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®ic  „®efcafd^aît  fût  2Biffenfd^aften,  Udtxban  unb  ftûnilc 
im  Untcr^CIfa^"  l^at  6cfd^Ioffen,  jttjei  ^PrclSÈctoerBungcn  ira 
Salure  1890  fût  Criftutcrung  bon  Sf^agcn  bon  lanb^irtl^fd^aft* 
lid^cm  Sntereffe  au8jufd^rci6en,  unb  fût  icbcn  biefcr  6cibcn 
5Prcife  tint  ©ummc  bon  400  SOtor!  f ttr  ben  erflcn  unb  600  SDlarl 
fût  bcn  jtociten  feftjufc^cn.  (®ct  3ut^  bel^ait  fid^  bot,  ben 
jtoeiten  ju  tl^citen.) 

gfût  bie  1.  5ptcl86ett)ctbun9  fott  fciten^  bct  Sctoetbct  fol- 
genbeS  îl^ema  jut  SBel^anblung  lommen  : 

„SinfIu6  bct  Sfûttctung  auf  bic  SOlild^ptobuction  bet  §auS» 
„Vf)xtxt,  l^inftd^tlid^  bct  Ouantitdt  unb  Oualitôt" 

fjût  bic  2.  îptciâbctoetfiung  ift  bie  jut  SBcbanblung  gelangenbe 
Stage  bie  4.  folgenbe  : 

,,@tubie  bet  bctfd^iebencn  ^pi^oSpl^at-ftunftbûnget,  natûtlid^e 
„5p]^oS))]^ate,  îtobuïcn,  gfofftie,  Qvi^txp^oip^att,  îliebctfdèlagS- 
,;5p]^o8p]^atc,  p]|o8})]|ot]|aIti8e  ©d^Iaden. 

;,Sanbtt)itt]^fd^aftIid^et,  bcaiel^unaSmeife  commctaicltet  aScttl^ 
^bct  §aut)t«5p]§o8})]|at«Sunftbûn9et. 

r,3^tc  antocnbung  6ei  bct  ©ultut  in  Clfag-Sotl^tinaen,  auf 
„im  Sanbe  gcmad^tc  SBctfud^e  gepû^t, 

®ie  SRanufctipte,  mit  cinem  3Jlotto  bctfcl^cn,  mûffcn  bon 
cincm  ©d^teiben  untet  betficgcltem  ©oubettc  bcglcitct  fein, 
toeld^eS  auStoenbig  bas  SBlotto  unb  bic  Sluffa^tift  1.  obet  2. 
^Pteiâbctoctbung  unb  intt)enbi9  ben  îlaraen  bcô  SBctoetbetS  tta- 
gcn  foK. 

®a8  3Jlanufcti^t  fcffift  îam  in  bcutfd^et  obet  in  ftangôftfd^ct 
©ptad^c  abgcfafet  fein,  unb  vxn%  cBcnfattS  untet  betflegeltem 
Êoubette,  bem  §ettn  îBcon  Sattiète,  (Benctalfcïtetdt  bct 
®cfcaf(3^aft(ajianftctgafîc  isffn  ©tta^ntgûbctraittclt  toetben, 
unb  atoat  bot  bera  1.  îlobcmbct  1890. 
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La  Société  .d!^  sciences  y  agriculture  et  arts  de  ta  Basse- 
Alsace  a  décidé  de  créer  deux  concours,  pour  1890,  sur 
des  questions  d'intérêt  agricole  et  d'affecter  une  somme  de 
400  mark  pour  le  premier  et  600  mark  pour  le  second.  (Le 
jury  se  réserve  la  faculté  de  scinder  le  second.) 

Pour  le  1er  concours,  les  postulants  auront  à  traiter  la 
question  suivante  : 

c:De  l'influence  de  l'alimentation  sur  la  production  du 
<ic  lait  des  animaux  domestiques  au  double  point  de  vue  de  la 
€  quantité  et  de  la  qualité.  i> 

Pour  le  2e  concours,  celle-ci  : 

«  Étude  des  divers  engrais  phosphatés,  phosphates  naturels, 
«  nodules,  fossiles,  superphosphates,  phosphates  précipités, 
<K  scories  phosphoreuses. 

«  Valeur  agricole,  et,  comme  conséquence,  valeur  commer- 
<K  ciale  des  principaux  engrais  phosphatés. 

ce  Applications  de  ces  engrais  à  la  culture  d'Alsace-Lorraine, 
«appuyées  autant  que  possible  sur  des  résultats  d'expé- 
<K  riences  obtenus  dans  le  pays,  t» 

Les  manuscrits  porteurs  d'une  devise  et  accompagnés  d'un 
pli  cacheté  portant  extérieurement  la  devise  et  la  mention 
1er  ou  2e  concours  et  à  l'intérieur  le  nom  de  Fauteur,  devront 
être  écrits  en  langue  allemande  ou  française  et  adressés  sous 
pli  cacheté  à  M.  Léon  Carrière,  secrétaire  général  de  la 
Société,  15,  rue  du  Dôme,  à  Strasbourg,  avant  le  1er  novembre 
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PROCËS-VERBU  DE  LA  SEANCE  DU  r  FEVRIER  1889. 
Présidence  de  M.  WAGNER. 

Sont  présents  :  MM.  F.  Binder,  J.  Blumstein  ,  L.  Car- 
rière, L.  Fischer,  J.  E.  Gerock,  M.  E.  Grunelius, 
Alph.  Koch,  a,  Nicot,  G.  Ott,  Jules  Sengenwald, 
F.  ScHOTT,  E.  Uhry, 

M.  G.  Bodenheimer  a  présenté  à  l'assemblée  générale  un 
travail  sur  le  crédit  agricole  en  général  et  sur  les  caisses 
.  RaifTeisen  en  particulier. 

(G'est  par  erreur  que  ce  travail  n'a  pas  été  relaté  dans  le 
dernier  fascicule.) 

Gette  communication  intéressante  paraîtra  dans  un  des 
plus  prochains  fascicules. 

Âpres  cette  séance,  la  Société  s'est  réunie  à  l'hôtel  de  la 
Ville-de-Paris  pour  le  banquet  traditionnel. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observation. 

M.  L.  Diefenbach  a  offert  à  la  Société  e:Mittheilung  und 
Gedanken  ûber  die  zwei  Wander-Ausstellungen  der  deut- 
schen  Landwirthschafts-Gesellschaft  zu  Breslau  im  Juni 
1888  3». 

M.  le  président  remercie  M.  Diefenbach  au  nom  de  la 
Société. 
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M.  E.  Uhry  : 

Dn  chanffage  ot  de  l'assaiiiissemeiit  des  lieux  habités. 

III«  PARTIE. 

Nous  avons  passé  en  revue  jusqu'à  présent  les  cheminées 
et  les  poêles  qui  comportent  autant  de  foyers,  sources  directes 
de  chaleur,  qu'il  y  a  d'appareils  ;  il  nous  reste  maintenant  à 
examiner  les  systèmes  qui  s'appliquent  principalement  aux 
bâtiments  comprenant  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
pièces  de  volumes  très  variables. 

Il  s'en  suit  que  pour  chauffer  un  bâtiment  dans  ces  condi- 
tions, c'est-à-dire  le  faire  économiquement,  avec  facilité  et 
avoir  néanmoins  une  bonne  répartition  de  la  chaleur,  il  faut 
avoir  recours  au  chauffage  à  foyer  central.  Par  cette  mé- 
thode on  supprime  cette  grande  quantité  de  foyers  qui  sont, 
malgré  toutes  les  précautions,  que  l'on  peut  prendre  un  dan- 
ger continuel  d'incendie,  en  ne  parlant,  par  exemple,  que 
des  feux  de  cheminées,  départs  de  fumée,  l'entretien  des  feux 
est  souvent  pénible,  grâce  aux  transports  des  combustibles 
dans  les  différents  étages,  et  enfin,  il  y  a  évidemment  un 
excédent  de  consommation  de  combustible  dû  en  partie  à 
l'allumage  de  tous  ces  foyers  et  à  l'extrême  division  de  la 
matière  à  brûler.  Elle  est  naturellement  moins  bien  utilisée 
que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  foyer. 

Le  chauffage  central  admis,  on  peut  se  servir  comme  véhi- 
cule pour  le  transport  de  la  chaleur,  soit  de  l'air,  de  l'eau  ou 
de  la  vapeur.     . 

Chacun  de  ces  systèmes  possède  en  lui-même  certains 
avantages  et  certains  inconvénients  que  nous  allons  essayer 
d'étudier,  et  nous  efforcer  ensuite  d'en  tirer  des  conclusions 
qui  pourront  servir  de  guide  dans  le  choix  que  l'on  voudra 
faire  d'un  de  ces  systèmes  dans  l'application  à  chaque  cas 
particulier  qui  lui  conviendra  le  mieux. 
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40  Nous  avons  d'abord  le  chauffage  à  air  chaud. 

La  capacité  calorifique  du  fluide,  c'est-à-dire  la  quantité 
de  chaleur  nécessaire  pour  élever  la  température  d'un  kilo- 
gramme du  corps  de  0  à  1<>,  joue  évidemment  un  grand  rôle, 
car  la  quantité  de  chaleur  abandonnée  par  le  corps  en 
s'abaissant  de  25<>,  par  exemple,  est  égale  à  celle  qu'il  fau- 
drait lui  donner  pour  élever  la  température  de  25o.  Or  pour 
l'air  cette  capacité  calorifique  est  de  0,24,  pour  la  vapeur 
0,47,  celle  de  l'eau  étant  1»;  il  résulte  donc  de  ce  fait 
pour  l'air  un  désavantage  très  grand,  en  ce  sens,  que  le 
refroidissement  de  l'air  dans  les  conduits  est  très  notable,  de 
sorte  que  la  longueur  de  ces  conduits  est  limitée,  à  moins 
d'avoir  recours  à  des  sections  très  grandes  laissant  passer  un 
volume  d'air  considérable  pu  bien  de  donner  à  cet  air  une 
température  très  élevée. 

Si  nous  comparons  le  transport  de  la  chaleur  par  l'air  au 
transport  de  la  chaleur  par  la  vapeur,  les  deux,  dans  les 
mêmes  conditions,  on  trouve  que  pour  une  distance  de  4000 
mètres,  par  exemple,  la  chaleur  perdue  dans  le  transport 
par  la  vapeur  n'est  pas  sensiblement  supérieure  à  celle 
perdue  par  l'air  pour  une  distance  de  20  mètres.  Cependant 
les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  pour  l'air 
ne  sont  pas  sans  remède. 

n  suffit,  i^  de  rester  dans  certaines  limites  quant  au  cube 
à  chauffer  et  aux  longueurs  des  conduits  qui  ne  peuvent  que 
difficilement,  dans  des  conditions  ordinaires,  dépasser  20 
mètres.  2«  Sauvegarder  l'hygiène  en  n'admettant  dans  les 
appareils  calorifères  que  de  l'air  pur  venant  du  dehors,  et 
obtenir  un  degré  de  saturation  de  l'air  par  une  évaporation 
d'eau  marquant  de  40  à  60<»  à  l'hygromètre.  3^  Prévoir  l'éta- 
blissement de  cheminées  d'évacuation  pour  l'air  vicié,  enfin 
choisir  des  appareils  où  la  fonte  est  exclue  autant  que  pos- 
sible, car  elle  est  sujette  à  se  brûler  au  feu  et  à  donner  ainsi 
naissance  à  des  fissures  par  où  passent  les  gaz  de  la  combus- 
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tion  qui  se  répandront  dans  la  chambre  d'air  pour  passer  de 
là  dans  les  locaux  à  chauffer. 

Voilà  l'origine  du  grand  discrédit  tombé  sur  les  appareils 
à  air  chaud  ;  on  était  poursuivi  par  une  odeur  de  houille  qui 
rendait  l'appartement  inhabitable. 

De  récentes  découvertes  ont  permis  de  remplacer  la  fonte, 
qui  atteignait  au  foyer  jusqu'à  40  centimètres  d'épaisseur  par 
de  la  tôle  d'acier  garni  d'une  faible  épaisseur  de  briques 
réfractaires. 

La  conduite  du  chauffage  par  l'air  chaud  ne  demande 
aucune  connaissance  spéciale,  l'entretien  du  feu  et  son  ré- 
glage convenable,  voilà  toute  la  science  exigée  pour  ce 
système.  Quant  à  l'installation,  elle  est  de  beaucoup  moins 
dispendieuse  que  celle  occasionnée  par  le  chauffage  à  eau 
chaude  ou  à  vapeur. 

lauffage  par  circtdaiion  d'eau  chaude. 

ode  de  chauffage,  pour  lequel  en  1777  déjà  il  était  pris 

et  d'invention,  reposant  sur  le  principe  suivant  : 

Soit  une  chaudière  A  pleine  d'eau 
froide  portant  à  sa  partie  supérieure 
un  conduit  A  B  C  D  qui,  après  s'être 
élevé  au-dessus  d'elle,  vient  la  rejoin- 
dre à  sa  partie  inférieure  E.  CSe  con- 
duit est  plein  d'eau.  Si  l'on  chauffe  la 
chaudière  A,   l'eau   devenant   moins 
dense  s'élève  dans  le  conduit,  l'eau 
froide  du  conduit  est  amenée  naturelle- 
ment à  remplacer  l'eau  chaude  de  la 
ire  et  s'y  échauffer  à  son  tour, 
résulte  une  circulation  continue,  pendant  laquelle  l'eau 
de  l'appareil  cède  de  la  chaleur  aux  parois  du  con- 
iite  cession  amène  chez  elle  un  refroidissement  et  par 
le  augmentation  de  densité,  dont  l'effet  est  de  la  faire 
ter  dans  la  chaudière  A,  où  elle  s'échauffe  de  nouveau. 
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Cette  circulation  a  donc  lieu  en  vase  clos. 

Ici  intervient  donc  la  question  de  pression.  On  est  convenu 
d'appeler  la  circulation  de  l'eau  à  hctëse  pression  lorsque  la 
température  de  l'eau  n'atteint  pas  100®,  c'est-à-dire  le  point 
d'ébullition,  la  pression  intérieure  dans  la  chaudière  n'est 
pas  1  atmosphère.  L'eau  est  à  pression  moyenne  lorsque  la 
température  arrive  à  140**  G.  correspondant  à  3  degrés  et 
demi  et  enfin  à  haute  pression^  lorsque  l'on  atteint  environ 
160»  de  température.  On  est  déjà  allé  jusqu'à  11  atmosph.  de 
pression. 

Dans  la  pratique,  le  principe  que  nous  venons  d'énoncer 
s'applique  en  peu  de  mots  de  la  manière  suivante  : 

Supposons  une  maison  d'habitation  à  plusieurs  étages. 
Dans  le  sous-sol  on  installe  une  chaudière  soit  tubulaire  ou 
autre^  mais  ne  contenant  que  la  quantité  d'eau  strictement 
nécessaire,  afin  d'obtenir  réchauffement  rapide  de  l'eau. 

Du  point  le  plus  élevé  de  la  chaudière  part^  soit  avec  une 
forte  pente  ou  verticalement,  le  tuyau  principal  rempli  d'eau 
chaude,  sur  lui  viennent  s'embrancher  autant  de  tuyaux 
secondaires  qu'il  y  a  de  poêles  à  eau.  Sur  le  même  trajet, 
mais  en  sens  inverse ,  se  trouvent  les  tuyaux  de  retour 
d'eau  froide  et  qui  viennent  également  se  réunir  en  un  seul 
tuyau  ramenant  toute  la  masse  d'eau  froide  à  la  chaudière,  où 
cette  eau  reprend  la  température  primitive  et  rentre  dans  la 
circulation.  Pour  permettre  la  dilatation  de  l'eau  et  l'échap- 
pement des  bulles  d'air  qui  forment  obstacle  à  la  circulation 
de  l'eaù,  on  installe  sous  le  toit  et  en  communication  avec  la 
conduite  qui  s'élève  le  plus  dans  l'intérieur  du  bâtiment  un 
réservoir  plein  d'eau. 

Si  nous  avons  à  faire  à  une  circulation  à  basse  pression^ 
ce  réservoir  sera  ouvert  à  ciel  libre,  la  pression  n'excédera 
pas  la  pression  atmosphérique.  Si,  au  contraire,  l'eau  se 
trouve  à  une  pression  de  plusieurs  atmosphères,  le  réservoir 
sera  clos  hermétiquement  et  muni  d'une  soupape  de  sûreté 
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livrant  passage  à  Teau  par  un  trop  plein,  si  un  excédent  de 
pression  devait  avoir  lieu.  Pour  éviter  que  cette  eau  n'entre 
en  ébullition,  on  fait  communiquer  la  partie  inférieure  de  ce 
réservoir  avec  le  retour  d'eau. 

Les  poêles  à  eau  qui  se  trouvent  dans  le  circuit  sont  des 
vases  clos  où  le  liquide  chaud  abandonne  son  calorique  en  Je 
transmettant  à  travers  les  parois  à  Tair  qui  vient  se  mettre 
en  contact. 

On  voit  donc  que,  s'il  y  a  un  grand  avantage  à  se  servir  de 
l'eau  comme  véhicule  de  chaleur  grâce  à  sa  grande  capacité 
calorifique  qui  fait  que  si  l'eau  s'échauffe  lentement,  elle  se 
refroidit  de  même  et  évite  ainsi  un  abaissement  brusque  de 
température  dans  les  appartements,  lorsqu'on  vient  à  arrêter 
le  feu;  mais,  par  contre,  Tattente  est  assez  longue  avant  que 
la  chaleur  se  fasse  sentir  dans  les  pièces  à  chauffer.  De  plus, 
on  peut  encore  reprocher  à  ce  système  la  complication  de  la 
circulation  des  tuyaux  dans  l'épaisseur  des  murs  et  sous  les 
planches.  Si,  par  hasard,  une  fuite  se  déclare,  malgré  la  pré- 
caution que  l'on  prend  de  soumettre  au  préalable  tout  le 
système  à  une  forte  pression  d'épreuve  (150  atm.  p.  ex.), 
cette  fuite  s'arrête  difficilement  et  l'on  peut  se  voir  exposé  à 
être  inondé  si  Taccident  a  lieu  pendant  la  nuit,  avant  que  l'on 
ait  eu  le  temps  de  vider  toute  la  tuyauterie. 

L'inondation  du  marché  de  Couvent  Garden  à  Londres  en  dit 
assez  pour  que  Ton  ne  discute  pas  plus  longtemps  sur  l'em- 
ploi de  grandes  masses  d'eau  chaude  en  circulation  comme 
moyen  de  chauffage  dans  des  lieux  où  sont  réunis  de  nom- 
breux individus.  Enfin  on  peut  se  trouver  surpris  par  le  froid, 
qui  si  le  système  ne  fonctionne  pas,  fera  éclater  les  tuyaux 
par  suite  de  la  formation  de  la  glace  dans  ces  mêmes  tuyaux. 

On  peut,  pour  conserver  les  avantages  de  ce  système  sans 
en  avoir  les  inconvénients,  avoir  recours  à  un  chauffage 
mixte  où  la  vapeur  joue  un  grand  rôle;  nous  verrons  cette 
question  tout  à  l'heure. 
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3o  Chauffage  par  la  vapeur  d'eau. 

Le  principe  de  ce  mode  de  chauffage  est  fort  simple.  De 
la  vapeur  d'eau,  produite  dans  une  chaudière  spéciale  ou 
fournie  par  une  machine  à  vapeur  dans  laquelle  elle  a  servi 
de  moteur,  se  répand  dans  des  tuyaux,  où  elle  se  condense 
en  abandonnant  à  l'enceinte  voisine  la  chaleur  latente  qu'elle 
possède.  L'eau  provenant  de  la  condensation  est  reportée  à  la 
chaudière  pour  l'alimentation. 

La  rapidité  avec  laquelle  la  vapeur  peut  se  mouvoir  sous 
de  très  faibles  différences  de  pression  et  à  de  grandes  distan- 
ces, la  quantité  considérable  de  chaleur  latente  abandonnée 
et  les  faibles  dimensions  des  tuyaux  sont  des  avantages  réels. 

On  distingue  dans  ce  système  le  chaerffage  à  vapeur  à  basse 
pression  et  à  haute  pression  et  le  chauffage  utilisant  la  vapeur 
d'échappement  des  moteurs  à  vapeur. 

Dans  le  cas  de  la  basse  pression,  la  vapeur  est  produite 
dans  une  chaudière  où  la  tension  ne  dépasse  pas  1/2  atmo- 
sphère. La  chaudière  est  en  communication  par  un  tuyau 
spécial  avec  l'atmosphère  extérieure.  La  canalisation  est  à 
peu  près  analogue  que  pour  le  chauffage  à  eau  chaude,  avec 
cette  différence  que  le  tuyau  principal  à  vapeur  se  rend 
immédiatement  au  point  le  plus  élevé  et  de  là  se  subdivise  en 
conduits  secondaires  qui  descendent  verticalement,  pour  passer 
dans  les  poêles  en  vapeur,  où  cette  vapeur  se  condense  en 
abandonnant  au  local  à  chauffer  la  chaleur  latente.  L'eau  de 
condensation  est  recueillie  à  la  base  de  chaque  poêle  et  se 
rend,  par  un  tuyau  ayant  Tinclinaison  voulue,  jusqu'au  réser- 
voir dans  le  sous-sol,  où  elle  devra  servir  à  l'alimentation  de 
la  chaudière. 

On  intercale  sur  le  tuyau  de  retour  d'eau  condensée  un  ou 
plusieurs  purgeurs,  qui  ont  pour  but  de  retenir  la  vapeur 
dans  la  conduite  et  ne  laissent  passer  que  l'eau  de  condensa- 
tion. 

On  obtient  souvent  la  surface  de  chauffe  nécessaire  par 
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des  tuyaux  à  ailettes^  lesquels  ont  un  pouvoir  de  transmissions 
très  grand;  on  fait  usage  de  ces  tuyaux  principalement  pour 
le  chauffage  des  ateliers. 

Dans  le  chauffage  à  haute  pression,  la  vapeur  atteint  jusqu'à 
40  atmosphères.  La  chaudière  devra  donc  être  construite  en 
conséquence  et  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté  et 
d'alimentation  exigés  par  les  règlements. 

Un  homme  ayant  les  connaissances  voulues  est  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  à  ce  que  tout  soit  en  ordre,  pour  éviter 
soit  une  explosion  soit  des  dégâts  très  graves  qui  pourraient 
être  les  suites  de  la  plus  petite  négligence.  On  voit  que  dans 
ce  cas  le  chauffage  est  une  question  très  importante  à  tous 
égards,  demandant  une  installation  bien  faite,  exigeant  une 
dépense  qui  ne  trouve  sa  raison  d'être  que  pour  des  établis* 
sements  d'une  certaine  étendue.  Car  elle  présente  comme 
avantages  principaux  de  pouvoir  transporter  la  chaleur  à  une 
grande  distance,  et  servir,  comme  cela  se  fait  en  Amérique,  au 
chauffage  et  de  force  motrice  à  tout  un  quartier  d'une  ville. 
C'est  en  tout  cas  le  chauffage  à  vapeur  qui  est  le  chauffage  de 
l'avenir.  Le  seul  inconvénient,  celui  qui  se  trouve  écarté 
par  l'emploi  du  système  mixte  auquel  je  faisais  allusion  tout 
à  l'heure,  c'est  la  rapidité  de  condensation  ;  car  aussitôt  le 
robinet  de  prise  de  vapeur  fermé,  immédiatement  la  tempé- 
rature dans  les  locaux  chauffés  baisse  très  rapidement  ;  on 
était  donc  amené  à  utiliser  la  grande  capacité  calorifique  de 
l'eau,  et  au  lieu  d'avoir  des  poêles  chauffés  directement  par 
la  vapeur,  on  a  installé  des  poêles  renfermant  de  l'eau 
traversée  par  un  serpentin  plus  ou  moins  développé  et  tra- 
versé par  un  courant  de  vapeur.  L'eau  s'échauffe  et  une  fois 
le  courant  de  vapeur  arrêté,  l'eau  perd  peu  à  peu  son  calo- 
rique en  servant  ainsi  de  volant  à  la  chaleur. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  le  chauffage  à  l'eau  et  à 
la  vapeur  nécessitent,  pour  que  l'air  des  appartements  soit 
sain,  qu'il  y  ait  un  système  spécial  de  ventilation,  car,   à 
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défaut  de  cette  installation,  Fair  prend  au  bout  de  très  peu 
de  temps  une  odeur  de  poussière  chaude,  si  je  puis  parler 
ainsi,  et  qui  n'est  guère  agréable. 

Le  chauffage  à  air  chaud  seul  pourvoit  en  même  temps  à  la 
ventilation. 

La  fin  de  sa  communication  est  accueillie  par  des  applau- 
dissements. 

On  passe  ensuite  aux  expériences  électriques  de  M.  Redslob. 

M.  J.  E.  Gerock  explique  avec  une  connaissance  appro- 
fondie tout  ce  qui  concerne  Telectricité,  la  construction  et 
l'emploi  des  appareils  présentés  par  M.  Redslob,  et  a  su  telle- 
ment intéresser  les  membres  de  la  Société  que  des  applaudis- 
sements réitérés  l'ont  remercié  de  son  beau  travail. 

n  s'exprime  ainsi  : 

Lors  de  la  séance  publique  annuelle  du  16  décembre  1888, 
notre  collègue,  M.  Redslob,  avait  exposé  un  certain  nombre 
d'appareils  électriques  de  sa  construction .  Après  l'intéres- 
sante conférence  de  M.  Bodenheimer,  le  temps  manqua  pour 
les  présenter  convenablement,  et  M.  Redslob  dut  se  borner 
à  en  faire  fonctionner  quelques-uns  devant  les  quelques  per- 
sonnes qui  restaient  dans  la  salle. 

Ces  appareils  présentant  un  intérêt  particulier,  plusieurs 
de  nos  collègues  prièrent  M.  Redslob  de  vouloir  bien  re- 
prendre, à  une  occasion  plus  favorable,  les  expériences  que 
les  circonstances  n'avaient  pas  permis  d'exécuter.  Jour  fut 
pris  pour  la  séance  du  1«»*  février,  et  l'auteur  de  ces  lignes, 
d'accord  avec  le  constructeur,  se  chargea  de  présenter  orale- 
ment les  appareils  et  d'en  expliquer  le  fonctionnement,  pour 
permettre  à  M.  Redslob  de  surveiller  leur  activité  plus  à  son 
aise. 

Toutefois  les  circonstances  ne  nous  furent  guère  plus  pro- 
pices que  la  première  fois.  Lorsque  la  parole  nous  fut  donnée, 
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rheure  était  déjà  assez  avancée,  et  vu  l'impossibilité  de  faire 
durer  la  séance  au  delà  de  Theure  accoutumée,  force  nous 
fut  de  nous  borner  à  présenter ,  en  guise  d'introduction^ 
quelques  considérations  générales  sur  Télectricité,  pour  pou- 
voir y  rattacher  les  quelques  principes  dont  les  appareils  en 
question  forment  Tapplication. 

Il  serait  oiseux  de  reproduire  ici  cet  exposé,  et  nous  nous 
contenterons  de  caractériser  les  parties  originales  des  appa- 
reils de  M.  Redslob.  Une  description  détaillée  dépasserait 
d'ailleurs  le  cadre  de  ce  Bulletin  et  ne  serait  possible  qu'à 
l'aide  de  dessins  et  de  figures. 

Gomme  générateui*s  d'électricité  figuraient  deux  piles  au 
bichromate  de  potassium,  dont  l'une  se  composait  de  quatre 
éléments  de  grande  dimension  réunis  deux  par  deux  dans 
une  caisse  à  deux  compartiments,  permettant  de  les  trans- 
porter facilement.  Les  couples^  zinc  et  charbon,  sont  fixés 
sur  une  glissière,  le  long  de  laquelle  ils  remontent  pour 
sortir  du  liquide  excitateur.  Au  moyen  d'une  disposition  in- 
génieuse, la  paroi  antérieure  de  chacun  des  compartiments, 
mobile  autour  d'une  charnière  placée  à  sa  partie  inférieure, 
forme  avec  le  système  des  couples  un  ensemble  susceptible 
de  rester  en  équilibre  dans  toutes  les  positions  de  la  course 
de  ceux-ci  le  long  de  la  glissière.  De  sorte  que,  pour  faire 
plonger  plus  ou  moins  les  couples  dans  le  liquide,  il  suffît  de 
rabattre  en  proportion  la  paroi  du  compartiment.  La  seconde 
pile,  composée  de  seize  éléments  dont  les  couples  présen- 
taient une  disposition  analogue  à  celle  de  la  grande  pile,  était 
spécialement  combinée  pour  les  applications  médicales,  élec- 
trothérapie et  galvanocaustie,  et  réunissait  dans  le  même 
appareil,  avec  la  source  d'électricité,  les  commutateurs  et  les 
rhéostats  permettant  soit  d'introduire  plus  ou  moins  d'élé- 
ments dans  le  circuit,  de  renverser  à  volonté  le  sens  du  cou- 
rant dans  les  conducteurs,  soit  de  modifier  son  intensité  ou 
sa  tension,  et  les  accessoires  appropriés,  bobine  d'induc- 
tion, etc. 
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La  grande  bobine  d'induction  du  système  Ruhmkorff,  que 
présentait  M.  Redslob,  offrait  comme  particularité  intéres- 
sante un  système  interrupteur  à  contact  en  charbon,  permet- 
tant d'atteindre  jusqu'à  2000  interruptions  du  courant  induc- 
teur par  seconde.  Dans  ces  conditions,  il  se  produit,  dans  les 
4500  mètres  du  fil  induit,  4000  courants  de  sens  alternative- 
ment contraire,  et  il  se  produit  corrélativement^  par  l'induc- 
tion exercée  par  le  courant  induit  sur  son  propre  circuit,  un 
nombre  égal  d'extra-courants  que  l'on  dirige  dans  un  con- 
densateur de  Fizeau.  Un  des  effets  les  plus  remarquables  de 
cette  succession  rapide  d'extra-courants  arrivant  dans  le 
condensateur  fut  la  mise  hors  de  service  de  celui-ci.  Les 
deux  électricités  de  l'extra-courant,  fixées  un  moment  sur 
les  deux  armatures  du  condensateur^  se  recombinent,  dans 
la  marche  normale,  par  le  circuit  formé  par  le  gros  fil  et  la 
pile,  au  moment  où  jaillit  T étincelle  de  l'interrupteur,  en 
produisant^  du  môme  coup,  par  suite  de  sa  direction  opposée 
à  celle  du  courant  inducteur  dans  le  gros  fil,  la  désaiman- 
tation instantanée  du  noyau.  Or,  à  cette  vitesse,  cette  neu- 
tralisation réciproque  des  deux  électricités  que  l'influence 
retient  sur  le  condensateur  ne  se  fait  plus  que  partiellement, 
de  sorte  que  celui-ci  se  charge  de  plus  en  plus,  et  comme 
le  papier  verni  qui  isole  les  deux  armatures  présente  tou- 
jours Tune  ou  l'autre  place  où  l'isolement  est  plus  faible, 
une  étincelle  l'y  traverse  en  le  charbonnant,  ce  qui  détruit 
l'isolement.  Le  condensateur  est  alors  hors  d'usage. 

M.  Redslob  exécuta,  au  moyen  de  la  disposition  décrite 
plus  bas,  une  série  d'expériences  sur  les  tubes  de  Geissler, 
remplis  de  différentes  sortes  de  gaz  et  de  vapeurs  raréfiés. 

Ces  expériences,  d'ailleurs  classiques,  sont  trop  connues 
pour  qu'il  soit  utile  d'en  rendre  compte  d'une  façon  plus 
détaillée.  Il  sufGra  de  rappeler  les  phénomènes  de  stratifica- 
tion de  la  lumière  dans  le  vide  approché,  de  phosphorescence, 
de  fluorescence  par  le  verre  d'urane,  l'apparition  des  pôles 
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secondaires^  etc.  La  disposition  des  appareils  était  la  sui- 
vante :  les  tubes  de  Geissler  étaient  traversés  par  le  courant 
induit  de  la  bobine  d'induction  actionnée  par  la  pile  de  seize 
éléments^  et  mis  en  rotation  soit  autour  de  leur  centre  de 
figure^  soit  autour  d'un  point  excentrique  par  un  arbre  mû 
par  une  petite  machine  dynamo-électrique  excitée  par  la 
grande  pile  de  quatre  éléments.  Ce  petit  moteur,  d'une  con- 
struction analogue  à  celle  des  machines  de  Siemens,  présen- 
tait d'ailleurs  une  disposition  nouvelle^  quant  à  l'enroulement 
des  fils  sur  les  bobines  de  Télectro-aimant  fixe.  Cette  dispo- 
sition ne  saurait  s'expliquer  en  quelques  lignes^  son  but 
toutefois  est  de  rendre  parallèles  entre  eux  les  courants  qui 
les  traversent.  Ce  parallélisme  des  courants  neutralise  cer- 
taines causes  d'affaiblissement  dues  à  des  phénomènes  d'in- 
duction, et  augmente  ainsi  le  rendement  dans  certaines  pro- 
portions. 

Une  autre  série  d'expériences  ne  put  plus  être  entreprise, 
le  jour  à  son  déclin  exigeant  la  clôture  de  la  séance,  et  ceux 
de  nos  collègues  qui  y  ont  assisté  regretteront  certainement 
qu'elle  ait  été  écourtée  par  le  manque  de  temps.  Ils  sauront 
gré,  d'ailleurs,  à  M.  Redslob  d'avoir  bien  consenti  à  trans- 
porter une  seconde  fois,  depuis  la  Robertsau  jusqu'à  notre 
salle  des  séances,  tous  ces  appareils  délicats  malgré  leur 
apparente  simplicité,  et  de  leur  avoir  montré,  en  activité, 
une  série  d'appareils  que  le  grand  public  n'a  pas  souvent 
l'occasion  de  voir,  ainsi  que  des  expériences  aussi  instruc- 
tives qu'intéressantes. 

M.  Ungemach  est  ensuite  admis  comme  membre  titulaire 
de  la  Société  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  secrétaire  général, 

L.  Carrière. 
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L'Alcool  et  l'Alcoolisme, 
par  le  D'  Dayillbb,  médecin  consultant  aox  oanx  de  Plombières. 


La  mort  est  dans  rslambie. 
I. 

Le  6  janvier  1869  on  transportait  à  l'hôpital  Saint-Charles, 
de  Nancy,  un  individu  ivre-mort.  Il  avait  été  ramassé,  gisant 
au  milieu  d'une  rue  et  ayant  près  de  lui  une  bouteille  qui  ne 
contenait  plus  que  quelques  gouttes  de  liquide. 

Ce  liquide  était  de  l'eau-de-vie. 

Cet  individu  est  froid^  immobile  ;  un  trismus  très  prononcé 
contracte  ses  mâchoires.  La  pupille  est  dilatée,  ûxe,  sans 
réaction  ;  la  respiration  est  irrégulière,  slertoreuse,  le  pouls 
imperceptible. 

Transporté  dans  une  salle,  il  y  est  laissé  sur  un  brancard, 
jusqu'au  lendemain  matin  10  heures^  et  à  ce  moment  il  fut 
couché  dans  un  lit. 

Peu  de  temps  après  commence  à  se  dégager  dans  la  salle 
une  odeur  alcoolique  fortement  prononcée,  signe  évident  de 
l'exhalation  de  l'alcool  par  les  voies  respiratoires  et  cutanées . 
D'ailleurs  toujours  même  insensibilité,  même  trismus,  même 
refroidissement,  aucun  changement  dans  l'état  du  pouls,  ni 
des  pupilles. 

A 10  heures  du  soir,  mort. 

Je  fis  l'autopsie  le  lendemain  (j'étais  alors  interne  et  pré- 
parateur d'anatomie)  en  présence  de  mes  maîtres,  MM.  les 
professeurs  Léon  et  Victor  Parisot. 

Voici  ce  qu'elle  nous  révéla  : 

lo  Du  côté  des  poumons,  congestion  énorme  ;  ces  organes^ 
au  lieu  de  présenter  leur  teinte  rosée  normale^  sont  d'un  brun 
noirâtre  fortement  prononcé.  Les  grosses  bronches  et  la  tra- 
chée sont  rouges  et  dégagent  une  odeur  alcoolique  manifeste  ; 
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2^  Dans  Teslomac^  bouillie  épaisse  simulant  l'aspect  de 
matières  animales  en  cours  de  digestion  et  présentant  Todeur 
de  ces  dernières  jointe  à  une  forte  odeur  alcoolique; 

30  Le  cerveau  dégage  aussi,  à  un  très  haut  degré,  la  même 
odeur,  les  vaisseaux  des  méninges  sont  fortement  conges- 
tionnés, remplis  d'un  sang  noir,  fluide.  En  outre  on  remarque 
des  points  apoplecticpies  dans  les  cir-  onvolutions  cérébrales, 
surtout  au  niveau  du  4®  ventricule.  La  membrane  arachnoïde 
est  adhérente,  épaissie,  ce  qui  dénote,  chez  le  sujet,  des 
habitudes  invétérées  d'ivrognerie.  Ainsi  les  circonvolutions 
d'évolutions  d'abord  ont  été  empoisonnées,  puis  la  protubé- 
rance, puis  de  proche  en  proche,  le  bulbe,  qui  préside  à  la 
respiration  et  à  la  circulation,  et  où  siège  le  nœud  vital  ; 

4«  Le  sang,  comme  on  le  remarque  toujours  chez  les  su- 
jets morts  alcooliques,  est  noir,  liquide,  huileux;  on  ne  ren- 
contre dans  sa  masse  aucun  caillot; 

5»  Le  foie  est  congestionné,  ainsi  que  la  rate,  mais  surtout 
le  premier  viscère,  qui,  en  outre,  présente  un  commence- 
ment de  dégénérescence  adipeuse,  ainsi  que  le  rein,  nouveau 
signe  d'alcoolisme  invétéré  ; 

5°  La  vessie  est  presque  entièrement  remplie  et  l'urine 
exhale  très  manifestement  l'odeur  d'alcool. 

Tels  sont  les  faits. 

Le  sujet  a  succombé  à  un  empoisonnement  alcoolique  aigu. 
Tout  le  corps  en  était  imprégné  et  nous  allons  même  y  re- 
trouver l'alcool  en  nature. 

Cest  M.  le  professeur  Delcorainète  qui  s'est  chargé  de 
cette  recherche.  Le  cerveau,  le  sang  et  une  certaine  partie 
des  autres  viscères  lui  ont  été  remis,  ainsi  que  l'urine. 

Selon  toute  probabilité,  c'est  dans  le  cerveau  que  l'on  trou- 
vera surtout  l'alcool. 

Pour  traiter  cet  organe  par  la  distillation,  voici  le  procédé 
opératoire  :  on  le  traite  d'abord  par  l'eau  distillée  pour  bien 
faire  disparaître  tout  le  sang  qu'il  contient,  ensuite  on  le  pile 
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dans  un  mortier  et  on  y  ajoute  un  litre  d*eau  distillée.  Cela 
fait,  on  distille  :  on  obtient  d'abord  un  liquide  rougeâtre 
d'une  odeur  désagréable.  On  l'additionne  d'une  certaine  quan- 
tité de  bicarbonate  de  potasse  et  on  recommence  l'opération 
trois  ou  quatre  fois  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  un 
liquide  clair,  offrant  toutes  les  propriétés  de  l'alcool  :  odeur 
caractéristique,  $ui  generis,  flamme  bleue^  etc.  C'est  préci* 
sèment  ce  qu'a  trouvé  M.  Delcominète  dans  le  cas  qui  nous 
occupe. 

Des  remarques  analogues  ont  été  faites  par  Tardieu,  Hodg- 
son  et  par  le  médecin  principal  Artigues.  Ce  dernier  cite  le 
cas  d'un  ivrogne  qui,  après  avoir  incurgité  un  litre  et  demi 
d'eau-de-vie,  tomba  foudroyé.  Le  lendemain  de  sa  mort, 
ayant  fait  l'autopsie,  il  constata  que  tous  les  organes  exha- 
laient une  forte  odeur  d'alcool,  le  cerveau  lui-môme  en  était 
saturé,  la  sérosité  normale  des  ventricules  n'était  pas  aug- 
mentée, mais  en  approchant  une  bougie,  cette  sérosité  prit 
feu  et  brûla  en  donnant  une  flamme  bleue. 

Pourquoi  ai-je  cité  ces  faits  ?  C'est  parce  qu'ils  réfutent 
victorieusement  la  théorie  de  Liebig  et  Bouchardat,  qui,  se 
fondant  sur  la  composition  chimique  de  l'alcool,  laquelle  se 
rapproche  de  celle  des  féculents  et  du  sucre^  pensaient  que 
l'alcool  est  un  aliment  respiratoire,  qu'il  se  transforme  en 
acide  carbonique  et  en  eau,  qu'il  fournit  du  charbon  à  la 
combustion  pulmonaire^  et  que,  par  suite,  son  emploi  dis- 
penserait en  partie  des  fécules  et  du  sucre.  D'après  eux^  l'al- 
cool nourrirait.  Mais  il  n'en  est  rien,  et  cette  théorie  a  été 
battue  en  brèche  par  les  D' »  Lallemand  et  Perrin,  et  par  le 
pharmacien  Duroy,  tous  trois  de  l'Académie  des  sciences^ 
lesquels  ont  retiré  de  l'alcool  en  nature  des  viscères^  ainsi 
que  nous-même,  dans  l'autopsie  dont  nous  avons  donné  plus 
haut  la  description. 

Donc  Talcool  ne  donne  lieu,  dans  l'organisme^  ni  à  de  l'ai* 
déhyde  ni  à  de  la  vapeur,  d'eau  et  de  l'acide  carbonique. 
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C'est  un  poison  que  l'organisme  s'efforce  d'éliminer  par  toutes 
les  voies  dont  il  dispose,  poumons,  reins,  peau,  etc.  Mais  s'il 
se  trouve  en  excès  et  qu'il  ne  puisse  être  éliminé  en  quantité 
suffisante  et  à  temps,  il  y  a  intoxication  et  mort. 

En  résumé^  V  alcool  ne  nourrit  pas,  au  contraire;  il  désor- 
ganise, et  cela  surtout  parce  qu'il  est  avide  de  l'oxygène  con- 
tenu dans  les  globules  rouges  du  sang  ;  il  tue  ces  globules  en 
leur  enlevant  cette  substance,  et  en  tuant  les  globules  il  ré- 
duit à  néant  le  liquide  nourricier,  le  sang. 

II. 

A  l'époque  actuelle,  les  savants  de  tous  les  pays  cherchent 
les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  pratiques  pour  guérir  les 
maladies  réputées^  jusqu'ici,  incurables,  et  par  le  fait,  pro- 
longer la  vie  humaine. 

La  France,  dans  cette  voie,  n'occupe  pas  le  dernier  rang  : 
il  suffît  de  citer  deux  noms  célèbres.  Pasteur  et  Verneuil, 
pour  établir  cette  vérité.  L'un  vient  de  consacrer  d'une  ma- 
nière éclatante,  glorieuse  et  désormais  irréfutable^  la  série 
de  ses  nombreux  et  laborieux  travaux  sur  les  virus-vaccins, 
en  guérissant  cette  horrible  maladie,  la  rage,  contre  laquelle 
le  praticien  était  complètement  désarmé  ;  le  second  cherche 
le  moyen  d'enrayer  cette  autre  maladie,  bien  plus  meurtrière 
encore,  la  phthisie  pulmonaire,  qui,  dans  les  grandes  villes, 
représente  le  cinquième  de  la  mortalité,  et  qui,  semblable  à 
une  pieuvre  gigantesque,  étend  peu  à  peu  ses  tentacules  des- 
tructeurs jusque  dans  les  plus  humbles  hameaux. 

Mais  il  est  un  autre  fléau  au  moins  aussi  pernicieux,  une 
maladie,  ou  plutôt  un  vice,  qui  fait  des  broches  énormes 
dans  les  rangs  de  l'humanité,  j'ai  désigné  V alcoolisme.  Il  y  a 
longtemps  que  les  médecins,  les  hygiénistes,  les  moralités  et 
les  philosophes  ont  traité  cette  question  avec  Une  compétence 
que  je  n'ai  pas. 

Depuis  longtemps,  îb  ont  vu  les  progrès  de  ce  vice  que 
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rhomme  cultive  et  développe  avec  une  persévérance  qui 
terrifie.  Du  bas  en  haut  de  l'échelle  sociale^  tous  y  passent. 
Le  prolétaire  et  le  rentier,  l'artisan  et  le  poète,  le  riche  et  le 
pauvre,  le  savant  et  l'ignorant,  la  femme  comme  l'homme, 
chacun  boit  à  cette  coupe  empoisonnée  dont  la  dernière 
goutte  se  traduit  par  un  cabanon  ou  par  une  mort  dégradante 
ou  prématurée. 

L'alcoolisme  tue  non  seulement  l'individu,  mais  il  tue  la 
race.  Les  enfants  du  lundi  dans  la  classe  ouvrière  sont,  la 
plupart  du  temps,  ou  rachitiques,  ou  épileptiques,  ou  idiots. 
«L'alcoolisme,  dit  M.  Demeaux,  n'est  pas  seulement  une 
maladie  de  l'individu,  c'est  encore  une  maladie  de  famille,  il 
projette  son  influence  malfaisante  jusque  sur  la  race  :  la  pas- 
sion des  boissons  alcooliques,  la  teiidance  à  l'immoralité,  à 
la  dépravation,  au  cynisme,  tel  est  en  somme,  le  triste  héri- 
tage que  laissent  à  leurs  descendants  un  nombre  malheu- 
reusement trop  grand  d'individus  adonnés  aux  boissons 
alcooliques.  > 

L'espèce  humaine,  par  le  fait  de  ce  poison  universel,  se 
détériore  et  s'étiole.  C'est  le  plus  navrant  et  le  plus  désolant 
spectacle;  c'est,  en  même  temps^  la  constatation  la  plus 
pénible  à  faire,  non  seulement  pour  le  philosophe  et  l'hygié- 
niste, qui  observent  et  suivent  pas  à  pas  cette  décadence 
sans  pouvoir  l'enrayer,  mais  aussi  et  surtout  pour  le  patriote 
qui  voit  son  pays  manquer  de  bras  pour  le  défendre.  Tandis 
que,  dans  les  nations  voisines,  la  natalité  s'accroît  dans  des 
proportions  rapides  et  toujours  ascensionnelles,  chez  nous 
elle  reste  stationnaire  et  tend  plutôt  à  diminuer,  ainsi  que  les 
statistiques  nous  en  donnent  la  triste  preuve. 

Sommes-nous  donc  condamnés  à  disparaître,  et  la  France 
ne  verra-t-elle  pas  surgir  de  ses  entrailles  un  autre  Pasteur 
qui  appliquera  aux  hommes  une  vaccinatipn  préventive  contre 
l'alcoolisme?  Pourquoi  boire  sans  soif?  Et  pourquoi  surtout 
absorber  des  boissons,  non  seulement  désagréables  au  palais 
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pour  la  plupart^  mais  de  véritables  poisons^  des  destructeurs 
lents,  peut-être^  mais  sûrs,  de  rintelligence  et  des  organes. 

Je  conviens  que  l'aristocratique  ivresse  du  Champagne 
diffère  de  Tivresse  malpropre  de  Feau^de-vie.  Et  il  est  hors 
de  doute  que  la  pointe  de  gaîté  qu'un  vin  généreux  fait 
germer  dans  nos  cerveaux,  n'est  pas  préjudiciable  à  la  santé. 
Au  contraire,  et  la  vieille  Gaule  de  Rabelais  n'est  pas  morte. 
Bien  plusj  gardons-nous  de  renoncer  à  ces  joyeuses  agapes 
qui  maintiennent  l'équilibre  entre  les  fonctions  physiques  et 
intellectuelles.  Un  peu  de  bonne  humeur  à  travers  les  tristes 
réalités  et  les  amers  soucis  de  l'existence  n'est  certes  pas  de 
trop,  et  rien  n'est  plus  apte  à  rendre  le  cœur  chaud  et  l'âme 
généreuse  qu'un  doigt  de  ces  vieux  vins  de  France  que  nos 
voisins  nous  envient  certes  plus  que  notre  organisation 
financière  ou  administrative.  «Méditons  aussi  cette  belle 
devise  que  Grœthe  a  donnée  au  monde  nouveau  :  a:  Pensez  à 
vivre  !  »  Celui  qui  prêche  l'abstinence  complète  des  boissons 
alcooliques  nous  ramène  au  christianisme  du  moyen  âge  dont 
la  maxime:  «Pensez  à  mourir»,  tuait  l'humanité  dans  sa 
fleur  *. 

En  un  mot  c'est  l'excès  en  tout  qui  est  un  défaut,  et  c'est 
l'excès  que  nous  combattons. 

Depuis  l'ivrogne  crapuleux  jusqu'à  l'alcoolisé  de  haute 
marque,  depuis  le  buveur  solitaire  jusqu'au  viveur  des 
cercles  et  des  salons  à  la  mode,  il  y  a  une  infinité  de  nuances, 
et  on  peut  dire  avec  quelque  raison  qu'il  y  a  presque  autant 
de  types  d'alcoolisés  que  de  buveurs. 

En  effet,  celui-ci  est  gai,  celui-là  est  triste,  l'un  est 
loquace,  l'autre  taciturne,  le  premier  expansif  et  bon,  le 
second  pleureur  et  concentré  ;  l'un  serviable,  généreux, 
l'autre  méchant,  voleur  et  assassin. 

Mais  il  convient  de  dire  que  ces  variétés  tiennent  souvent 
à  l'espèce  de  boisson  absorbée.  Ainsi,  le  bourgogne,  c'est  la 

'  Moles chott,  De  VMmenUOion  et  du  Bégime,  p.  180. 
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gaîlé,  les  chansons  ;  le  Champagne,  la  pétulance,  la  loqua- 
cité ;  la  bière,  la  tristesse  et  la  lourdeur  ;  l'alcool,  l'abrutisse- 
ment.,.,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  diverses  substances  agissent  d'une  manière 
spéciale  sur  les  centres  nerveux  et  sur  les  voies  digestives  et 
leurs  annexes.  On  sait  que  bien  des  crimes  reconnaissent 
l'ivresse  comme  cause  et  il  y  a  des  pages  admirables  que 
Musset,  ce  poète  cher  à  la  jeunesse,  a  écrites  dans  un  état 
voisin  de  l'ébriété.  Mûrger  et  Pierre  Dupont  ont  puisé  au 
fond  du  verre  d'excellentes  inspirations  et  nul  n'ignore  que 
tel  ou  tel  savant,  tel  ou  tel  écrivain  ne  soutient  son  activité 
cérébrale  qu'à  Taide  d'un  adjuvant,  d'un  excitant  quelconque, 
et  plus  particulièrement,  le  thé,  ou  le  café.  A  la  fin  de  sa 
longue  et  laborieuse  carrière,  Litti*é,  paraît-il,  faisait  une 
consommation  énorme  de  cette  dernière  boisson. 

Mais,  malheureusement,  ces  boissons  inoffensives  ne  sont 
point  celles  que  le  public  affectionne  et  recherche.  Parlez  de 
thé  ou  de  café  à  un  ouvrier  ou  à  un  paysan,  ils  ne  vous  com- 
prendront pas.  D'ailleurs,  le  prix  de  ces  substances  est  trop 
élevé  et  leur  préparation  trop  compliquée  pour  qu'il  s'y 
habitue.  Déplus,  elles  ne  leur  procureraient  pas  ce  bien-être, 
cet  état  d'étourdissement  cérébral,  cette  béatitude,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  que  recherchent  par«dessus  tout  les 
coutumiers  de  l'alcool.  L'état  de  jouissance  dans  lequel  se 
trouvent  les  buveurs  d'absinthe  est  trop  connu  pour  qu'il  me 
soit  nécessaire  d'insister.  J'ai  vu  à  Paris,  dans  un  établisse- 
ment de  la  rue  Saint-Jacques,  lequel  est  décoré  du  titre 
pompeux  et  ironique  c  d'Académie  >  (je  ne  sais  s'il  existe 
encore),  j'ai  vu  des  buveurs  d'absinthe,  presque  tous  des 
ratés  ou  des  dévoyés,  généralement  de  très  bonne  famille  et 
la  plupart  munis  de  diplômes  et  de  titres  universitaire»,  je 
les  ai  vus,  dis-je,  la  figure  bourgeonnée,  les  pommettes  vio- 
lacées, les  yeux  rouges  et  saillants,  le  crâne  dénudé,  les 
traits  prématurément  vieillis,  se  plonger  à  l'aide  de  cette 
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boisson,  dans  une  sorte  d'extase  qui  est,  non  seulement 
l'oubli  de  soi-même  et  des  misères  d'ici-bas,  mais  encore  la 
réalisation  factice  d'un  bien-être  particulier.  On  est  riche, 
on  est  gai,  on  est  savant,  on  est  puissant,  la  folle  du  logis 
erre  et  s'égare  à  l'aventure  dans  des  pays  tout  de  roses  ;  le 
tabac  achève  l'œuvre  ;  et  on  a  alors  devant  les  yeux  le  fumeur 
d'opium  ou  le  mangeur  de  hatschis,  avec  cette  différence  que 
c'est  en  Occident  et  non  en  Orient,  en  France  et  non  en 
Chine  ou  aux  Indes,  dans  la  ville  la  plus  civilisée  du  monde, 
la  plus  instruite,  et  la  plus  éclairée.  L'Oriental  peut  puiser 
une  excuse,  dans  son  ignorance  et  sa  misère,  le  Français 
intelligent  n'en  a  aucune  ;  c'est  la  dégradation  voulue,  c'est 
un  vice  acquis  sciemment,  c'est  le  couronnement  fatal  d'une 
habitude  pernicieuse,  éclose  autrefois,  qui  s'est  développée 
peu  à  peu  et  qui  s'épanouit  hideusement  dans  toute  sa  laideur 
au  déclin  d'une  existence  manquée,  inutile  et  souvent  nuisible 
à  la  société. 

Écoutons,  à  ce  propos,  le  professeur  Bouchardat  dans  son 
livre  intitulé  :  €  L'eau-de-vie  et  ses  dangers  )).  A  peine,  dit-il, 
a-t-on  savouré  la  perfide  liqueur  (l'absinthe),  que  l'intelli- 
gence semble  animée,  surexcitée  ;  si  le  buveur  se  livre  à  des 
travaux  d'imagination,  surviennent  des  éclairs  heureux  ; 
mais  ce  bien  passager  entraîne  à  sa  suite  une  longue  série 
de  maux. 

«  Un  des  eifets  les  plus  pernicieux  de  l'absinthe  c'est  de 
déterminer  la  sécheresse  du  gosier  qui  demande  des  liba- 
tions nouvelles,  danger  considérable,  car  insensiblement  on 
augmentera  la  dose  pour  maintenir  la  sensation  que  l'habi- 
tude émousse,  et  bientôt,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Bégin  : 
«c  à  l'essor  spontané  de  l'esprit  succède  la  stupéfiante  hébé- 
tude propre  aux  ivrognes.  »  M.  L.  Figuier,  dans  VAnnée 
scientifique  de  1862,  dit  que  l'on  consomme  en  France  des 
quantités  énormes  d'absinthe. 

«  Notre  armée  et  nos  colons  d'Afrique  ont  un  déplorable 
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abus  de  ce  poison  vert.  Les  dangers  de  l'absinthe  prise  à 
doses  élevées  ou  d'une  manière  habituelle,  ne  sont  ignorés 
de  personne  et  pourtant  le  buveiir  y  revient  toujours  en 
obéissant  à  une  attraction  presque  invincible.  L'étrange  et 
universelle  fascination  exercée  par  cette  liqueur  a  quelque 
chose  d'inexplicable  et  de  fatal  :  elle  rappelle  ce  qui  se  passe 
en  CShine  à  l'égard  de  l'opium  et  l'on  pourrait  dire  que  la 
liqueur  d'absinthe  est  devenu  l'opium  de  l'Occident. 

«cYous  n'ignorez. sans  doute  pas  ce  fait  qu'en  1840  une 
sorte  d'épidémie  sévissait  sur  le  l*'  régiment  de  dragons. 
Une  enquête  révéla  dans  l'absinthe  des  cantines  la  présence 
du  vitriol  bleu.  Quelques  jours  aprës^  et  en  présence  des 
troupes,  les  fûts  d'absinthe  saisis  dans  les  cantines  furent 
défoncés,  el  l'on  jeta  au  ruisseau  l'infusion  de  gros  sousy 
comme  l'appelaient  les  dragons.  Inutile  d'ajouter  qu'après 
cela^  les  soldats  recouvrèrent  la  santé.  y> 

Je  le  répète,  l'alcoolique,  né  intelligent,  n'a  aucune 
excuse  à  son  vice  ;  il  avait  avec  ses  facultés  et  la  culture  de 
son  esprit  toutes  les  ressources  voulues  pour  vivre  de  la  vie 
cérébrale^  qui  procure  des  jouissances  réelles  et  nobles  à 
celui  qui  la  vit  et  qui  le  fait  sortir  du  milieu  terre  à  terre  de 
l'existence  commune  et  matérielle.  Car  l'homme  est  ainsi 
fait,  qu'il  a  besoin  d'un  excitant  cérébral,  qu'il  doit  forcément 
se  distraire  et  varier  le  genre  de  ses  travaux  et  de  ses  plaisirs. 
L'instrument  sublime  qui  le  fait  vivre  et  qui  le  fait  penser, 
le  cerveau^  ne  peut  user  son  activité  sur  les  mêmes  objets, 
dans  le  même  cercle  monotone  et  uniforme,  sous  peine  de 
tomber  vite  dans  l'usure  et  la  décrépitude. 

«  Un  exemple  frappant  de  cette  vérité  nous  est  fourni  par 
l'usage  des  boissons  enivrantes.  L'esprit  de  vin  qu'elles 
contiennent  agit  sur  le  cerveau  comme  par  enchantement. 
L'esprit  de  vin,  substance  volatile  composée  de  carbone, 
d'hydrogène  et  d'oxygène,  peut  s'obtenir  du  sucre  ;  et  de  nos 
jours,  aussitôt  que  le  chimiste  a  trouvé  un  fruit  riche  en 
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sucre,  il  le  recommande  à  Tiadustrie  pour  en  faire  du  vin. 
Mais  longtemps  avant  que  le  chimiste  pût  donner  ses  con- 
seils, les  dieux  païens  buvaient  déjà  le  nectar,  les  Baby- 
loniens connaissaient  le  vin  de  palmier,  les  Phéniciens  et  les 
Grecs  buvaient  le  vin  chanté  par  leurs  poètes,  le  Tartare 
s'enivrait  de  son  Kumisze;  Sénëque,  tout  en  prêchant  la 
pauvreté^  buvait  le  Falerne  dans  For  ;  son  compatriote  Horace, 
dans  sa  villa  de  Tibur,  célébrait  et  consommait  autre  chose 
que  de  Teau,  et  enfin  Ossian^  dans  ses  strophes  mélanco* 
liques  et  immortelles,  célébrait  Thydromel  :»  '• 

Et  puis  le  rire  n'est-il  pas  au  même  titre  que  les  pleurs, 
Tapanage  de  l'homme  ici-bas? 

Il  faut  donc  alterner  forcément  et  lorsqu'on  a  payé  au 
travail  son  tribut  normal,  se  reposer  et  se  récréer...  Mais 
malheur  à  celui  qui,  dans  ce  bût,  choisit  les  alcools  !  Gare  à 
l'ouvrier  qui,  s'il  a  quelques  minutes  de  répit,  en  profite 
pour  aller  prestement  consommer  un  verre  d'eau-de-^e! 
S'il  lui  semble  s'être  redonné  sur  le  moment  un  regain  de 
force,  d'activité  et  de  gaîté,  il  ne  tardera  pas  à  retomber  à 
plat,  et  plus  mal  à  l'aise  qu'avant  d'avoir  sacrifié  à  son  poison 
favori.  C'est  l'histoire  d'une  machine  à  laquelle  on  fait 
produire  un  travail  exagéré  en  la  surchauffant.  Elle  s'use  et 
se  détraque  bien  plus  vite  que  si  elle  ne  rendait  que  la 
moyenne  normale  de  force  et  de  vitesse. 

m. 

L'alcool  attaque  tous  les  viscères,  tous  les  tissus  de  l'orga- 
nisme, suivant  les  prédispositions  individuelles  et  la  nature 
de  la  boisson  ingérée. 

L'absinthe  s'attaque  au  cerveau  ;  l'eau-de-vie  anéantit 
l'estomac;  le  vin  blanc  mine  le  système  nerveux,  le  vin 
généreux  pris  en  excès  amène  la  goutte  ;  la  bière  désorganise 
le  foie,  le  cœur  et  les  intestins,  etc.,  etc. 

1  Moleschott,  p.  172,  loc.  cit. 
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Quant  aux  innombrables  boissons  qui  naissent  chaque  jour 
et  qu'on  affuble  des  noms  les  plus  bizarres  :  byrr,  bitter, 
amer  Picon,  picotin,  etc.,  ce  sont  des  amers  dég^uisés,  alcoo- 
lisés fortement  et  colorés  artificiellement  ;  ils  ont  sur  les 
viscères  la  même  influence  pernicieuse  et  leur  usage  immo- 
déré entraine  très  rapidement  la  mort.  On  les  appelle  apéri-- 
tifs,  c'est  exact  en  ce  sens  qu'ils  ouvrent  la  tombe  &  ceux  qui 
les  consomment. 

Quant  à  ouvrir  l'appétit  jamais!  Ils  contribuent  plutôt  à 
l'amoindrir  et  même  à  l'anéantir  à  la  longue. 

Car  l'action  première  de  tous  ces  liquides  se  manifeste 
d'abord  sur  la  muqueuse  de  l'estomac.  Celui-ci  étant  com- 
plètement vide,  introduisez  dans  son  intérieur  un  des  alcools 
précités.  Le  principe  alcoolique  qu'il  renferme  excite  les 
papilles  nerveuses  de  cet  organe.  Il  en  résulte  une  sécrétion 
plus  rapide  et  plus  abondante  de  suc  gastrique,  car^  sous 
cette  influence  artificielle,  les  glandes  contenues  dans  l'épais- 
seur de  ses  membranes  fonctionnent  avec  suractivité,  bref  il 
se  produit  un  double  phénomène  :  d'abord  hypersécrétion  du 
suc  gastrique,  puis  absorption  très  rapide  de  l'alcool  par  les 
vaisseaux  de  l'estomac.  Cet  alcool  ainsi  transporté  en  nature 
dans  le  torrent  circulatoire,  passe  rapidement  à  travers  les 
viscères  qu'il  imprègne,  excite  et  empoisonne,  notamment  le 
foie,  le  cerveau,  le  cœur  et  le  poumon.  Chacun  de  nous  a  pu 
observer  ces  phénomènes  :  boire  à  jeun  amène  l'ébriété  très 
vite,  et  personne  n'a  été  sans  remarquer  l'haleine  caracté* 
ristique  des  buveurs  d'eau-de-vie.  C'est  la  loi,  et  la  muqueuse 
pulmonaire  s'efforce  de  rejeter  le  corps  importun  que  l'esto- 
mac lui  envoie  par  le  canal  de  la  circulation^ 

Et  comment  ne  pas  comprendre  que,  si  l'on  répète  tous 
les  jours  et  plusieurs  fois  par  jour  ces  ingestions,  les  viscères 
baignés  pour  ainsi  dire  dans  ce  poison  quotidien  et  excités 
continuellement  par  lui,  finiront  par  se  désoi^aniser  fatale- 
ment 7  Le  foie  deviendra  graisseux,  le  cœur  aussi,  avec  alté* 
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ration  de  ses  valvules^  le  rein  filtrera  Palbumîne  et  le  sucre 
du  sang  et  son  tissu  propre  s'altérera  ;  l'estomac  deviendra 
squirrheux  ou  ulcéreux,  les  artères  perdront  leur  contrac- 
tilité  et  deviendront  athéromateuses,  comme  chez  les  vieil- 
lards, le  cerveau  perdra  sa  vitalité  et  les  méninges  se 
congestionneront;  bref,  la  vie  surexcitée  fera  place  à  la 
déchéance  prématurée,  à  la  mort  plus  rapide  des  tissus,  et  la 
machine  humaine,  bâtie  pour  fonctionner  pendant  quatre- 
vingts  ans  et  au  delà,  sera  usée  avant  la  quarantaine. 

C'est  le  suicide  par  l'alcool,  c'est  la  mort,  lente  parfois, 
mais  toujours  sûre  et  précoce. 

C'est  cet  état  aigu  de  délire  particulier  que  Ton  connaît 
sous  le  nom  de  ce  delirium  tremens  >• 

Je  ne  puis  résister  à  l'envie  de  vous  en  citer  quelques 

observations  typiques  que  j'emprunte  à  l'excellent  ouvrage 

du  regretté  professeur  Lasègne  sur  «le  délire  aigu  des 

alcooliques  yi>. 

Obs.  XIX.  D,..,  marchand  de  vin.  —  Alcoolisme  subaigu, 
premier  accès  au  deuxième  jour  du  délire. 

«  Hier  soir,  il  était  H  h.  1/4,  il  entre  un  individu  qui  me 
demande  une  chopine.  Là-dessus  ils  boivent  et  ma  femme 
vient  se  coucher. 

c:  Nous  n'avons  pas  été  sitôt  au  lit  qu'il  vient  danser  du 
monde  autour  de  nous.  Il  y  en  avait  un  qui  avait  une 
casquette  blanche,  deux  en  blouse,  deux  dans  le  fond  qui 
dansaient,  ça  me  fiche  un  coup!  J'allume  une  allumette, 
personne.  —  Je  me  dis  :  «  J'ai  le  corps  qui  remue  )).  Je  me 
recouche.  Quand  j'avais  soufflé  la  chandelle,  en  voilà  un  qui 
me  remue  devant  la  figure.  Je  rallume,  personne.  —  Au 
travers  du  plancher,  nous  voyons  du  monde,  je  cours,  je  ne 
vois  rien,  ils  se  sont  sauvés. 

«  On  nous  éblouit  d'une  espèce  de  poudre  de  vif-argent. 
Nous  nous  recouchons,  on  nous  en  fait  encore  autant.  Ma 
femme  se  mit  à  pleurer,  je  retire  les  draps  et  je  mets  l'édre- 
don  sur  une  table,  je  voyais  mon  portrait  dans  l'édredon.  Je 
me  suis  rhabillé  et  je  suis  reparti  par  la  porte  de  derrière. 

«  Je  vois  deux  individus  qui  se  sauvent,  je  crie  au  voleur. 
Ils  laissent  un  fil  électrique,  je  le  prends,  ça  m'engourdit  la 
main.  Us  sautent  par-dessus  une  maison  et  disparaissent. 
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c  II  y  a  un  petit  bonhomme  en  drap  que  ma  fille  accroche 
à  la  cheminée.  Ça  fait  une  figure  d'homme  qui  respirait  en 
faisant  hum,  hum  !  Je  saute,  je  lui  bouche  la  figure,  mais 
rien.  Je  me  recouche  la  tête  sur  l'oreiller.  Entre  le  bras  et  la 
tête,  il  me  passait  du  feu  avec  des  boules  qui  me  faisaient 
allonger  le  bras  et  les  jambes.  On  n'en  voyait  rien,  ça  laissait 
des  petites  marques  sur  les  jambes.  Je  Tai  montré  au  com- 
missaire. On  me  disait:  «Le  télégraphe  ne  fait  pas  ces 
choses-là.  »  C'est  des  petites  boules  plus  petites  qu'un 
mouchoir^  qui  se  tournent^  s'étendent  et  nous  enveloppent 
tout. 

«  C'était  curieux  !tout  de  même  de  voir  le  monde  qui  re- 
gardait au  travers  le  baldaquin  du  lit.  Les  rideaux  étaient 
mis.  11  y  en  avait  un  (jui  soufflait^  l'autre  avait  une  petite 
baguette,  il  nous  touchait,  il  levait  la  chemise  de  ma  femme^ 
je  n'ai  pas  pu.  Quand  on  courait  après  lui,  il  était  déjà  à 
50  mètres.  Si  j'avais  eu  im  pistolet  dans  ma  poche,  il  était 
sûr  de  son  affaire. 

€  Jamais  je  n'avais  vu  cela  de  ma  vie.  Il  passait  des  étin- 
celles d'électricité,  on  ne  voyait  plus  rien...  » 

Obs.  XX.  L....,  26  aiis.  —  Arrêté  sur  le  boulevard  de  la 
Chapelle^  criant  qu'on  venait  de  tuer  une  femme  chez  lui.  Il 
est  épicier^  débitant  de  vins,  boit  tous  les  matins  avec  ses 
pratiq[ues  sans  être  jamais  en  état  d'ivresse.  Pendant  la 
semaine  qui  a  précédé  l'accès,  il  s'est  livré  à  des  débauches 
exceptionnelles.  La  crise  délirante  qui  date  d'un  jour,  a  été 
précédée  par  quatre  jours  de  mal  de  tête,  de  nausées,  de 
dégoût  pour  la  nourriture,  sans  insomnie.  Excitation  légère, 
pas  de  terreur^  expression  de  la  physionomie  souriante  et  en 
pleine  contradiction  avec  ses  récits. 

«  C'était  hier  dans  la  nuit.  Il  est  arrivé  une  bataille  de 
Russes,  parce  qu'il  est  rentré  dans  la  maison  une  femme  qui 
avait  un  petit  sauvage,  un  petit  homme  qu'elle  avait  chez 
elle.  Je  les  ai  entendus  et  bien  vus.  Le  sauvage  a  la  gueule 
(on  peut  bien  dire  la  gueule)  allongée  ;  j'en  avais  peur.  Il  se 
mettait  de  côté  et  quand  elle  a  passé,  elle  lui  a  donné  un 
coup  de  stylet  ou  de  couteau.  Il  l'a  enlevée  dans  la  maison  à 
côté  en  passant  par  le  toit.  Elle  est  tombée  et  s'est  achevée. 

«  On  a  pensé  que  j'étais  de  Tattaque  des  Polonais,  on  s'est 
trompé.  Les  Russes  sont  arrivés  dans  la  cour  par  l'aide  de 
singes  qui  courent  sur  les  toits  des  maisons  ;  ils  se  sont  tous 
tués,  on  rejette  la  faute  sur  moi.  Tout  le  monde  a  dit  :  «  Tu 
as  fait  l'accident  ^.  Il  est  venu  un  bataillon  de  chasseurs,  on 
a  enlevé  tous  les  corps  et  les  femmes  aussi.  Les  femmes  se 
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sauvaient  dans  le  puits  en  descendant  par  la  corde.  Il  y  avait 
des  bouchers  qui  lavaient  le  sang.  Moi,  je  n'ai  pas  voulu.  Ils 
étaient  habillés  en  bourgeois,  mais  l'autorité  doit  les  avoir 
emmenés.  Le  chef  est  condamné  à  perpétuité  par  la  loi. 
Vous  n'avez  qu'à  voir  si  les  papiers  se  raccordent. 

c  J'ai  été  condamné  à  mort  pour  cette  affaire. 

c  Je  suis  jeune  encore,  je  demande  ma  grâce. 

c  II  n'y  a  plus  de  crainte  aue  cela  recommence,  la  femme 
est  morte  et  le  singe  aussi.  On  a  fermé  les  portes  et  on  les  a 
forcés  de  se  donner  des  coups  de  couteau  ^  » 

Barella,  dans  son  livre  sur  VAbi^  des  spiritueux^  cite  le 

cas  d'un  ouvrier  charpentier,  livré  depuis  quelques  années  à 

l'ivrognerie,  et  qui  entendait  une  voix  qui  lui  criait  de  tuer 

son  en&nt.  Il  réussit  d'abord  à  vaincre  par  la  prière  cette 

funeste  pensée  ;  mais  la  voix  commandait  toujours  et  la 

prière  devint  impuissante  à  la  conjurer.  Alors  ce  malheureux, 

hors  d'état  de  résister  et  pleurant  à  chaudes  larmes,  se  leva, 

saisit  une  hache  et  alla  tuer  l'en&nt. 

IV. 

J'entends  dire:  on  voit  aujourd'hui  beaucoup  plus  d'ivrognes 
qu'autrefois  ;  c'est  très  exact,  et  cela  pour  trois  raisons 
principales  : 

i^  La  multiplication  exagérée  et  toujours  croissante  des 
débits  de  boissons  ; 

2o  Le  bon  marché  et  l'abondance  des  innombrables  pro- 
duits de  la  distillation. 

Les  deux  premiers  motifs  ne  sauraient  être  discutés  par 
nous.  C'est  au  législateur  qu'il  convient  d'y  mettre  bon 
ordre.  Quant  à  la  mauvaise  qualité  des  produits  distillés, 
c'est  ici  le  point  capital,  et  c'est  ici  que  l'hygiéniste  a  une 
mission  redoutable  et  sacrée  à  remplir. 

Nos  pères  n'étaient  pas  ennemis  de  la  joie,  de  la  table  et 
du  vin  et  la  race  française  n'a  jamais  engendré  la  mélancolie. 
En  France,  on  est  foncièrement  gai,  et^  lorsque  c'est  le 

1  Àrehwes  généraka  de  médecine,  1869. 
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moment  de  s'amuser,  on  y  va,  comme  on  dit  «franc  jeu,  bon 
argent.  »  La  chanson,  après  boire,  est  de  tradition  immé- 
moriale, et,  dans  notre  beau  pays  lorrain,  j'ai  pu  maintes 
fois  observer  les  physionomies  rubicondes  et  épanouies  des 
convives,  pendant  qu'un  amateur  débitait  une  chanson  ba- 
chique, avec  un  fort  goût  de  terroir  local  et  gouailleur. 

C'est  un  spectacle  réjouissant  et  il  ne  saurait  venir  à  l'idée 
de  personne  de  déblatérer  contre  cette  divine  liqueur  qui 
met  tant  de  beau  sang  dans  les  joues  et  tant  de  verve  au 
cerveau  des  humains. 

Mais  ces  humains  n'ont  bu  que  du  vin  naturel,  dû  jus  de 
raisin  authentique.  Supposons,  pour  un  instant,  qu'ils  aient 
consômné  de  la  bière  en  mangeant,  il  vous  serait  facile  de 
constater  la  différence.  Ils  n'auraient  ni  ces  belles  couleurs, 
ni  cette  expansion  charmante,  ni  cette  loquacité  d'avocat,  ni 
cette  suractivité  générale  des  fonctions  :  ils  seraient  comme 
nos  bons  voisins  les  Allemands,  lourds,  empâtés,  taciturnes 
après  un  repas  arrosé  de  la  lourde  boisson  de  Gambrinus. 

£t  si  ces  mêmes  Lorrains  viennent  à  compléter  leur  gai 
repas  par  du  café  et  de  Teau-de-vie,  ils  ont  encore  des  pro- 
duits naturels,  des  marcs  ou  des  kirschs  de  leur  récolte  et 
de  leur  fabrication  et  non  ces  alcools  amyliques  pernicieux 
au  dernier  degré. 

Voilà  pourquoi  il  n'y  avait  pas  tant  d'ivrognes  autrefois, 
voilà  pourquoi  nos  pères  vivaient  vieux,  sans  infirmités,  tout 
en  consommant  autant  que  nous  de  vins  et  d'alcools.  Les 
produits  dont  il  faisaient  usage  étaient  naturels. 

Et  ces  produits  ne  servaient  qu'à  augmenter  leur  force  et 
leur  virilité,  car  ainsi  que  le  dit  Moleschott  :  «  Avec  lé  sang, 
l'alcool  passe  dans  le  cerveau  qui  en  éprouve  les  effets  avant 
tous  les  autres  organes.  Les  boissons  spiritueuses  vivifient 
fortement  l'imagination.  L'excitation  de  cette  activité  facilite 
les  idées  et  réveille  la  mémoire.  Les  sens  eux-mêmes 
atteignent  une  plus  grande  sensibilité  ;  les  impressions  sont 
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perçues  avec  éclat  et  promptitude.  Le  jugement  se  forme 
plus  rapidement^  parce  que  l'imagination  et  la  mémoire  plus 
vives  rapprochent  les  faits  dans  lesquels  on  le  puise. 

cAussi^  dans  les  choses  qui  ne  demandent  pas  un  long 
examen,  la  netteté  et  la  hardiesse  du  jugement  sont  souvent 
surprenantes.  On  se  sert  plus  facilement  que  d'habitude  des 
langues  étrangères.  Â  la  facilité  du  mouvement  de  la  pensée, 
à  la  vivacité  des  idées  se  joint  une  plus  grande  légèreté  dans 
le  jeu  des  muscles,  la  voix  devient  plus  pleine  et  plus  forte, 
la  fatigue  disparaît,  ainsi  que  l'épuisement  qui  se  produit  à 
ia  suite  d'un  trop  grand  travail  musculaire.  On  éprouve  un 
sentiment  de  bien-être  et  de  joie,  de  force  et  de  courage  qui 
chasse  les  mauvaises  dispositions  d'esprit,  bannit  les  inquié- 
tudes et  dissipe  la  crainte  et  le  chagrin. 

c  On  s'intéresse  davantage  aux  affaires  d'autrui  ;  on 
accorde  aux  autres  et  on  en  attend  plus  d'indulgence  et  de 
sympathie.  Pour  augmenter  encore  ces  dispositions,  on  parle 
de  soi  avec  confiance  et  l'on  cause  volontiers,  non  seulement 
de  ce  que  Ton  fait,  mais  aussi  de  ses  projets  et  de  ses  entre- 
prises. *  » 

Ce  tableau  est  parfaitement  exact,  et  il  est  facile  de  le 
reconnaître,  lorsqu'on  n'a  consommé  que  des  boissons  pures 
et  naturelles.  J'en  reviens  toujours  à  ce  point  de  départ. 

Mais  hélas!  Quel  changement  depuis  cette  époque!  Et 
quelle  lourde  responsabilité  le  gouvernement  n'encourt-il 
pas  lorsqu'il  laisse  les  citoyens  d'un  grand  pays  s'empoi- 
sonner sans  qu'il  y  oppose  le  moindre  veto  ! 

Pourquoi  les  commissions  hygiéniques  qui  sont  bien  sur 
ïe  papier  (comme  y  était  la  mobile  en  1870),  pourquoi  ne 
fonctionnent-elles  pas?  Pourquoi  les  distilleries  d'alcools, 
les  brasseries,  les  fabriques  de  liqueur,  etc.,  ne  sont-elles 
pas  soumises  à  un  contrôle  chimique  et  hygiénique  sévère, 
sérieux  et  permanent  ? 

Pourquoi,  en  un  mot,  ne  procède-t-on  pas  partout  comme 
au  Laboratoire  municipal  de  Paris,  où  non  seulement  toutes 
les  boissons  subissent  Tanalyse,  mais  aussi,  au  besoin,  les 
produits  alimentaires,  beurre,  lait,  viandes,  etc...  La  santé 

^Moleschott*  loe.  cU,f  p.  181. 
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des  provinciaux  n'esl-elle  pas  aussi  précieuse  et  aussi  digne 
de  sollicitude  que  celle  des  Parisiens  ? 

On  exerce  bien  les  distilleries  et  autres  fabriques  de  pro-. 
duits  fermentes  au  point  de  vue  fiscal  et  les  propriétaires  s'y 
soumettent.  Pourquoi  ne  les  exercerait-on  pas  au  point  de 
vue  sanitaire  et  hygiénique  ?  Et,  de  même  que  l'employé  des 
contributions  indirectes  trempe  sa  baguette  dans  le  foudre 
d'alcool,  de  bière,  ou  de  pur  vin,  pourquoi  l'hygiéniste  n'y 
introduirait-il  pas  ses  réactifs  ? 

Si  on  n'en  arrive  pas  là,  c'est  ime  question  de  vie  et  de 
mort  pour  la  race,  et  c'est  pour  cela  qu'un  gmnd  devoir 
incombe  à  nos  gouvernants. 

Il  serait  a  désirer  que  nos  députés,  engagés  le  plus 
souvent  dans  des  questions  oiseuses,  ou  égarés  dans  des 
discussions  personnelles  ou  de  groupe  à  groupe  (mesquines 
intrigues  de  couloir  peu  dignes  des  représentants  d'un  grand 
peuple),  il  serait  à  désirer,  dis-je,  que  cette  question,  comme 
d'autres  non  moins  importantes,  fût  mise  à  Perdre  du  jour 
le  plus  tôt  possible. 

Sans  léser  les  intérêts  des  personnes,  une  loi  réglant  la 
matière  mettrait  les  producteurs  en  demeure  de  fabriquer 
des  produits  inoffensifs,  et  elle  garantirait  les  consommateurs 
(qui  sont  les  trois  quarts  et  demi  de  la  France),  contre  la 
nocuité  des  boissons  provenant  de  matières  avariées  ou  de 
qualité  inférieure,  frelatées,  et  teintes  le  plus  souvent  avec 
des  poisons. 

Mais  je  prévois  une  objection.  Dans  les  tables  de  mortalité 
que  l'on  publie  un  peu  partout  aujourd'hui,  on  ne  voit 
jamais  figurer  la  cause  :  Alcoolisme  !  C'est  que  l'alcoolisme, 
cause  première,  a  comme  aboutissement  final  une  maladie 
organique  quelconque* 

Parmi  les  décès  attribués  dans  les  statistiques  officielles 
aux  maladies  de  foie,  de  cœur,  à  la  phthisie  pulmonaire,  à 
l'épilepsie,  à  la  paralysie  générale,  à  l'hydropisie,  à  la 
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maladie  deBrigth^  au  cancer  de  Testomac^  à  la  goutte,  au 
diabète^  à  la  folie,  au  suicide,  etc.,  un  grand  opmbre 
reconnaissent  comme  origine  et  ont  été  développées  par 
l'alcoolisme. 

C'est  donc  une  pieuvre  gigantesque  unique,  à  ramuscules 
et  à  ventouses  innombrables,  qui  fouille  et  détruit  tel  ou  tel 
viscère  suivant  les  prédispositions  individuelles  ou  hérédi- 
taires et  le  genre  de  boisson  adoptée. 

V. 

Mais  encore  faut-il  savoir  en  quoi  consistent  principale- 
ment ces  falsifications  et  ces  fraudes. 

Vins.  —  On  fabrique  du  vin  dans  lequel  il  n'entre  pas  un 
seul  grain  de  raisin^  et  cela  avec  un  liquide  alcoolique  mé- 
langé avec  des  substances  diverses,  et  que  l'on  colore 
ensuite  par  des  procédés  chimiques  avec  des  matières  ani- 
males ou  végétales  (jus  de  myrtiles^  bois  de  Gampèche,  etc.)» 
mais  surtout  avec  la  fuchsine^  substance  très  vénéneuse  en 
ce  sens  qu'elle  n'est  presque  jamais  exempte  d'impuretés  et 
qu'elle  renferme  de  l'arsenic.  On  ajoute  parfois  à  ces  vins  de 
la  litharge,  de  la  céruse,  etc. 

Bière,  —  On  remplace  le  houblon  qui  coûte  cher  par 
l'acide  picrique,  on  masque  l'absence  du  principe  sucré  par 
le  bois  de  réglisse  ;  on  la  brunit  avec  la  corne  de  cerf  et 
enfin  on  lui  donne  le  degré  voulu  d'alcool  à  Faide  de  la 
coque  du  Levant,  ou  Cocculus  Indiens. 

Le  sulfate  de  fer  est  aussi  employé  pour  donner  du  piquant 
à  cette  boisson  et  même  le  sel  marin  pour  exciter  la  soif  et 
pousser  à  la  consommation.  : 

On  y  trouve  aussi  des  préparations  de  plomb  et  de  chaux 
qu'on  y  incorpore  pour  neutraliser  la  présence  des  acides 
qu'elle  renferme  en  trop  grande  quantité  lorsqu'elle  devient 
aigre. 

Le  grain  est  souvent  remplacé  par  le  riz  et  les  fécules. 


Digitized  by 


Google 


-    57    — 

Le  houblon  est  non  seulement  remplacé  par  l'acide  sulfu- 
rique  mais  aussi  par  Taloès^  la  noix  vomique,  la  gentiane,  etc. 

Spirittieiuc.  —  Si  les  spiritueux  ne  renfermaient  que  de 
l'alcool  éthylique,  leur  usage  ne  serait  pas  trop  pernicieux. 
Mais  malheureusement  ils  renferment  presque  toujours  des 
alcools  bu&yliques  et  amyliqùes  en  petite  quantité.  Or  ces 
deux  alcools  sont  des  poisons,  surtout  l'alcool  amylique  ou 
huile  de  pommes  de  terre.  Ce  principe  est  surtout  appré- 
ciable dans  l'eau-de-vie  de  grains,  de  pommes  de  terre  et 
de  betteraves.  Ce  serait  donc  un  grand  progrès  accompli,  dit 
Rabuteau,  si  l'on  parvenait  à  obtenir  des  liqueurs  alcooliques 
ne  contenant  pas  d'alcool  amylique. 

L'eau-de-vie  est  souvent  falsifiée  avec  le  poivre,  l'acide 
sulfurique,  l'ammoniaque,  l'alun,  le  savon  blanc,  etc.,  etc. 

Alfred  Foumier,  dans  son  livre  sur  YAlcoolismey  rapporte 
que  sur  35  échantillons  d'esprits  et  d'eaux-de-vie  débités  à 
vil  prix  dans  les  faubourgs  de  Rouen,  et  saisis  par  la  police, 
vingt  et  un  contensdent  de  l'acide  sulfurique  et  cinq  de 
l'acide  acétique. 

Le  De  Riant,  dans  un  très  bon  livre  intitulé  V Alcool  et  le 
Taba>Cy  indique  une  recette  pour  fabriquer  le  rhum,  recette 
qui  montre,  dit-il,  jusqu'où  peut  aller  l'effronterie  dans  cette 
voie  : 

Cuir  neuf  râpé 2  k. 

Écorce  de  chêne  pilée ....  500  gr. 

Clous  de  girofle 15  gr. 

Goudron.     .......  15  gr. 

Alcool  et  mélasse 180  gr. 

Bei^eret  parle  d'un  Écossais  habitant  Chicago^  homme 
pratique  et  industrieux^  s'il  en  fût,  [qui  préparait  de  l'alcool 
avec  les  balayures  et  les  ordures  des  rues,  les  restes  pourris 
de  toute  provenance,  les  rats  morts  et  autres  horreurs. 

Tous  ces  débris  étaient  soumis  à  une  cuisson  qui  per- 
mettait de  recueillir  d'abord  une  bonne  quantité  de  graisse 
pour  la  savonnerie,  le  reste  se  distillait  et  formait  un  alcool 
fort  limpide. 
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Et  puisque  nous  sommes  ici  au  sein  du  pays  où  le  kirsch 
se  fabrique  en  grand,  disons,  en  passant,  un  mot  de  cette 
boisson. 

D'abord  il  faut  dire  pour  être  eiact  que,  non  seulement 
les  distillateurs  de  profession,  mais  même  les  propriétaires 
qui  ne  distillent  qu'après  la  récolte  des.  cerises,  ont  pris  la 
funeçte  habitude  (pour  doubler  leurs  bénéfices)  de  se  servir 
de  trois-six  qu'ils  additionnent  dans  l'alambîc  pendant  la 
distillation.  Et  quels  trois-six!  Il  en  résulte  un  double 
inconvénient  :  c'est  que  ]a  boisson  n'est  plus  naturelle,  et 
chose  plus  regretlable,  c'est  qu'à  l'action  nuisible  de  i'adde 
cyanhydrique  qui  se  trouve  en  quantité  assez  notable  dans 
le  kirsch,  vient  s'ajouter  celle,  non  moins  pernicieuse^  de 
l'alcool  amylique  renfermé  dans  les  trois-six.  Le  prix  du 
produit  baisse,  assurément^  mais  sa  qualité  aussi  ;  le  con- 
sommateur pauvre  peut  alors  se  payer  cette  boisson,  mais  il 
vaudrait  bien  mieux  pour  lui  que  son  prix,  resté  élevé, 
l'empêchât  d'y  goûter,  il  conserverait  son  argent  et  ne 
s'empoisonnerait  pas. 

L'alcool  rectifié,  dédoublé  et  aromatisé  avec  quelques 
gouttes  d'essence  de  noyau  constitue  ce  qu'on  appelle  le 
kirsch  de  commerce  et  se  vend  chez  le  négociant  à  des  prix 
dérisoires  :  60  à  70  fr.  l'hectolitre.  Et  c'est  celui-là  que  l'on 
consomme  presque  partout.  Il  n'y  a  pas  à  Paris,  chez  tous 
les  cafetiers  et  restaurateurs,  deux  hectolitres  de  kirsch  pur 
et  naturel.  L'absinthe  que  Ton  Ifabrique  également  à  Fouge- 
roUes  est  vendue  à  raison  de  90  centimes  le  litre  1  Quels 
alcools  peut-on  donc  employer  pour  livrer  la  marchandise  à 
si  vil  prix  ?  C'est  ce  qu'on  nomme,  en  terme  de  métier,  les 
têtes  de  rectification^  c'est-à-dire  les  alcools  de  qualité 
tout  à  fait  inférieure. 

Cependant  il  faut  bien  dire  que,  dans  l'absinthe,  l'alcool 
n'est  pas  le  seul  coupable,  car  on  falsifie  cette  boisson  avec 
le  cuivre  et  la  strychnine  ;  cette  dernière  est  un  poison  con- 
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vulsif  et  le  Suivre  amène  Tépilepsie  ;  de  plus,  Thoile  essen- 
tielle d'absinthe  est  un  poison  très  actif. 

Bouchardat  l'a  démontré  d'une  manière  frappante  par 
Texpérience  suivante  :  il  a  pris  deux  coupes  contenant  cha- 
cune un  litre  d'eau  et  il  y  a  mis  des  poissons,  il  a  versé  dans 
Tune  six  gouttes  d^essence  d'absinthe^  dans  l'autre  six 
gouttes  d'acide  cyanhydrique  pur;  il  a  observé  que  les 
poissons  étaient  foudroyés  plus  vite  '  par  l'absinthe  que  par 
l'acide  cyanhydrique. 

D'après  les  dernières  analyses  chimiques  faites  sur  les 
alcools    de  commerce  et  dont  le  résultat  est  annexé  au 
remarquable    rapport   de  notre    sympathique  compatriote, 
M.  le  sénateur  Claude,  voici  les  éléments  toxiques  que  l'on 
rencontre  le  plus  souvent,  aujourd'hui  dans  ces  substances  : 
1^  Valdéhyde,  qui  est  un  suffoquant  à  la  manière  de 
l'acide  sulfureux  et  qui  entrave  l'acte  chimique  de  la  respi- 
ration; 
2o  Véther  acétique  qui  est  un  anesthésique  ; 
3^  Vacide  propyliqtte  qui  est  un  poison  dangereux  et 
d'autant  plus  à  craindre  que  sa  présence^  jusqu'à  la  proportion 
de  2  à  30/0,  ne  trahit  aucun  mauvais  goût,  et  que,  s'il 
atteint  seulement  40/0,  il  ne  produit  d'autre  impression 
qu'im  peu  de  montant. 

IV. 

Il  est  difficile  d'établir  nettement  les  catégories  de  buveurs, 
car  ainsi  que  je  l'écrivais  précédemment^  l'ivresse  revêt  des 
aspects  différents  suivant  les  individus  et  suivant  les  diverses 
boissons.  Mais  peut -on  dire  qu'en  dernière  analyse  les 
résultats  soient  les  mômes?  Que^  par  exemple,  le  viveur 
des  hautes  classes^  l'abonné  des  grands  cercles  qui  con* 
somme  tous  les  jours  une  quantité  parfois  notable  d'alcools^ 
présentera^  à  temps  égal,  les  mêmes  accidents  d'intoxication, 
que  l'ouvrier  qui  boit  l'alcool  en  nature  sous  forme  d'alcool 
amylique  ?  Non,  assurément. 
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Le  riche  ne  consomme  que  des  alcools^  des  liqueurs^  des 
bières,  des  vins  de  bonne  qualité,  parce  qu'il  peut  les  payer. 
Ces  boissons,  même  prises  avec  excès,  n'ont  pas  sur  l'orga- 
nisme les  effets  désastreux  des  boissons  frelatées  ou  trop 
jeunes. 

Tandis  que  l'habitué  de  l'eau-de-vie  ou  du  vin  blanc 
prendra  facilement  le  tremblement  alcoolique,  le  bégaiement 
(psellismus),  et  en  dernier  ressort  les  accès  de  delirium 
tremenSy  le  buveur  de  bonnes  choses  éprouvera  seulement 
des  troubles  fonctionnels  de  l'estomac,  du  foie  et  des  intes- 
tins (gastrite,  gastro-hépatite,  entérite,  dilatation  de  l'esto- 
mac, etc.)  ;  mais  ces  accidents  disparaissent  sous  l'influence 
d'un  régime  bien  suivi^  d'une  diminution  dans  l'alimenta- 
tion, à  l'aide  de  la  diète  lactée,  etc. 

Le  médecin  est  là  pour  adresser  des  remontrances  et 
donner  ses  conseils  à  son  client  qui  est  instruit,  intelligent, 
qui  le  comprend  et  qui  l'écoute.  Il  sait  que  s'il  récidive,  s'il 
retombe  dans  les  mêmes  excès,  il  verrait  les  mômes  incon- 
vénients se  reproduire,  alors  il  se  range  et  devient  sobre.  Sa 
santé  est,  dès  lors,  hors  d'atteinte  de  ce  côté. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme,  malheureusement,  pour  les 
classes  pauvres. 

D'abord  ces  personnes  n'ont  pas  une  culture  d'esprit  qui 
les  rende  accessibles  à  un  raisonnement  logique  ;  du  reste 
personne  ne  se  donne  la  peine  de  le  leur  faire  ;  c'est  tout  au 
plus  si  le  médecin,  qui  constate  dans  son  cabinet  les  ravages 
de  l'alcool  leur  adresse  un  conseil  paternel.  Dn  considère  ces 
gens-là  comme  une  quantité  négligeable  et  comme  la  proie 
forcée  de  l'alcool. 

Hélas!  lorsqu'on  y  songe  bien,  doit-on  rejeter  sur. eux 
seuls  la  lourde  responsabilité  d'un  empoisonnement  volon<^ 
taire? 

Non,  certes,  ce  serait  une  injustice,  et  ce  serait  les  faire  plus 
vicieux  qu'ils  ne  le  sont  réellement.  Le  vrai  vice  n^est  pas 
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dans  cette  classe.  S'ils  se  laissent  glisser  sur  cette  pente, 
c'est  qu'ils  obéissent  à  des  mobiles  divers,  les  uns  d'ordre 
psychologique,  les  autres  de  cause  physiologique. 

Croyez-vous  que  pour  le  manœuvre,  l'ouvrier  des  forges 
ou  des  mines,  l'aide  de  culture,  etc.,  tous  les  gens  en  un 
mot  qui  travaillent  fort,  qui  peinent  du  corps  toute  la 
journée,  croyez- vous  que,  pour  eux,  une  soupe  et  des 
pommes  de  terre  (puisqu'il  faut  entrer  dans  ces  détails), 
suffisent  à  la  réparation  des  forces  qu'ils  viennent  de 
dépenser  et  au  développement  de  celles  qu'ils  vont  être 
appelés  à  déployer  pendant  le  restant  de  la  journée?  Et 
peut-on  admettre  que  l'eau  claire  ou  le  vin  frelaté  qui  assai- 
sonne ces  deux  maigres  plats  redonne  beaucoup  de  vie  à 
leur  sang  appauvri  par  une  sueur  abondante  et  une  circula- 
tion suractivée  ? 

Non,  ce  n'est  pas  admissible.  Et  c'est  précisément  pour 
suppléer  à  ce  défaut  de  combustible  qu'il  sent  fort  bien,  dont 
il  se  rend  parfaitement  compte,  pour  donner  en  un  mot,  à 
son  balancier  vital  l'impulsion  que  son  régime  et  sa  nourri- 
ture ne  sauraient  lui  donner,  c'est  pour  cela  que  l'ouvrier  va 
à  Talcool. 

Et  en  cela  il  se  croit  logique,  s'il  ne  l'est  pas,  car  il  sent 
l'effet  immédiat,  s'il  ne  calcule  pas  la  conséquence,  il  voit  le 
moment  présent  sans  songer  à  l'avenir  ;  il  se  donne  un  coup 
de  fouet,  mais  sans  penser  que  la  marque  reste,  et  qu'à  force 
de  frapper,  la  plaie  s'accentue  et  devient  finalement  incu- 
rable. 

C'est  sans  doute  en  faisant  allusion  à  ces  buveurs  que 
Liebig  a  pu  écrire  que  l'alcool  est  une  lettre  de  change  tirée 
sur  la  santé  de  l'ouvrier  et  qu'il  faut  renouveler,  faute  de 
pouvoir  l'acquitter.  Il  consomme  ainsi,  ajoute  ce  savant,  le 
capital  et  l'intérêt,  et  la  conséquence  inévitable  est  la  banque- 
route du  corps. 

Qu'il  me  soit  permis  d'emprunter  à  l'ouvrage  du  D^  Berge- 
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ret  une  observation  qui  fera  mieux  comprendre  l'aphorisme 
de  Liebig  : 

c  Un  domestique  de  Colombier,  bien  qu'usant  à  discrétion 
jusqu'à  trois  fois  par  jour,  dans  la  forte  saison,  du  vin  géné- 
reux qu'il  cultivait  lui-même  dans  la  vigne  de  son  maître^ 
lui  dit  un  jour  :  a  A  la  bonne  heure^  du  vin  pour  le  matin  et 
c  l'après-midi,  mais  à  l'aube,  quand  je  me  lève  pour  aller 
€  faucher^  une  ration  d'eau-de-vie  me  ferait  plus  plaisir  ; 
«elle  me  réchaufferait  mieux.»  Soit,  dit  le  maître^  vous 
aurez  de  l'eau-de-vie.  »  Mais  au  bout  de  quelques  jours, 
voici  revenir  notre  homme  disant  :  «  Âpres  tout^  si  cela  vous 
'  c  est  égal^  j'aimerais  à  reprendre  mon  ancien  régime,  cette 
«  eau-de-vie  me  réchauffe  bien  un  moment,  mais  ajjrès  cela 
<£  elle  me  casse  les  bras,  et  la  faux  me  tombe  des  mains.  » 

<r  Elle  me  réchaufife  bien  un  moment,  mais  après  cela  elle 
me  casse  les  bras  !  »  Voilà  bien  peinte  d'après  notre  nature, 
la  vertu  de  l'alcool.  Â  peine  introduit  dans  nos  organes,  il 
produit  une  puissante  excitation.  Il  se  donne  l'air  d'augmen- 
ter leur  vigueur  pour  les  plonger  ensuite  dans  cet  anéan- 
tissement si  connu  des  buveurs.  Dans  le  premier  de  ses 
efifets,  il  semble  multiplier  vos  forces  ;  dans  le  second,  il  les 
enlève  ;  dans  le  premier,  il  vous  promet  la  vie,  dans  le 
second,  il  vous  donne  la  mort.  Aussi  se  nomme-t-il  alcool, 
c'est-à-dire  fard,  masque  trompeur  *.  :» 


VII. 

Voilà  bien  le  mal  dans  toute  sa  laideur  et  sa  triste  évidence, 
mais  où  trouver  le  remède  ? 

C'est  une  impossibilité  absolue  de  vouloir  empêcher  le 
buveur  de  s'enivrer.  Mais  il  est  certainement  possible  d'at- 
ténuer le  mal.  D'abord,  ainsi  que  je  le  disais  plus  haut,  c'est 
le  devoir  du  gouvernement,  devoir  pressant  et  impérieux,  de 
veiller  à  la  qualité  des  produits  fabriqués.  Pour  arriver  à  ce 
but,  il  est  de  toute  nécessité  d'instituer  des  commissions 
hygiéniques  qui  fonctionnent  réellement,  et  qui,  prenant  leur 
rôle  au  sérieux,  ne  se  laissent  arrêter  par  aucune  considéra- 
tion de  sentiment,  d'amitié,  ni  de  convenance  sociale  et  il 

*  Bergerat.  «  De  Tabus  des  boissons  alcooliques  »>,  p.  1^-191. 
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est,  de  plus,  indispensable  que^  pour  donner  une  sanction 
efficace  aux  travaux  de  ces  commissions,  des  pénalités  soient 
édictées  contre  les  délinquants,  c'est-à-dire  contre  les  fabri- 
cants dont  les  produits  seraient  reconnus  frelatés,  ou  de 
qualité  nuisible.  On  Ta  fait  pour  les  vins  fuchsines,  pourquoi 
ne  pas  oser  le  &ire  pour  les  alcools,  les  bières,  les  liqueurs  ? 
précisément  pour  les  substances  que  Ton  frelate  actuellement 
avec  une  effronterie  colossale  ? 

Si  quelques  distillateurs,  brasseurs  ou  liquoristes  étaient 
frappés  au  début,  soyez  sûrs  que  l'exemple  serait  salutaire  et 
que  les  peines  corporelles  ou  pécuniaires  qu'on  leiu*  inflige-» 
rait,  feraient  réfléchir  la  corporation. 

Ensuite  il  faudrait  instruire  le  peuple, 

Y  a-t-il  dans  un  département  de  France  un  homme  instruit 
qui  prenne  la  peine  de  dire  à  l'ouvrier  :  ^  Mais  l'eau-de-vie 
que  vous  buvez  est  du  poison,  vous  vous  tuez  sans  le  savoir, 
et  je  vous  prédis  que  si  vous  continuez  vous  serez  certaine- 
ment mort  dans  deux  ans.  » 

Croyez- vous  que  ces  paroles  d'avertissement  ne  seraient 
pas  entendues  par  le  plus  grand  nombre  ?  L'instinct  de  la 
conservation  n'est-il  pas,  en  somme,  le  plus  puissant  de  tous 
ceux  que  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  de  l'homme  ?  Il  est 
certain  qu'il  y  a  des  endurcis  et  des  incorrigibles  à  perpétuité, 
mais  on  ne  peut  pas  forcer  celui  qui  se  noie  à  saisir  la  perche 
qu'on  lui  tend.  Quant  à  la  majorité,  nous  sommes  persuadés 
qu'elle  entendrait  la  voix  de  la  raison.  Je  vais  plus  loin  :  les 
propriétaires  et  directeurs  d'usines,  de  manufactures,  d'ate- 
liers, de  chantiers  de  constructions,  etc.,  ne  pourraient-ils, 
usant  de  l'influence  morale  qu'ils  possèdent  sur  leurs  subor- 
donnés, les  avertir  des  dangers  qu'ils  courent  en  s'adonnant 
aux  boissons  alcooliques?  N^ont-ilspas  même  le  devoir,  si 
leurs  remontrances  restent  à  l'état  de  lettre  morte,  de  sévir 
contre  les  récalcitrants  et  de  les  éliminer  comme  exerçant 
sur  les  autres  un  empire  et  un  entraînement  funeste? 
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Mais  hélas  I  il  faut  mettre  ce  rêve  au  rang  des  utopies 
irréalisables^  car  les  grandes  exploitations  échappent  à  ces 
sortes  de  leçons  morales,  et  à  l'heure  qu'il  est,  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  sont  trop  tendus  pour  que  des  ten- 
tatives de  ce  genre  aient  quelques  chances  de  succès.  Quoi 
qu'il  en  soit^  c'est  un  moyen  à  tenter,  et  à  appliquer  partout 
où  il  peut  l'être  d'une  manière  efficace. 

Il  y  a  aussi  d'autres  moyens  qui  tous  ont  été  employés, 
soit  simultanément,  soit  les  uns  après  les  autres  par  les  gou- 
vernements des  différents  peuples  de  l'Europe. 

C'est  en  premier  lieu,  la  réglementation  des  débits  de 
boissons  ;  en  second  lieu,  les  pénalités  édictées  contre  les 
délinquants,  débitants  et  consommateurs. 

En  France,  le  gouvernement  actuel  a  décidé  que  l'ouver- 
ture des  débits  serait  libre.  Celui  qui  veut  tenir  café,  auberge, 
ou  cabaret  n'a  qu'à  en  faire  la  demande  à  Tautorité  préfec- 
torale, laquelle,  si  le  postulant  joint  à  sa  demande  un  cer- 
tificat de  bonne  vie  et  de  mœurs,  ne  refuse  jamais  son 
autorisation.  C'est  ce  qui  fait  que  depuis  quelques  années,  le 
nombre  des  débits  a  augmenté  dans  des  proportions  considé- 
rables. 

Est-ce  un  bien  ?  est-ce  un  mal  ?  Nous  n'hésitons  pas  à 
répondre  :  C'est  un  mal.  Car  si  l'on  favorise  une  certaine 
catégorie  de  citoyens^  dans  la  personne  des  débitants,  caté- 
gorie restreinte  bien  que  trop  nombreuse  encore,  on  nuit  au 
reste  de  la  population.  Ce  n'est  peut-être  pas  absolument 
exact  dans  certains  pays  agricoles  dont  les  habitants  n'ont 
pas  encore  contracté  des  habitudes  d'auberge  ou  de  café  ; 
mais  c'est  très  vrai  dans  les  grandes  villes,  dans  les  centres 
industriels  et  manufacturiers,  dans  les  pays  privés  de  vignes 
et  cela  s'observe  dans  le  nord  et  Test  de  la  France. 

Je  prends  pour  point  de  comparaison  la  ville  de  Plom- 
bières que  j'habite  ;  bien  qu'il  existe  dans  l'arrondissement 
de  Remiremont  des  localités  (au  Thillot,  à  Gérardmer  notam- 
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ment)  où  le  nombre  des  débits  est  encore  proportionnelle* 
ment  beaucoup  plus  élevé.  Or  à  Plombières,  il  y  a  vingt-cinq 
débits  de  toute  sorte,  cafés,  auberges,  cabarets.  Le  nombre 
des  électeurs  est  de  440,  dont  20  à  30  absents  (militaires^ 
malades).  Gela  nous  donne  donc  une  moyenne  d'un  cabaret 
pour  dix-aept  personneSj  de  telle  sorte  que  s'il  prenait 
fantaisie  aux  400  électeurs  valides  de  Plombières  de  se 
répandre  à  la  fois  dans  tous  les  débits  de  la  localité,  il  y 
aurait  largement  pour  les  recevoir  et  même  pour  en  contenir 
le  double. 

Et  puis,  cette  multiplicité  des  cabarets  pousse  à  la  consom- 
mation. On  sort  de  Tun  pour  rentrer  dans  l'autre,  et  le 
buveur  fait  ainsi  une  sorte  de  chemin  de  croir  qui,  pour  ne 
pas  aboutir  immédiatement  à  un  calvaire  où  il  trouvera  la 
mort,  l'y  conduit  néanmoins  sûrement. 

Et  aussi,  par  une  sorte  d'amour-propre  et  de  respect 
humain  (fort  mal  placé  d'ailleurs),  le  buveur  se  dit  que,  ne 
consommant  que  très  peu  dans  chaque  débit,  il  ne  saurait 
avoir  la  réputation  peu  enviable  de  consommateur  effréné. 

C'est  l'éternelle  histoire  de  celui  qui,  adonné  à  la  passion  de 
l'absinthe,  entre  dans  un  café  et  commande  deux  verres.  Il 
les  prépare  tous  deux  et  semble  très  inquiet  de  ne  pas  voir 
arriver  la  seconde  personne  qu'il  est  censé  attendre.  Il  pré- 
sente des  signes  d'impatience  tels  qu'il  se  fait  .demander  par 
le  cafetier  s'il  attend  quelqu'un.  Il  répond  hardiment  oui^  et 
comme  en  fin  de  compte,  il  ne  doit  venir  personne  (et  il  le 
sait  fort  bien),  il  prend  le  parti  héroïque  d'absorber  les  deux 
verres. 

Il  y  a  aussi ,  contre  les  ivrognes,  les  lois  élaborées  et 
votées  par  les  Chambres.  Il  y  a  la  fermeture  réglementaire 
des  lieux  publics^  à  telle  heure  en  été^  à  telle  heure  en  hiver. 

La  loi  du  23  janvier  1873  qui  prononce  la  peine  de  1  à  5 
francs  d'amende  contre  les  personnes  trouvées  en  état 
d'ivreisse  sur  les  places,  dans  les  chemins,  dans  les  cafés^ 
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cabarets  et  autres  lieux  publics,  et  qui,  en  cas  de  récidive, 
va  jusqu'à  la  prison,  cette  loi,  dis-je,  est-elle  d'une  bien 
grande  utilité  et  a-t-elle  produit  des  résultats  satisfaisants? 

Hélas,  j'ai  tout  lieu  d'en  douter. 

Je  m'en  rapporte  à  ma  seule  expérience.  Depuis  dix  ans, 
j'ai  eu  maintes  fois,  comme  suppléant  du  juge  de  paix,  roc-> 
casion  de  siéger  par  intérim.  Eh  bien!  tous  les  quinze  jours, 
j'ai  toujours  eu  à  peu  près  le  même  nombre  de  procès 
d'ivresse  à  juger.  Je  me  trompe  :  dans  les  quinzaines  qui 
précèdent,  qui  suivent -ou  qui  comprennent  les  fêtes  de 
l'Église  ou  d'autres,  le  tirage  au  sort,  la  revision,  etc.,  le 
nombre  de  ces  procès  augmente  régulièrement  d'un  bon  tiers. 
L'alcool  &it  partie  intégrante  des  habitudes  du  peuple,  qu'il 
fête  le  bon  Dieu  ou  le  Quatorze-juillet^  qu'il  s'agisse  du  ser- 
vice militaire  ou  de  la  première  communion.  On  croirait  que 
l'occasion  est  une  chose  bien  précieuse,  et  l'on  n'a  garde  de 
la  laisser  échapper.  Bien  plus^  on  la  provoque  au  besoin. 
Les  jours  de  foire,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  ou  dans  les. 
simples  communes  rurales^  sont  l'occasion  de  libations  aussi 
copieuses  que  réglementaires,  et  je  ne  sais  quel  intérêt 
peuvent  avoir  à  courir  ces  sortes  de  réunions  certains  culti- 
vateurs qui,  sous  prétexte  d'y  vendre  un  veau  ou  un  sac  de 
blé,  d'y  acheter  un  cheval  ou  une  paire  de  bœufs,  y  dépen- 
sent certainement  plus  qu'ils  n'y  gagnent.  Sans  compter  les 
oisifs  qui  y  vont  exclusivement  et  régulièrement  pour  faire 
bombance. 

Ainsi,  en  résumé  :  perte  de  temps  et  perte  d'argent,  sans 
compter  la  perte  de  la  santé. 

Pour  en  revenir  à  la  loi  du  23  janvier  1873  sur  l'ivresse 
publique,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  la  statistique  des  con- 
damnations pendant  quatre  années  consécutives  : 

1881  —  67,379  condamnations.  En  2»  récidive  2,939 

1882  --  68,934           —  -r-           3,370 

1883  —  69,506           —  —           3,429 

1884  —  60,072            —  —           3,594 
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Cette  progression  croj|isante  du  nombre  des  délinquants  et 
des  récidivistes  n'est-elle  pas  la  preuve  la  plus  évidente  de 
Fimpuissance,  ou  pour  parler  plus  exactement  de  l'insuffi- 
sance  de  cette  loi? 

Et  si  Ton  s'engage  plus  avant  dans  cette  voie,  on  arrive  à 
de  bien  tristes  découvertes. 

L'homme  qui  boit  prive  sa  femme  et  ses  enfants  de  res- 
sources importantes  et  souvent  indispensables.  Il  dépense  à 
lui  seul  de  quoi  procurer  des  aliments  et  du  vin  à  sa  famille, 
et  tel  qui  boit  pour  4  fr.  ou  4  fr.  50  c.  d'eau-de-vie  par  jour 
(il  en  existe  un  bon  nombre  dans  nos  départements  du  nord 
et  de  l'est),  celui-là  aurait  avec  cet  argent  de  quoi  donner 
aux  siens  im  excellent  pot-au-feu  et  un  litre  de  vin  con- 
venable. 

Au  lieu  de  cela,  la  femme  et  les  enÊints  sont  condamnés 
aux  pommes  de  terre  (s'il  y  en  a),  au  pain  et  à  l'eau  à  per- 
pétuité. Heureux  encore  lorsqu'en  rentrant  aux  trois  quarts 
ivre,  l'homme  ne  lui  fait  pas  de  scène  et  ne  roue  pas  de  coups 
les  enfants  parce  qu'il  ne  trouve  pas  un  rôti  sur  la  table. 

Dès  lors,  par  suite  de  cette  immoralité  de  l'homme,  la 
famille  n'apnt  pas  les  ressources  pour  se  sustenter  sutfisam- 
ment  tombe  dans  la  misère  matérielle  et  physiologique.  Les 
enfants  deviennent  malades,  faute  de  nourriture  et  de  soins  ; 
souvent  les  mœurs  se  relâchent  et  combien  ne  voit-on  pas 
de  jeunes  filles  se  lancer  dans  la  débauche  pour  fuir  un  inté- 
rieur qui  leur  est  devenu  insupportable,  et  qui,  chose  mon- 
strueuse, a  été  pour  elles  l'école  du  vice  !  C'est  un  tableau 
bien  noir,  bien  triste,  mais  malheureusement  exact. 

Écoutez  cette  page  si  éloquente  et  si  vraie  que  j'emprunte 

au  livre  de  J.  Simon,  L'ouvrière^  livre  publié  à  Paris  en 

1886! 

cLes  habitudes  d'ivrognerie  sont  telles  dans  plusieurs 
villes  de  fabricjues,  et  elles  entraînent  une  telle  misère  que 

Vavenir.  Le 
,  semaine  ou 


vint?»  uc;  iauriuuci»,  ei   ciwa  cuirâuuciii   uiic    iciic  ii 

l'ouvrier  est  absolument  incapable  de  songer  à  l'a 
jour  de  paye,  on  lui  donne  en  bloc  l'argent  de  sa  s( 
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de  sa  quinzaine.  Il  n'attend  même  pas  le  lendemain.  Si  c'est 
un  samedi,  il  se  jette  le  soir  dans  les  cabarets^  il  y  reste  le 
dimanche,  quelquefois  encore  le  lundi.  Bientôt  il  ne  reste 
plus  que  les  deux  tiers  ou  la  moitié  de  ce  salaire  si  pénible- 
ment gagné.  Il  faudra  manger  pourtant!  Que  va  devenir  la 
femme  pendant  la  quinzaine  qui  va  suivre?  Elle  est  là,  à  la 
porte,  toute  pâle,  gémissante,  songeant  aux  enfants  qui  ont 
faim.  Vient  le  soir  :  on  voit  stationner  devant  les  cabarets  des 
troupeaux  de  ces  malheureuses  qui  essayent  de  saisir  leur 
mari,  si  elles  peuvent  l'entrevoir,  ou  qui  attendent  l'ivrogne 
pour  le  soutenir  quand  le  cabaretier  le  chassera  ou  qu'un 
mvincible  besoin  de  sommeil  le  ramènera  chez  lui.  A  Saint- 
Quentin  plusieurs  de  ces  détaillants  ont  été  pris  pour  ces 
femmes  d'une  étrange  pitié  :  elles  enduraient  le  froid  et  la 
pluie  pendant  des  heures,  ils  leur  ont  fait  construire  une 
sorte  de  hangar  devant  la  maison.  Ils  ont  même  mis  des 
bancs.  La  salle  où  les  femmes  viennent  pleurer  fait  désormais 
partie  de  leurs  bouges^  ...!)> 

J'en  arrive  tout  naturellement  à  la  question  des  sociétés  de 
tempérance  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques,  du 
tabac,  etc. 

La  principale  a  son  siège  à  Paris  et  a  comme  président, 
non  seulement  un  médecin  très  instruit  et  très  en  renom, 
mais  aussi  un  philanthrope  et  un  homme  de  bien;  j'ai 
désigné  M.  le  D^  Dijgardin-Beaumetz.  Le  vice-président  de 
cette  même  société  était  le  regretté  sénateur  Claude,  auquel 
un  remarquable  rapport  sur  l'alcool,  tant  au  point  de  vue 
hygiénique  et  humanitaire,  qu'à  celui  qui  a  rapport  à  la  sta- 
tistique et  à  l'impôt. 

Il  en  existe  un  certain  nombre  d'autres  dans  les  départe- 
ments. 

Il  est  hors  de  doute  que  ces  sociétés,  fondées  dans  un  but 
utile  et  humanitaire,  rendent  des  services  indiscutables.  Leurs 
statuts  sont  élaborés  pour  atteindre  ce  but,  et  les  ressources 
dont  elles  disposent  sont  destinées  à  subvenir  d'une  part  aux 
besoins  des  familles  honnêtes^  laborieuses,  sobres  ;  d'autre 
part,  à  récompenser  les  personnes  qui  leur  sont  signalées 

*  J.  Simon.  L'Ouvrière, 


Digitized  by 


Google 


comme  s'étant  surtout  distinguées  par  l^ur  travail^  leur 
bonne  conduite  et  leur  tempérance. 

C'est  très  bien.  Mais  j'ai  peur  que  ces  bonnes  mesures  ne 
soient  pas  d'un  exemple  suffisant.  Sans  doute  on  sait  dans 
tel  ou  tel  village,  qu'un  tel  a  été  gratifié  d'une  récompense 
en  argent  ou  d'une  mention  honorable  :  la  gazette  du  chef- 
iieu  (qu'on  ne  lit  que  peu  ou  pas)  en  fait  mention  une  seule 
fois,  on  en  parle  à  peine  et  c'est  tout. 

Un  autre  est  récompensé  l'année  suivante  (si  toutefois  on 
en  trouve  un)^  mais  la  masse  reste  insensible  à  ces  sortes  de 
triomphes  modestes  et  obscurs.  Je  sais  même  et  cela  en 
raison  de  la  tendance  actuelle  des  esprits^  que  ces  institu- 
tions sont  tournées  en  ridicule  par  la  majorité  des  ouvriers. 

Dès  lors  un  ouvrier  aurait-il  la  ferme  intention  de  bien 
faire,  que  l'exemple,  l'entraînement  et  cette  sorte  de  scepti- 
cisme et  rindiiférence  en  matière  de  bien  et  de  moralité, 
l'arrêteraient  court  et  net.  Il  suit  la  masse,  et  la  masse  étant 
déréglée,  il  se  dérange  aussi,  et  le  premier  pas  une  fois  fait 
dans  cette  voie,  il  est  bien  rare  qu'on  s'arrête. 

vm. 

Mais  si  l'alcoolique  invétéré  échappe  à  toute  tentative 
d'amélioration,  et^  à  plus  forte  raison  à  toute  chance  de  gué- 
risôn,  si  malheureusement  la  génération  actuelle  ne  sait  pas 
à  quoi  s'en  tenir  sur  les  dangers  de  l'alcool  parce  que  per- 
sonne n*a  pu  ou  n'a  voulu  l'en  instruire ,  il  est  de  toute 
nécessité  que  la  jeune  génération,  celle  qui  s'instruit  à  l'heure 
qu'il  est  dans  nos  écoles  nationales,  comme  celles  qui  la  sui- 
vront, il  est  de  toute  nécessité,  dis-je,  qu'elles  ne  soient  pas 
tenues  dans  une  ignorance  aussi  regrettable. 

C'est  un  devoir  sacré  pour  les  maîtres  de  l'Université  d'in- 
troduire dans  ces  écoles  l'étude  de  l'hygiène  comme  ils  y  ont 
introduit  le  grand  principe  de  la  liberté.  Il  faut  que  chaque 
élève  sache  et  qu'on  le  lui  répète  à  tout  propos,  que  l'alcool 
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est  un  poison  des  plus  pernicieux  ;  le  maître  lui  eh  fera  tou- 
cher du  doigt  les  inconvénients  et  les  dangers  au  double 
point  de  vue  sanitaire  et  social.  Alors,  connaissant  bien  l'en-' 
nemi,  il  aura  plus  de  facilité  pour  s'en  garer. 

D'autre  part,  si  le  gouvernement  veille  avec  soin  à  l'in- 
spection et  à  l'analyse  des  liquides  distillés,  lancés  dans  la 
circulation,  si  des  pénalités  sont  prononcé.es  contre  les  délin- 
quants, cette  action  conduite  vigoureusement  et  jointe  à  celle 
toujours  permanente  de  l'instituteur,  aura  pour  effet  certain 
de  diminuer,  dans  des  proportions  notables,  les  ravages  que 
nous  constatons  avec  peine,  sans  pouvoir  y  apporter  un 
remède  efficace.  Ce  n'est  pas  être  pessimiste  de  dire  que 
l'avenir  de  la  France  dépend,  en  grande  partie,  des  mesures 
que  l'on  prendra  à  cet  égard. 

Il  y  aurait  bien  autre  chose  à  dire  si  l'on  envisageait  le 
côté  économique  de  la  question;  il  faudrait  parler  de  la  sur- 
taxe obligatoire  des  alcools  et  des  vins  de  luxe,  du  dégrève- 
ment des  vins  ordinaires,  de  la  propagation  du  cidre  et  de  la 
bière  comme  boissons  de  table,  etc.,  etc.,  mais  le*  cadre  que 
je  me  suis  imposé  est  trop  restreint  pour  que  j'y  aborde 
l'étude  de  ces  différentes  questions  économiques.  Je  compte 
d'ailleurs  y  revenir  dans  un  prochain  mémoire. 

Qu'il  me  soit  aussi  permis  de  faire  une  réflexion  et  une 
proposition  sur  l'ivresse  au  point  de  vue  législatif  et  spécial. 

Pourquoi  le  C4ode  civil,  comme  le  Code  militaire,  ne  rejette- 
t-il  pas  absolument  et  toujours  l'ivresse  comme  circonstance 
atténuante?  Il  est  trop  facile  au  criminel  de  s^abriter  derrière 
ce  vice  pour  excuser  l'autre.  Je  demande,  au  contraire,  que 
l'ivresse  soit  considérée  comme  circonstance  aggravante.  Car 
il  y  a  vice  et  crime;  l'un  et  l'autre  doivent  être  réprimés  et 
punis,  mais  jamais,  dans  aucun  cas,  l'un  ne  doit  servir  de 
palliatif  à  l'autre.  Lorsqu'il  en  sera  ainsi,  beaucoup  de  drôles 
qui  s'enhardissent  par  l'alcool  pour  accomplir  un  mauvais 
coup,  et  qui  savent  que  leur  état  d'ivresse  liiitigera  la  peiné, 
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ceux-là,  dis-je,  y  réfléchiraient  à  deux  fois,  et,  restés  à  sang- 
froid,  ils  reculeraient  peut-être  devant  l'accomplissement  du 
crime. 

Et  si,  pour  terminer^  je  n'avais  peur  de  faire  une  digression 
qui  semble  peu  en  rapport  avec  le  sujet,  je  demanderais 
aussi,  dans  les  écoles  de  filles^  Tinstitution  d'un  cours  de 
cuisine  élémentaire.  Ceci  peut  sembler  puéril,  mais  cela  ne 
Test  pas  réellement. 

Je  n'ai  jamais  rencontré  pour  ma  part  à  la  campagne,  sur 
cent  ménages,  plus  de  deux  ou  trois  où  la  femme  sût  faire 
pour  un  malade,  un  pot-au-feu  convenable. 

Il  vaudrait  cependant  mieux  qu'une  jeune  ûlle  appelée  à  se 
marier  et  à  devenir  mère  de  famille,  connût  un  peu  de  cui- 
sine, au  lieu  de  savoir  extraire  une  racine  cubique  ou  de 
citer  des  étymologies  grecques  ou  latines  ! 

Et  c'est  indirectement  encore  combattre  l'alcoolisme.  Car 
je  connais  des  ménages  dans  lesquels  la  nourriture  est,  je  ne 
dirai  pas  insuffisante  (la  chose  devient  de  plus  en  plus  rare)^ 
mais  si  mal  préparée,  que  le  pauvre  mari,  mécontent  d'un 
menu  peu  réconfortant  et  désagréable  au  palais^  va  compléter 
son  trop  mauvais  repas  par  une  dose  d'alcool  qu'il  croit  (bien 
à  tort)  devoir  combler  le  vide  qu'il  ressent  dans  l'estomac. 

IX. 

CONCLUSIONS. 

Pour  atténuer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  ravages 
toujours  croissants  de  l'alcoolisme  en  France,  il  faudrait  à 
notre  avis  : 

1®  Créer  dans  chaque  arrondissement  des  commissions 
sanitaires  permanentes,  dont  le  rôle  serait  de  visiter,  au 
point  de  vue  sanitaire  et  hygiénique,  les  brasseries,  distille* 
ries,  fabriques  de  liqueurs  et  de  boissons  diverses,  les  caves 
des  marchands  de  vin  en  gros,  etc.  Analyser  les  matières 
premières  employées  et  en  particulier  l'alcool.  Les  commis- 
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sions  qui  existent  actuellement  et  qui  sont  chargées  de  l'in- 
spection des  pharmacies,  des  drogueries,  des  épiceries,  ne 
pourraient-elles  pas  être  chargées  de  cette  surveillance  ?  De 
la  sorte  aucun  remaniement^  aucune  nomination  nouvelle, 
aucuns  frais. 

2o  Établir,  suivant  la  nature  des  délits,  des  amendes 
sérieuses  et  en  cas  de  récidives  des  peines  corporelles  (pri- 
son, interdiction). 

3«  Prohiber  l'introduction  en  France  d'alcools  étrangers 
de  qualité  inférieure  et  nuisible  (alcools  amyliques). 

4®  Imposer  les  boissons  de  luxe  et  dégrever,  autant  que 
possible,  les  boissons  d'usage  courant.  Encourager,  comme 
boissons  de  table,  l'usage  du  cidre  et  de  la  bière. 

5^  Restreindre,  dans  une  notable  proportion,  les  autorisa- 
tions pour  l'ouverture  de  cabarets  nouveaux. 

6«  Sévir  plus  rigoureusement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  pré. 
sent  contre  les  cabaretiers  qui  donnent  à  boire  à  des  gens 
déjà  ivres  ou  à  des  mineurs. 

7»  N'admettre,  en  aucun  cas,  en  matière  de  délit,  de  con- 
travention, ou  de  crime,  l'ivresse  comme  circonstance  atté- 
nuante. 

8o  Instituer  dans  les  écoles  publiques  et  surtout  dans  les 
cours  d'adultes,  des  leçons  d'hygiène  élémentaire  et  pratique, 
dans  lesquelles  entre  autres  notions,  on  apprendrait  aux 
élèves  à  côté  de  ces  quelques  avantages  réels,  les  inconvé- 
nients multiples  de  l'alcool  au  triple  point  de  vue  de  la  santé, 
de  la  famille  et  de  la  société. 

9»  Encourager  par  des  récompenses  distribuées  solennel^ 
îeménrdanschaque  canton,  un  certain  nombre  d'ouvriers, 
de  serviteurs,  de  pères  de  famille,  qui  se  seront  particulière- 
ment distingués  par  leur  bonne  conduite  et  leur  tempérance. 
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S)ic  «©cfcafd^aft  fût  SBiffcttfd^aftcn,  SldcrBau  unb  flanftc 
im  Ilttter«ÊIfa§"  l^at  Bcfd^tojfen,  jtoci  jprci^fietocTbungcn  Im 
Salure  1890  fur  Ertauterung  t)on  gragcn  t)on  lanbtoirtl^fd^aît- 
lid^cm  Sntereffe  auSjufd^rcificn,  unb  fût  jeben  bicfer  fieibcn 
5Preife  ctne  ©ummc  Don  400  SDtorl  fût  ben  erftcn  unb  600  SUlarl 
fût  bcn  atDcitcn  fcftjufcfeen.  (2)cr  3ut^  bcl^àlt  fid&  t)ox,  bcn 
jtoeitcn  au  tl^cilen.) 

gfûr  btc  1.  jprciSbetDcrbung  fott  feitcnô  ber  SBctoerber  foU 
genbeS  Xl^ema  jur  SBel^anblung  lommen: 

«Stnflufe  ber  ^Jûtterung  auf  bte  3JliIc^t)Tobuction  ber  ÇauS» 
«tl^iere,  l^inftd&tlid^  ber  Quantitdt  unb  Oualitdt/ 

gar  bie2.  jpreiSBetDerBungipbicjur  Sebanbtung  gelangenbe 
grage  bic  4.  f olgenbe  : 

„©tubie  ber  t)erfd5iebenen  5p]^o8t)]^at«^unftbûn9er,  natûrlid^c 
„?P^o3D]^ûte,  îlobulen,  Soffile,  ©u))crt)]^o8t)l^ate,  SHieberîd&IagS- 

„Sanbtt)irt]^fd^aftIid^cr,  beaiel^ungStoeife  commerateller  SBertl^ 
^ber  $ûuï)t»5p]^o8p]^at«^unftbiln9er. 

n^^tt  Slntocnbung  Bci  ber  Sultur  in  Ctfa^-Sotl^rinaen,  auf 
«im  Sanbe  gemad^te  SSerfud^e  geftûfet, 

S)ic  SKanufcripte,  mit  einem  îltotto  t)erîe]^en,  mftffen  t)on 
eincm  ©d^reiben  untcr  t)erftegeltem  SouDerte  begleitet  feln, 
toeld^eS  au^tDenbig  bas  ajlotto  unb  bie  Sluffc^rift  1.  obcr  2. 
5(h;ei8bett)erBun9  unb  tntoenbig  ben  îlamen  beS  SetoerberS  tra- 
gcn  fott. 

S)û3  TOanufcri})!  fettft  ïann  in  beutfd^er  ober  in  franjôftfd^er 
Sprad^c  abgcfa^t  fein,  unb  m\x%  ebenfattâ  unter  t)erfle8eltcm 
Êout)erte,  bem  §erm  Seon  Earrière,  (Beneratfeïretar  ber 
©efettfd^aftCaJlttnfîergaffc  15)  in  ©trafeburgûbermittelt  tterben. 
unb  jtoar  Dor  bem  1.  3lot)tmitt  1890. 
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La  Société  des  sciences^  agriculture  et  arts  de  la  Basse- 
Alsace  a  décidé  de  créer  deux  concours,  pour  1890,  sur 
des  questions  d'intérêt  agricole  et  d'affecter  une  somme  de 
400  mark  pour  le  premier  et  600  mark  pour  le  second.  (Le 
jury  se  réserve  la  faculté  de  scinder  le  second.) 

Pour  le  ler  concours,  les  postulants  auront  à  traiter  la 
question  suivante  : 

«De  l'influence  de  l'alimentation  sur  la  production  du 
m  lait  des  animaux  domestiques  au  double  point  de  vue  de  la 
a:  quantité  et  de  la  qualité,  d 

Pour  le  2e  concours,  celle-ci  : 

«  Étude  des  divers  engrais  phosphatés,  phosphates  naturels, 
«  nodules,  fossiles,  superphosphates,  phosphates  précipités, 
«  scories  phosphoreuses. 

a  Valeur  agricole,  et,  comme  conséquence,  valeur  commer- 
ce ciale  des  principaux  engrais  phosphatés. 

«  Applications  de  ces  engrais  à  la  culture  d'Alsace-Lorraine, 
«appuyées  autant  que  possible  sur  des  résultats  d'expé- 
«  riences  obtenus  dans  le  pays.  » 

Les  manuscrits  porteurs  d'une  devise  et  accompagnés  d'un 
pli  cacheté  portant  extérieurement  la  devise  et  la  mention 
1er  ou  2e  coucours  et  à  l'intérieur  le  nom  de  l'auteur,  devront 
être  écrits  en  langue  allemande  ou  française  et  adressés  sous 
pli  cacheté  à  M.  Léon  Carrière,  secrétaire  général  de  la 
Société,  15,  rue  du  Dôme,  à  Strasbourg,  avant  le  1®**  novembre 
1890. 
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PROCËS-VERBIL   DE   Ik  SElNCE  DU    r  IHIRS  1889. 
Présidence  de  M.  J.  J.  WAGNER. 

Sont  présents  :  MM.  Bûcher,  L.  Carrière,  D»*  Flocken, 
David  Gruber,  Grunelius,  Hodel,  E.  Moyaux,  G.  Ott, 
F.  ScHOTT,  J.  Sengenwald,  E.  Uhry,  Ph.  Wœhrlin,  Weber. 

Rectification  :  lire  page  27,  treizième  ligne  :  zweiter  au  lieu 
de  zwei. 

En  dehors  de  nos  publications  habituelles  que  nous  rece- 
vons, nous  avons  reçu  : 

lo  De  l'Académie  d'Archéologie  de  Belgique,  tome  7  de  la 
3«  série  des  annales  et  les  bulletins  n»  41  à  20  destinés  à 
compléter  notre  collection. 

2o  Bulletin  de  la  Société  vaudoise  des  sciences  naturelles. 
Volume  24,  n»  98. 

30  Transactions  Kansas  Academy  of  science,  Volume  X, 
1885-1886. 

La  correspondance  donne  : 

1^  Une  lettre  de  M.  Albert  Rivaud,  de  Mulhouse,  ainsi 
conçue  : 

«Mulhouse,  26  février  1889. 

«Monsieur, 

«Je  m'intéresse  depuis  nombre  d'années  à  la  situation  viti- 

cole,  mais,  envers  et  contre  l'opinion  de  la  science  officielle, 

je  soutiens  que  les  divers  fléaux  de  la  vigne  sont  non  pas  la 

cause  de  Teffondrement  universel  de  la  viticulture,  mais  la 
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conséquence  d'une  mauvaise  méthode  de  culture  prolongée 
depuis  un  très  long  temps. 

«L'opinion  que  je  combats  est  résumée  par  l'expression 
«  phylloxera-cause  :», 

«Dans  le  but  de  donner  à  mes  idées  un  peu  plus  de  publi- 
cité, je  me  suis  récemment  adressé  à  M.  le  pasteur  Leblois, 
indiqué  dans  le  Bottin  comme  correspondant  de  l'alliance 
scientifique  universelle,  avec  la  pensée  que  cette  question 
viticole  trouverait  place  dans  le  programme  de  cette  vaste 
association.  Ce  n'est,  paraît-il^  pas  le  cas,  puisque  M.  Leblois 
s'est  obligeamment  tourné  vers  vouç,  Monsieur,  et  vous  avez 
bien  voulu  le  charger  de  me  demander  l'envoi  immédiat  de 
mon  factum,  afin  que  vous  puissiez  le  soumettre  vendredi  à 
votre  Commission  d'examen. 

«  En  vous  remerciant,  Monsieur^  de  Tenvoi  de  votre  bulle- 
tin de  janvier  dernier^  je  m'empresse,  et  avec  grand  plaisir, 
de  déférer  à  cette  invitation  ;  mais,  comme  je  n  ai  pas  la  pré- 
tention d'avoir  fait  œuvre  parfaite,  que  mieux  encore  je  heurte 
des  opinions  contraires  et  respectables  comme  toutes  celles 
qui  résultent  d'une  conviction,  je  m'attends  à  une  contro- 
verse. Je  ne  fuis  nullement  la  discussion,  parce  que  je 
cherche  avant  tout  la  vérité,  dussé-je  môme  devoir  renoncer 
à  plus  ou  moins  grande  partie  de  mes  idées.  Je  désire  ce- 
pendant, Monsieur,  et  vous  abonderez  certainement  en  ceci 
dans  ma  façon  de  voir,  que,  dans  l'intérêt  général,  on  veuille 
bien,  avant  insertion  d'une  appréciation  quelconque  de  mon 
travail,  me  soumettre  les  objections  qu'il  pourra  soulever  ;  je 
me  ferai  un  devoir  d'y  répondre  dans  la  limite  de  mes 
moyens.  Je  n'apporte,  je  le  répète,  dans  cette  question,  aucun 
parti  pris,  bien  que  pour  moi  les  moyens  mécaniques,  seuls 
recommandés,  autorisés,  mis  en  usage^  soient  seuls  cause 
des  ruines  accomplies  depuis  30  ans.  Ce  qui  le  prouve  ce 
sont  les  836,000  hectares  de  vignes  qui  subsistent  en  France 
sur  les  27a  millions  qu'elle  possédait  en  des  temps  plus 
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heureux.  Si  les  moyens  mécaniques  ont  produit  un  effet 
quelconque,  celui-ci  n'a  jamais  été  que  momentané  et  la  né- 
cessité de  leur  continuation  démontre  bien  qu'ils  sont  im- 
puissants par  eux-mêmes.  La  nature  ignore  les  moyens  mé- 
caniques et  n'en  conserve  pas  moins  tous  les  végétaux  en 
bonne  santé,  en  trop  bonne  santé  même^  si  l'on  en  juge  par 
les  plaintes  contre  l'invasion  de  la  mauvaise  herbe,  ainsi 
nommée  parce  que  nous  n'en  savons  tirer  aucun  parti. 

<K  Le  sable,  dont  il  est  question  dans  votre  susdit  bulletin^ 
n'est  qu'un  moyen  mécanique  possible  seulement  dans  cer- 
taines conditions,  comme  la  submersion,  tandis  que  le  re- 
mède que  je  recommande  est  non  seulement  rationnel,  mais 
encore  conforme  à  l'enseignement  de  la  nature,  mieux  en- 
core à  celui  de  la  science^  qui  semble  presque  le  proscrire  de 
la  viticulture,  tout  en  le  recommandant  pour  ce  que  Ton 
appelle  la  grande  culture.  La  viticulture  ferait-elle  donc  ex- 
ception dans  l'industrie  agricole  et  ne  dépasse-t-elle  pas 
toutes  les  autres  branches  par  l'importance  de  son  rapport. 

<  Le  bon  sens  seul  doit  faire  accorder  la  préférence  aux 
moyens  que  je  propose  et  rejeter  ce  que  Ton  a  fait  jusqu'à 
présent,  si  Ton  ne  veut  un  jour  voir  la  vigne  reléguée  dans 
les  serres  à  l'état  de  plante  rare. 

a:Agréez,  s.  v.  p..  Monsieur,  l'expression  de  ma  considé- 
ration très  distinguée.  A.  Rivaud.  » 

L'assemblée  charge  M.  Wagner  d'analyser  le  travail  de 
M.  Rivaud. 

2o  Une  lettre  de  M.  Ch.  Zûndel,  de  Mulhouse,  ainsi 

conçue  : 

«Mulhouse,  28  février  1889. 

ce  Monsieur  le  président  de  la  Société  des  scienceSy 
agriculture  et  arts^  Strasbourg. 
«J'ai  l'honneur  d'adresser  à  la  Société,  de  la  part  de  son 
auteur,  la  brochure  deM.J.  Desbois,  de  Lyon,  sur  un  nouveau 
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mode  de  culture  appliqué  à  la  vigne.  Vous  voudrez  la  sou- 
mettre au  jugement  des  personnes  expertes  en  viticulture  que 
renferme  votre  honorable  société.  L'auteur  prétend  par  son 
nouveau  mode  de  culture  donner  à  la  vigne  la  puissance  de 
résister  aux  attaques  du  phylloxéra  et  par  l'emploi  d'un 
phylloxéricide  de  son  invention  (phosphore  en  granules  et 
chaux  vive)  restaurer  les  vignes  déjà  attaquées  par  le  fléau. 
Quelques  attestations  officielles  confirment  les  résultats  que 
l'auteur  préconise. 

«:Je  crois  qu'il  serait  utile  de  réagir  dans  le  sein  de  nos 
sociétés  savantes  contre  le  parti  pris  du  gouvernement  et  de 
ses  organes  contre  tout  essai  de  combattre  le  phylloxéra 
autrement  que  par  l'arrachement  et  la  désinfection  du  sol.ICette 
méthode,  comme  on  ne  le  voit  que  trop,  aboutira  dans  un 
temps  plus  ou  moins  éloigné  à  l'anéantissement  de  proche  en 
proche  et  à  grands  frais  de  notre  vignoble.  Ne  serait-il  pas 
désirable,  sans  arrêter  pour  cela  la  visite  consciencieuse  de 
la  vigne,  d'essayer  sur  certaines  zones  déterminées  de  cantons 
infestés  les  phylloxéricides  qui  peuvent  avoir  quelque  chance 
de  garantir  la  vigne  en  la  conservant  —  comme  le  phylloxé- 
ricide Maiche  (phénol  saturé  de  potasse  caustique)  dont  j'ai 
entretenu  la  Société  dans  une  précédente  lettre  —  le  procédé 
Desbois  dont  je  vous  parle  aigourd'hui  ou  la  créosotisation 
préconisée  par  M.  Fiedler.  C'est  du  reste  la  seule  chose  que 
réclame  cet  homme  de  mérite  que  l'on  se  plsdt  à  attaquer  in- 
dûment aujourd'hui. 

mPrufet  ailes  und  hehaltet  das  Beste^  dit  un  vieil  adage. 
Je  pourrais  aussi  rappeler  cette  enseigne  de  dentiste  :  N^ ar- 
rachez pas,  guérissez  plutôt. 

«Recevez,  Monsieur  le  président,  mes  salutations  respec- 
tueuses. 

Charles  Zûndel.» 
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M.  Wagner: 

Analyse  d'une  conférence  sur  le  mildiou  faite  par  M.  Le  Meu- 
nier, professeur  à  la  Faculté  des  sciences  et  directeur  du 
Jardin  botanique  de  Nancy. 

Messieurs^ 

Le  nombre  des  maladies  qui  atteignent  le  vignoble  du  sud 
et  du  centre  de  l'Europe  ne  fait  que  s'acroître  :  après  l'oïdium, 
ce  sont  l'anthracnose,  le  pourridée,  le  blakroot,  l'orenose,  le 
mildiou  qui  font  le  désespoir  de  nos  vignerons.  Je  dois  une 
mention  spéciale  au  phylloxéra,  cet  autre  fléau  qui  a  déjà  fait 
tant  de  ravages  et  dont  l'action  néfaste  s'étend  de  plus  en 
plus.  L'Alsace-Lorraine  n'a  pas  échappé  à  la  panique  géné- 
rale; déjà  à  différentes  reprises,  des  foyers  d'infection  ont  été 
découverts  et  ont  nécessité  des  traitements  énergiques.  La 
lutte  contre  le  terrible  insecte  ne  doit  donc  pas  se  ralentir; 
l'œil  vigilant  des  commissaires. spéciaux  ne  doit  pas  se  lasser 
d'observer,  d'examiner  et  de  rechercher,  afin  qu'au  premier 
symptôme  alarmiste,  l'application  du  traitement  énergique 
suive  de  près  la  découverte  de  l'ennemi.  La  Société  des 
sciences,  agriculture  et  arts,  qui  s'intéresse  à  toutes  les  ques- 
tions pouvant  avoir  une  influence  plus  ou  moins  directe  sur 
la  prospérité  du  pays,  ne  peut  pas  rester  indifférente  quand 
il  s'agit  de  la  conservation  du  précieux  arbuste,  source  de 
richesse  pour  une  grande  étendue  de  notre  territoire.  Déjà 
il  y  a  quelques  années,  il  a  puissamment  encouragé  l'appli- 
cation du  soufrage^  procédé  réputé  le  plus  efficace  pour  com- 
battre l'oïdium. 

Aujourd'hui  je  désirerai  appeler  particulièrement  votre 
attention  sur  le  mildiou  et  sur  les  procédés  dont  l'expérience 
a  constaté  l'heureuse  efficacité.  L'année  dernière,  grâce  à 
l'humidité  persistante  qui  a  signalé  la  plus  grande  partie  de 
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Tété,  la  maladie  a  fait  brusquement  son  apparition  et  s'est 
développée  avec  une  rapidité  désespérante.  L'application  d'un 
traitement  préventif  s'impose  impérieusement. 

Le  Bulletin  de  novembre  et  décembre  de  la  Société  cen- 
trale d'horticulture  de  Nancy  contient  le  texte  d'une  con- 
férence qu'a  fait  sur  le  mildiou  le  savant  professeur  de  la 
Faculté  des  sciences,  M.  Le  Monnier.  Je  crois  rendre  service 
à  la  viticulture  alsacienne  en  vous  présentant  une  analyse  de 
cet  important  travail. 

Le  conférencier  nancéen  commence  par  constater  que  le 
mildiou  a  fait  son  apparition  en  1886  ;  qu'en  1887,  l'affection 
est  demeurée  presque  insignifiante,  mais  que,  pour  des 
causes  indiquées  plus  haut,  elle  a  reparu  en  1888  avec  une 
telle  violence  que  dans  bien  des  localités,  elle  a  presque 
entièrement  détruit  la  récolte  de  l'année. 

M.  Le  Monnier  ajoute  qu'en  présence  d'une  maladie  aussi 
violente,  il  importe  de  faire  connaître  aux  vignerons  les 
symptômes  du  mal,  la  méthode  de  traitement  et  les  résultats 
qu'a  donnés  cette  méthode  partout  où  elle  a  été  appliquée  à 
temps  avec  les  soins  voulus. 

Description  du  Mildiou,  —  Le  mildiou  est  une  maladie 
de  la  feuille  déterminée  par  un  développement  d'un  cham- 
pignon parasite  le  Peronospora  viticola  et  grandement  favo- 
risée par  les  pluies  d'été.  Les  feuilles  atteintes  présentent  à 
la  face  supérieure  de  petites  taches,  lisses,  brunes,  couleur 
feuille  morte  qu'il  est  facile  de  prendre  pour  l'effet  d'une 
brûlure;  mais  déjà  l'examen  de  la  face  inférieure  de  la  feuille 
permet  de  reconnaître  d'une  manière  certaine  la  nature  du 
mal.  Si,  en  effet,  on  regarde  l'envers  d'une  feuille  malade, 
on  y  aperçoit  de  petites  taches  blanches,  semblables  à  des 
amas  de  sucre  en  poudre  fine.  Avec  une  bonne  loupe,  il  est 
facile  de  reconnaître  que  ces  taches  sont  composées  de  nom- 
breux filaments  analogues  à  ceux  des  moisissures.  Ce  sont 
les  fructifications  du  Peronospora  viticola. 
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Si  le  temps  demeare  sec,  ces  taches  restent  petites,  la 
feuille  n'en  éprouve  pas  grand  dommage,  et  la  végétation  se 
continue  régulièrement;  au  contraire,  la  maladie  se  déve- 
loppe plus  ou  moins  rapidement  suivant  que  la  température 
est  plus  ou  moins  élevée.  Quelques  jours  peuvent  suffire 
pour  qu'elle  détruise  toutes  les  feuilles.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  bien  des  vignobles  en  1888.  La  perte  des  feuilles 
arrête  évidemment  la  végétation  de  la  vigne  et  par  suite  la 
maturation  du  raisin  et  la  formation  du  bois  pour  l'année 
suivante. 

L'expérience  a  prouvé  que  rien  ne  peut  préserver  la  vigne, 
si  ce  n'est  le  traitement  par  les  sels  de  cuivre,  traitement  que 
nous  allons  décrire. 

Traitement  du  Mildiou.  —  C'est  à  M.  Millardet  profes- 
seur à  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  que  nous  devons 
la  découverte  du  remède.  Les  propriétaires  des  vignes  du 
Médoc,  dans  le  but  de  prévenir  le  maraudage,  ont  l'habitude 
d'aspei^er  les  pieds  qui  se  trouvent  sur  les  bords  des  che- 
mins, d'une  solution  de  sulfate  de  cuivre.  Ces  pieds  furent 
préservés  de  l'atteinte  de  la  maladie.  M.  Millardet  en  fît 
Tobservation  ;  de  là  l'idée  d'utiliser  les  propriétés  toxiques 
du  vitriol  bleu  pour  prévenir  et  pour  combattre  l'invasion  de 
la  maladie. 

Préparation  du  préservatif.  —  Le  préservatif  imaginé 
par  M.  Millardet  a  reçu  le  nom  de  Bouillie  bordelaise.  On 
peut  lui  substituer  Veau  céleste  qui  donne  à  peu  près  d'aussi 
bons  résultats  et  qui  est  d'une  application  plus  facile. 

Bouillie  bordelaise.  —  Verser  100  litres  d'eau  dans  un 
vase  en  bois,  y  ajouter  3  kilos  de  cristaux  de  sulfate  de 
cuivre  pur,  préalablement  concassés  en  fragments  de  la 
grosseur  d'un  pois.  Agiter  de  temps  à  autre;  au  bout  de  deux 
heures  la  dissolution  du  sulfate  de  cuivre  est  complète. 

Dans  un  autre  vase  de  bois  ou  de  métal,  mettre  1  kilo  de 
chaux  vive,  sur  laquelle  on  verse  lentement  3  litres  d'eau. 
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Écraser  les  grumeaux  avec  un  bâton.  (Employer  la  chaux 
grasse  la  plus  pure;  pas  de  chaux  maigre,  ni  surtout  de 
chaux  hydraulique.) 

Verser  enfin  le  lait  de  chaux  dans  la  solution  de  sulfate  de 
cuivre,  en  agitant  cette  dernière  à  l'aide  de  quelques 
baguettes  réunies  en  faisceau.  Use  forme  une  bouillie  claire, 
d'un  joli  bleu  de  ciel,  qui,  par  le  repos  laisse  tomber  au  fond 
du  vase  un  abondant  dépôt.  De  là,  la  nécessité  d'agiter  la 
bouillie  au  moment  de  s'en  servir. 

Eau  céleste.  —  Faire  dissoudre  500  grammes  de  sulfate 
de  cuivre  dans  100  litres  d'eau  placés  comme  ci-dessus  dans 
un  vase  en  bois,  et  ajouter  au  liquide  un  litre  d'ammoniaque 
du  commerce.  On  obtient  ainsi  un  liquide  parfaitement  lim- 
pide et  d'une  belle  couleur  bleue. 

Application  du  préservatif.  —  On  se  sert  à  cet  effet 
d'appareils  spéciaux  désignés  sous  le  nom  de  pulvérisateurs. 
Plusieurs  genres  de  pulvérisateurs  se  trouvent  dans  le  com- 
merce. La  maison  Jaçy  frères  et  O^  de  Beaucourt,  qui  con- 
struit plusieurs  systèmes  de  pulvérisateurs,  a  fait  fonctionner 
l'an  dernier  devant  vous  deux  de  ses  modèles  et  vous  avez 
pu  en  apprécier  le  jeu  facile  et  commode.  Ceux  qui  sont 
destinés  à  l'application  de  la  bouillie  bordelaise  contiennent 
généralement  un  agitateur  dont  le  mouvement  maintient  la 
partie  solide  en  suspension  dans  le  liquide. 

On  estime  en  général  à  200  ou  300  litres  la  quantité  de 
liquide  nécessaire  à  chaque  application  pour  arroser  un  hec- 
tare de  vigne. 

Les  conditions  les  plus  favorables  à  la  réussite  complète 
du  traitement  sont  celles  qui  assurent  une  prompte  dessica- 
tion  du  préservatif  sur  la  feuille.  Un  temps  sec  et  chaud 
devra  donc  être  choisi  de  préférence  toutes  les  fois  que  cela 
sera  possible.  Toutefois  il  importe  de  remarquer  que  la 
maladie  faisant  des  ravages  rapides  demande  à  être  combattue 
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aussitôt  son  apparition.  Ainsi  pas  de  retard  dans  l'application 
du  remède. 

Époque  des  arrosages.  —  Le  traitement  dirigé  contre  le 
mildiou  doit  être  préventifs  c'est-à-dire  appliqué  avant 
l'apparition  de  la  maladie,  si  l'on  veut  qu'il  possède  toute  son 
efficacité.  Sans  doute,  il  est  encore  bienfaisant  lorsqu'il  est 
pratiqué  après  le  développement  des  premières  taches;  il  les 
empêche  de  s'étendre  si  elles  sont  encore  petites,  il  prévien- 
dra la  chute  de  la  feuille  ;  mais  ce  traitement  ne  peut  pas 
ranimer  les  feuilles  ou  portions  de  feuilles  déjà  tuées  par  le 
parasite. 

De  là  résulte  la  nécessité  d'un  premier  arrosage  précédant 
de  quelques  jours  la  floraison,  et  défendant  la  vigne  contre 
une  invasion  précoce. 

Après  ce  premier  traitement  fait  du  15  au  20  juin,  la  végé- 
tation de  la  vigne  est  très  active  ;  de  nouvelles  feuilles  se 
développent  tous  les  jours,  qui,  n'ayant  pu  recevoir  de  sul- 
fate de  cuivre,  demeurent  entièrement  exposées  aux  atteintes 
du  mildiou.  Il  y  a  donc  lieu  de  procéder  vers  le  20  juillet  à 
un  nouvel  arrosage  qui  devra  mouiller  toutes  les  feuilles  ne 
portant  pas  de  traces  visibles  de  vitriol. 

Enfin  vers  la  fin  d'août  il  importe  de  faire  un  troisième  et 
dernier  arrosage  sur  toute  l'étendue  de  la  plante.  200  litres 
suffisent  généralement  pour  le  premier  arrosage,  tandis  que 
les  deux  autres  exigent  presque  toujours  près  de  300  litres 
de  liquide. 

Effet  du  traitement.  —  L'effet  directe^nent  visible  d'un 
traitement  bien  fait  c'est  la  conservation  des  feuilles  qui 
demeurent  vertes  sur  les  sarments  jusqu'aux  premiers  jours 
d'octobre, 

La  conservation  des  feuilles  entretient  la  végétation  de  la 
plante,  assure  la  maturation  du  fruit  et  celle  du  bois.  Par 
l'application  du  traitement  on  obtient  donc  des  moûts  plus 
sucrés  et  par  suite  des  vins  plus  riches  en  alcool.  Mais,  se 
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demande-t-on,  Taction  toxique  du  cuivre  n'altère-t-elle  pas 
les  qualités  du  vin  et  n'exerce- 1- elle  pas  une  influence 
fâcheuse  sur  l'organisme  de  la  plante? 

Les  craintes  nées  de  ces  deux  questions  sont  heureusement 
illusoires  :  le  cuivre  introduit  dans  la  cuve  où  fermente  la 
vendange  se  précipite  pendant  la  fermentation  dans  les  lies 
que  Ton  sépare  du  vin. 

Ce  dernier  une  fois  clarifié,  ne  présente  plus  de  trace  du 
métal  nuisible.  Cela  résulte  des  expériences  nombreuses  et 
précises,  faites  par  les  chimistes  les  plus  autorisés. 

Les  raisins  de  table,  il  est  vrai,  peuvent  éprouver  une  cer- 
taine dépréciation  lorsqu'ils  sont  tachés  par  la  bouillie  borde- 
laise. Dans  ce  cas,  un  traitement  spécial  basé  sur  l'emploi 
d'une  poudre  de  sulfo-stéalite-cuprique  pourrait  être  sub- 
stitué aux  traitements  décrits  plus  haut.  La  poudre  est  com- 
posée de  talc  réduit  en  poudre  fine  auquel  le  sulfate  de 
cuivre  est  intimement  mélangé  dans  des  proportions  con- 
venables. Un  simple  lavage  suffit  pour  débarrasser  les  raisins 
de  la  poudre  métallique  qui  les  recouvre. 

Quant  à  l'action  du  sel  de  cuivre  sur  le  tissu  de  la  plante, 
il  est  certain  que  les  solutions  même  très  étendues  de  sulfate 
de  cuivre  pur  risquent  d'amener  la  brûlure  des  feuilles  de 
vigne  et  doivent  être  absolument  rejetées  pour  le  traitement 
du  mildiou.  Voilà  pourquoi  on  ajoute  au  sel  de  la  chaux  ou 
de  l'ammoniaque;  ainsi  neutralisé,  le  sulfate  de  cuivre  perd 
ses  propriétés  toxiques  et  son  usage  cesse  d'être  dangereux. 

Au  sujet  de  ces  communications  M.  Eoch  demande  la  pa- 
role et  présente  les  observations  suivantes  : 

A  propos  de  la  présentation  des  deux  procédés  de  destruc- 
tion radicale  du  phylloxéra  qui  viennent  s'ajouter  à  la  liste 
déjà  nombreuse  des  procédés  infaillibles  qui  vous  ont  été 
présentés^  mais  auxquels  manque  souvent  la  sanction  de 
l'expérience,  je  crois  intéressant  de  vous  citer  un  essai  de 
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régénération  de  la  vigne  fait  bien  avant  que  le  phylloxéra  ait 
fait  parler  de  lui. 

Vous  savez,  Messieurs^  que  les  vignerons  multiplient  la 
vigne  par  une  série  de  procédés  qui  consistent  au  fond  à 
prendre  une  tige  sur  une  vigne  et  à  la  replanter  pour  pro- 
duire un  cep  nouveau.  Dans  tous  ces  procédés  on  part  tou- 
jours d'une  plante  existante  que  Ton  multiplie  par  des  pro- 
cédés qui  ne  sont  pas  ceux  de  la  nature  et  qui  doivent  à  la 
longue  avoir  pour  résultat  de  faire  dégénérer  la  plante.  Il  est 
évident  que  des  rejetons  de  vigne  obtenus  de  cette  façon  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  des  vignes  nouvelles  dans 
toute  Tacception  du  mot,  puisque  le  grain  qui  a  fait  éclore  le 
premier  plant  dont  on  les  a  tirés  et  dont  ils  ne  sont  que  des 
ramifications^  a  peut-être  germé  il  y  a  quelques  siècles  et  qu'il 
ne  serait  nullement  étonnant  que  certaines  vignes  pro- 
vinssent encore  par  bouture  et  provignage  du  cep  que  planta, 
dit-on,  Noé. 

Aussi  beaucoup  de  personnes  très  compétentes  sont  d'avis 
que  les  maladies  si  nombreuses  aujourd'hui  de  la  vigne  ont 
en  grande  partie  pour  cause  l'épuisement  des  terrains  et 
l'épuisement  des  souches,  qui  n'ont  plus  la  jeunesse  et  la 
vigueur  nécessaires  pour  résister  d'une  façon  victorieuse  aux 
atteintes  de  leurs  ennemis.  Chercher  à  combattre  chaque  ma- 
ladie nouvelle  par  un  procédé  nouveau,  qu'il  soit  mécanique 
ou  chimique  (en  somme  par  un  moyen  artificiel),  c'est  à  un 
moment  donné  enterrer  la  vigne  sous  des  amas  de  produits 
capables  de  tuer  la  plante  la  plus  saine  et  la  plus  robuste. 
Voyez-vous  d'ici  ce  vignoble  les  pieds  dans  les  sulfocarbo- 
nates,  le  sulfure  de  carbone,  les  goudrons,  les  créosotes  et 
autres  produits  antiseptiques,  répandant  au  loin  des  odeurs 
d'usine  à  gaz  et  de  choux  pourris,  les  feuilles  badigeonnées 
de  bouillie  bordelaise,  les  grappes  et  les  feuilles  saupoudrées 
de  fleur  de  soufre?  Quels  raisins,  grands  dieux  I  peuvent  mûrir 
dans  des  conditions  pareilles,  et  quel  avenir  peut  être  réservé 
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à  une  plante  qui  ne  peut  végéter  que  dans  des  conditions  pa- 
reilles ? 

Tous  ces  procédés  ne  sont  que  des  palliatifs. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  régénérer  la  vigne  elle-même,  lui 
donner  une  vigueur  nouvelle  qui  lui  permette  de  lutter  contre 
ses  ennemis  acharnés  qui  existent  depuis  aussi  longtemps 
qu'elle,  mais  qui  n'arrivent  à  en  triompher  actuellement  dans 
la  lutte  pour  l'existence  que  parce  que  la  vigne  s'affaiblit 
sans  cesse,  prête  mieux  le  flanc  à  leurs  attaques  et  est  né- 
cessairement appelée  à  disparaître  si  Ton  n'attaque  ie  mal  à 
sa  racine.  Pour  cela  il  faut  rendre  largement  au  sol  les  prin- 
cipes que  la  vigne  depuis  des  siècles  lui  enlève  sans  jamais 
rien  lui  restituer,  mais  il  faut  aussi  arriver  à  régénérer  la 
vigne  elle-même.  Le  seul  et  unique  moyen  pour  y  arriver, 
c'est  d'avoir  recours  aux  semis. 

Si  moi,  profane,  je  vous  parle  ainsi  avec  tant  d'assurance, 
Messieurs,  c'est  que  depuis  plusieurs  années  j*ai  reçu  de 
M.  le  Df  Rauch  à  Oberbronn  des  résultats  d'expériences  on 
ne  peut  plus  intéressantes  sur  cette  question  que  je  crois 
opportun  de  vous  communiquer  aujourd'hui.  Elles  ont 
d'ailleurs  ceci  d'important  qu'elles  ont  été  exécutées  avant 
l'invasion  du  phylloxéra  et  par  suite  avant  la  création  du 
prix  de  300,000  fr. 

Voici  les  faits  : 

M.  le  D^  Rauch,  qui  s'est  toujours  intéressé  vivement  aux 
questions  viticoles  et  qui  a  beaucoup  contribué  à  introduire 
dans  le  rayon  qu'il  habite  de  nouveaux  cépages  appropriés 
au  climat  et  des  modes  rationnels  de  culture,  avait  remarqué 
qu'un  cépage  qui  dans  sa  jeunesse  était  assez  connu  encore 
dans  le  pays  avait  complètement  disparu.  C'était  le  Riesling 
noir.  Les  vignerons  l'avaient  arraché  et  remplacé  par  des 
espèces  plus  productives.  En  parcourant  un  jour  le  vignoble 
de  sa  commune,  l'honorable  docteur  arriva  à  découvrir  encore 
un  vieux  cep  tout  noueux  et  moussu,  plus  que  séculaire,  qui 
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portait  en  fout  deux  ou  trois  petites  grappes  de  raisins  riesling 
noir.  Le  cep  allait  périr  et  avec  lui  une  espèce  qui  donnait 
un  vin,  sinon  abondant  du  moins  délicat  et  généreux.  M.[Rauch 
attendit  pour  cueillir  les  grappes  que  les  grains  fussent  par- 
faitement murs,  puis  il  les  emporta  à  la  maison  et  les  fit 
manger  à  son  petit  enfant.  On  prit  les  plus  grandes  précau- 
tions pour  recueillir  tout  le  résultat  de  la  digestion  et  quand 
tout  fut  évacué,  on  le  déposa  dans  un  trou,  dans  un  coin  du 
jardin,  et  on  le  recouvrit  de  terre. 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  une  petite  digression.  Les 
noyaux  ou  pépins  de  beaucoup  de  fruits  sont  recouverts  d'une 
espèce  de  peau  oléagineuse  qui  les  préserve  de  l'action  de 
l'eau  et  de  l'air  et  les  empêche  de  germer  pendant  des  années 
quelquefois,  si  Ton  n'a  pas  pris  soin  de  les  soumettre  à  une 
espèce  de  décapation  du  genre  de  celle  que  je  viens  de  vous 
citer.  Les  noyaux  des  dattes  et  des  olives  sont  dans  le  même 
cas  que  les  grains  de  raisin.  Aussi  dans  le  Midi  a-t-on  l'ha- 
bitude de  faire  avaler  à  des  dindons  les  olives  que  l'on  veut 
semer  et  les  horticulteurs  donnent-ils  souvent  à  manger  des 
grains  de  raisins  aux  chiens  pour  soumettre  les  semences  à 
l'action  des  sucs  de  l'estomac  qui  les  décapent.  Dans  le  cas 
que  nous  citons,  les  quelques  grains  retrouvés  étaient  trop 
précieux  pour  être  confiés  à  un  animal. 

L'année  suivante,  à  la  place  marquée  par  un  repère,  Ton 
vit  appàrsdtre  de  petits  plants  de  raisins  qui  furent  trans- 
plantés dans  des  pots  à  fleurs  et  plus  tard  dans  le  jardin.  Au 
bout  de  quelques  années,  M.  le  D^  Rauch  était  arrivé  à 
posséder  une  treille  tout  entière  formé  de  vignes  vigoureuses 
obtenues  par  le  moyen  que  je  viens  de  vous  décrire  ;  elles 
portaient  des  rieslings  noirs  pleins  de  vie,  l'espèce  était  en- 
tièrement régénérée.  Ce  qui  est  surtout  intéressant,  c'est  que 
les  grains  avaient  redonné  des  rieslings  noirs  en  tout  iden- 
tiques à  ceux  du  vieux  cep  dont  ils  descendaient  et  avaient 
ainsi  reproduit,  sans  dégénérer,  une  espèce  de  raisins  qu'au 
premier  abord  on  ne  croirait  pas  d'une  fixité  aussi  grande. 
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J'ai  pensé,  Messieurs,  que  ces  détails  vous  intéresseraient 
et,  si  je  suis  entré  dans  certains  détails  particuliers'^  j'ai 
pensé  qu'à  l'occasion  ils  pourraient  pousser  d'autres  per- 
sonnes à  imiter,  sur  d'autres  espèces  de  raisins^  les  essais 
exécutés  en  1868  par  mon  cousin  l'honorable  D>^  Rauch. 

M.  Koch  fait  hommage  à  la  Société  d'un  ouvrage  intitulé 
Mémoire  snr  les  appareils  à  désinfecter,  système  Âlph.  Koch, 

et  ajoute  : 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire 
d'un  travail  que  j'ai  écrit  sur  les  appareils  à  désinfecter  qui 
a  été  présenté  à  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  en 
juin  1888  par  M.  Gustave  DoUfus.  Je  me  suis  proposé  dans 
ce  travail  de  faire  un  historique  aussi  court  et  aussi  complet 
que  possible  des  méthodes  suivies  pour  la  désinfection  jus- 
qu'à la  création  de  nos  appareils  et  j'ai  décrit  avec  plus  de 
détails  les  appareils  installés  par  la  Société  alsacienne  de 
constructions  mécaniques  au  lazaret  municipal  des  épidémies 
et  à  l'hôpital  civil  de  Strasbourg.  Je  cite  également  les  essais 
que  nous  avons  exécutés  sur  ces  appareils  avec  le  concours 
de  M.  le  D^  Wœhrlin,  médecin  d'arrondissement,  et  de 
M.  Gerval,  directeur  de  l'hôpital  civil  de  notre  ville;  je  ter- 
mine par  la  description  rapide  des  stations  publiques  de  dés- 
infection et  de  la  manière  dont  le  service  de  la  désinfection 
publique  est  organisé  à  Strasbourg. 

Grâce  au  Conseil  d'hygiène,  à  l'administration  municipale 
et  à  l'administration  des  hospices^  Strasbourg  est  actuelle- 
ment doté  d'installations  de  désinfection  modèles  que  les 
plus  grandes  cités  pourraient  lui  envier.  Si  je  suis  arrivé  aux 
résultats  satisfaisants  qui  font  que  nos  appareils  sont  supé- 
rieurs à  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  genre  jusqu'à  présent,  et 
qu'ils  dépassent  de  beaucoup  les  conditions  exigées  primi- 
tivement, je  le  dois  en  grande  partie  au  concours  bienveillant 
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que  j'ai  trouvé  auprès  de  MM.  les  docteurs  Wœhrlin  et 
Krieger,  de  M.  le  professeur  Rose  et  surtout  de  notre  admi- 
nistrateur, M.  Ch.  Brauer.  Je  crois  remplir  un  devoir  en  leur 
en  exprimant  ici  publiquement  ma  profonde  gratitude. 

M.  Carrière  : 

Les  poêles  mobiles. 

Les  poêles  mobiles  font  chaque  année  un  assez  grand 
nombre  de  victimes. 

L'appareil  est  d'une  extrême  commodité;  il  est  très  écono- 
mique; mais  c'est  un  des  plus  grands  empoisonneurs  des 
temps  modernes.  A  lui  seul  il  a  fait  plus  de  mal  en  dix  ans 
que  toutes  les  chaufferettes  contemporaines,  qui  ne  font  pas 
de  bien.  Aussi,  logique  humaine  1  On  voit  les  poêles  mobiles 
se  multiplier  sous  toutes  les  formes;  on  en  imagine  de  tous 
les  systèmes,  sous  tous  les  noms,  et  l'on  en  vend  beaucoup, 
puisque  l'on  en  fabrique  beaucoup.  0  sainte  hygiène  !  Et  l'on 
s'occupe  partout  de  la  régénération  de  l'espèce  I  II  nous  l'a 
fait  jolie  et  vigoureuse,  ce  dispensateur  permanent  de  l'in- 
toxication oxycarbonée. 

Les  partisans  de  ce  poêle  assassin  se  plaignent  de  maux  de 
tête,  de  faiblesse,  etc.,  et  ils  en  propagent  l'emploi.  C'est 
vraiment  incroyable  en  plein  siècle  de  lumière. 

Oui,  l'appareil  est  remarquable  au  point  de  vue  de  la 
bonne  utilisation  du  combustible  ;  il  est  combiné  de  façon  à 
ne  donner  que  le  tirage  strictement  nécessaire  à  l'évacuation 
des  produits  d'une  combustion  très  lente.  Dans  les  chemi- 
nées excellentes,  tout  est  pour  le  mieux  ou  à  peu  près,  si 
l'appareil  est  neuf  et  si  le  couvercle  ferme  bien. 

Mais  quand  ces  conditions  sont-elles  réunies?  Le  tirage 
est  si  Êûble  qu'au  moindre  remous  les  gaz  sortent  par  le 
foyer  ;  la  disposition  du  poêle  en  colonne  crée  un  courant 
d'air  chaud  énergique  au-dessus  même  du  foyer  et  tend  à 
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faire  évacuer  l'oxyde  de  carbone  par  le  couvercle  plus  ou 
moins  bien  fermé,  etc.  Toute  Targenterie  se  sulfui;fe  et 
devient  noire,  quand  on  emploie  des  combustibles  légère- 
ment sulfureux,  ce  qui  implique  nécessairement  la  diffusion 
des  gaz  qui  devraient  s'échapper  au  dehors.  Le  danger  d'as- 
phyxie est  devenu  plus  grand  encore  depuis  que  l'on  se  sert 
d'anthracite.  Avec  le  coke,  l'odeur  sulfureuse  était  appré- 
ciable; on  savait  que  le  poêle  tirait  mal;  aujourd'hui  on  s'en 
aperçoit  plus  difficilement.  Et  puis  c'est  précisément  la  nuit, 
quand  on  dort,  que  le  danger  est  à  son  maximum  ;  il  est 
traître,  ce  poêle.  Les  cendres  s'accumulent,  la  combustion 
devient  si  lente  que  le  tirage  n'existe  presque  plus  ;  le  poêle 
se  transforme  en  brasero,  surtout  quand  le  temps  doit  chan- 
ger ou  qu'il  fait  très  froid.  Par  temps  mou,  l'excès  de  cha- 
leur des  gaz  sur  la  température  extérieure  est  si  faible  qu'il 
n'y  a  plus  ascension;  par  temps  très  froid,  le  petit  volume  de 
gaz  débité  par  le  poêle  se  refroidit  vite  au  contact  de  la  che- 
minée, dont  la  température  est  devenue  elle-même  très  basse; 
il  n'y  a  plus  de  tirage.  Le  poêle  s'éteint  souvent,  et  il  a  rai- 
son; mais  avant  de  s'éteindre,  ses  gaz  se  sont  diffusés  dans 
l'appartement.  Voilà  en  gros  les  principales  causes  du  mal. 
Et  chez  le  voisin?  Dans  certaines  maisons  de  Paris,  et  leur 
nombre  augmente,  la  consigne  est  sévère;  le  concierge  ne 
doit  louer  qu'à  bon  escient.  Ni  enfants,  ni  chiens,  c'est  la 
règle  I  Les  propriétaires  bien  avisés  devraient  dire  surtout  : 
Pas  de  poêles  mobiles!  En  effet,  par  ce  temps  de  construc- 
tions hâtives,  il  arrive  quelquefois  que  les  tuyaux-cheminées 
ont  des  fissures  et  communiquent  entre  eux.  Vous  louez, 
vous  vous  endormez  tranquillement,  et  vous  ne  vous  réveillez 
plus.  Il  y  avail  un  poêle  en  bas;  les  gaz  ont  passé  par  la  fis- 
sure, ont  envahi  la  chambre  à  coucher,  et,  comme  ils  sont 
sans  fumée,  on  ne  s'en  est  pas  aperçu  ;  mais,  comme  ils  sont 
riches  en  oxyde  de  carbone,  ils  vous  empoisonnent.  L'archi- 
tecte est  responsable,  le  propriétaire  aussi.  Qu'est-ce  que 
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cela  peut  faire  au  locataire  endormi  pour  toujours?  Défiez- 
vous  du  voisinage  des  poêles  mobiles.  Ils  ont  déjà  tué  des 
voisins. 

Encore  les  cas  d'asphyxie  sont  une  exception,  mais  l'intoxi- 
cation chronique  est  générale.  C'est  si  vrai  qu'un  médecin  de 
valeur,  M.  Lancereaux,  vient,  à  Thospice  de  la  Pitié,  de  con- 
sacrer toute  une  leçon  aux  empoisonnements  causés  par  les 
poêles  à  la  mode.  (Publié  intégralement  dans  le  Bulletin 
médical  du  30  décembre  1888.)  11  est  nécessaire,  a  dit 
M.  Lancereaux,  de  vous  faire  connaître  les  inconvénients 
très  sérieux,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  de  ces  appareils, 
afin  de  vous  mettre  en  mesure  de  fournir  des  conseils  et 
d'imposer  au  besoin,  en  connaissance  de  cause,  l'interdiction 
de  leur  emploi  ;  j'ai  actuellement  dans  mes  salles  un  malade 
qui  nous  servira  d'entrée  en  matière.  C'est  un  homme  de 
trente  ans;  il  a  été  porté  à  l'hôpital  dans  l'état  que  voici: 
résolution  complète  de  la  moitié  gauche  du  corps,  globes 
oculaires  convulsés  en  haut,  traces  de  morsure  de  la  langue, 
réflexes  exagérées,  etc.  Cet  homme  avait  été  asphyxié  par  les 
émanations  d'un  poêle  mobile  placé  dans  une  pièce  voisine 
de  la  chambre  où  il  couchait.  La  porte  de  communication 
était  cependant  fermée;  à  côté  de  lui,  dans  un  lit,  reposait 
sa  fille.  Celle-ci  a  été  trouvée  morte. 

Sous  l'influence  de  l'ipéca,  des  piqûres  d'éther,  des  stimu- 
lants extérieurs,  le  malade  revint  à  lui;  on  lui  fit  inhaler  de 
l'oxygène  à  la  dose  de  60  à  100  litres,  inhalations  qui  furent 
renouvelées  les  jours  suivants.  L'amélioration  fut  assez  rapide  ; 
cependant,  pendant  8  jours,  le  malade  éprouva  de  la  cépha- 
lalgie et  des  vertiges  dès  qu'il  voulait  se  lever.  Les  cas  de  ce 
genre  ne  sont  pas  très  rares.  En  janvier  1888,  M.  Lance- 
reaux fut  appelé  aussi  près  d'un  homme  qui  se  mourait  d'as- 
phyxie ;  cet  homme  s'était  couché  avec  un  camarade,  le  2  jan- 
vier, dans  une  chambre  relativement  petite,  chauffée  par  un 
poêle  mobile  dont  le  couvercle  fermait  mal.  Le  lendemain,  la 
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porte  ayant  été  enfoncée,  on  trouva  le  plus  jeune  de  ces  indi- 
vidus étendu  par  terre  ;  il  ne  put  être  ramené  à  la  vie  ;  l'autre 
était  sans  connaissance  sur  son  lit.  Il  était  en  pleine  résolu- 
tion,  coma,  anesthésie  générale.  Il  succomba  dans  la  nuit. 

L'intoxication  aiguë  par  l'oxyde  de  carbone  des  poêles  mo- 
biles présente  généralement  deux  périodes.  Période  d'excita- 
tion cpii  se  manifeste  par  de  la  céphalalgie,  des  bourdonne- 
ments d'oreilles,  tremblement,  angoisse,  nausées,  etc. 
Période  de  dépression  caractérisée  par  la  perte  de  la  sensibi- 
lité tactile  et  générale  et  par  celle  des  mouvements  réflexes. 
La  face  devient  violacée,  la  respiration  cesse  bientôt  ainsi  que 
la  circulation,  et  la  mort  a  lieu  dans  le  coma.  M.  Lancereaux 
insiste  sur  un  point  qui  a  son  importance  pour  le  diagnostic 
de  l'intoxication.  Il  s'agit  des  accidents  consécutifs.  Un  mé- 
decin allemand,  Poelchen,  rapporte  six  observations  de 
ramollissement  cérébral;  en  voici  un  exemple.  Deux  époux 
sont  asphyxiés  par  un  poêle.  Le  mari  en  observation  pendant 
six  semaines  n'offre  aucun  symptôme  fâcheux  ;  au  contraire, 
la  femme,  âgée  de  trente-sept  ans,  est  gravement  atteinte. 
Elle  reste  d'abord  deux  jours  sans  connaissance  ;  huit  jours 
après,  elle  présente  de  l'hésitation  dans  la  parole.  Vingt-six 
jours  plus  tard,  on  observe  somnolence,  raideur  des  membres, 
regard  vague  et  fixe.  Elle  meurt  au  bout  de  quelques  jours 
d'une  broncho-pneumonie.  L'autopsie  permet  de  constater 
entre  autres  lésions  deux  foyers  de  ramollissement. 

Dans  quelques  cas,  on  relève  des  troubles  intellectuels, 
une  sorte  de  folie,  de  la  paralysie,  etc.,  phénomènes  bien 
étudiés  par  Bourdon,  Leudet.  Les  paralysies  par  l'oxyde  de 
carbone  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  celle  de  l'alcoolisme  ; 
elles  affectent  le  plus  souvent  les  extrémités  des  membres. 

L'intoxication  chronique  est  bien  plus  répandue  et  bien 
autrement  difficile  à  diagnostiquer  ;  elle  est  commune  dans 
certaines  professions,  chez  les  cuisiniers,  blanchisseuses  se 
servant  de  réchauds,  chez  les  femmes  de  province  qui  abusent 
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de la  chaufferette,  etc.  e:  Je  trouvai  récemment,  a  dit  M.  Lan- 
cereaux,  une  de  mes  clientes  légèrement  indisposée  et 
atteinte  d'une  tout  sèche  causée  par  les  émanations  d'un 
poêle  mobile  placé  dans  une  salle  voisine.  Sa  bonne  avait 
éprouvé  quelques  symptômes  inquiétants  pendant  la  nuit  Je 
fis  supprimer  le  poêle.  Mais  si  la  toux  ne  m'avait  pas  mis 
sur  la  voie,  si  je  n'avais  pas  pensé  au  poêle ,  j'aurais  pu  être 
fort  perplexe.  »  Cadet  de  Gassicourt  a  rapporté,  de  son  côté, 
qu'un  enfant  de  vingt-neuf  jours  pour  lequel  il  était  consulté 
présentait  de  la  torpeur,  de  la  somnolence  et  refusait  ses 
aliments.  Il  était  assez  embarrassé  quand  il  avisa  un  poêle  et 
n'eut  plus  de  peine  à  constater  qu'il  s'agissait  d'une  intoxica- 
tion par  Toxyde  de  carbone.  Le  poêle  fut  enlevé,  et  l'enfant 
alla  bien. 

Les  symptômes  de  l'intoxication  oxycarbonée  chronique 
sont  des  céphalées  au  front,  et  assez  continues,  des  vertiges, 
des  défaillances,  des  pertes  de  connaissance,  de  l'anémie, 
perte  d'appétit  et  dyspepsie.  L'oculiste  Guépin  a  aussi  noté 
des  troubles  de  la  vue.  Quelquefois  on  observe  des  troubles 
vasomoteurs  aux  extrémités,  des  œdèmes  et  des  escharres. 
Nous  passons  sur  les  lésions  anatomiques,  qui  n'intéressent 
que  les  médecins,  tout  en  citant  ce  fait,  déjà  signalé  par 
Portai,  à  savoir  que  les  cadavres  des  individus  empoisonnés 
par  Toxyde  de  carbone  conservent  très  longtemps  leur  cha- 
leur. La  peau  est  rouge  et  les  cornées  sont  brillantes. 

Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  l'oxyde  de  carbone  tue 
parce  qu'il  a  la  propriété  de  se  fixer  sur  le  globule  rouge  du 
sang,  de  chasser  l'oxygène  et  d'empêcher  l'hématose  ;  il  suffit 
de  doses  extrêmement  petites,  fixées  à  1/6000  par  Claude 
Bernard,  à  moins  encore  par  M.  Gréhan,  pour  amener  la 
mort  d'un  animal.  Les  globules  touchés  par  l'oxyde  de  car- 
bone ont  beaucoup  de  peine  à  reprendre  ensuite  leur  affinité 
pour  l'oxygène.  Quant  au  traitement  de  l'intoxication  oxycar- 
bonée, si  elle  est  aiguë,  il  faut  recourir  aux  flagellations,  à 
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l'eau  froide,  aux  piqûres  d'éther,  à  l'oxygène.  Les  inhala- 
tions d'oxygène  sont  très  efficaces  dans  l'asphyxie.  Si  l'intoxi- 
cation est  chronique,  il  faut  s'adresser  avant  tout  à  la  cause 
du  mal  :  il  faut  supprimer  le  poêle. 

M.  Lancereaux,  en  raison  de  la  gravité  des  accidents  pro- 
duits par  les  poêles  mobiles,  a  saisi  le  Conseil  d'hygiène  de 
la  question.  Tolérera-t-on  leur  usage  plus  longtemps?  C'est 
une  autre  affaire.  Ils  sont  si  commodes,  si  économiques, 
répondra  certain  public  à  sang  rouge;  et  il  existe  tant  de 
fabricants  qui  vivent  aux  dépens  du  public  à  sang  blanc.  Ne 
discutons  pas  nous-même;  nous  n'en  finirions  pas.  Il  est  un 
fait  certain,  c'est  qu'aujourd'hui  on  construit  des  appareils 
de  chauffage  aussi  commodes,  aussi  économiques,  et  dépour- 
vus de  tous  ces  inconvénients.  Nous  ne  comprendrons  jamais 
pourquoi  l'on  s'entête  à  employer  des  appareils  dangereux. 

Dans  la  séance  de  l'Académie  de  médecine  du  5  févTier, 
M.  Lancereaux  a  observé  dans  ces  derniers  temps  plusieurs 
cas  d'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone  dégagé  par  les 
poêles  à  combustion  lente.  Il  croit  que  le  public  a  tout  intérêt 
à  connsdtre  les  dangers  auxquels  on  s'expose  en  faisant  usage 
de  ces  poêles,  et  il  estime,  d'autre  part,  que  l'administration 
doit  être  avertie  afin  de  pouvoir  prendre  les  précautions 
nécessaires  à  la  protection  de  la  santé  publique.  Plusieurs 
fois  déjà  l'intoxication  oxycarbonée  a  amené  la  mort. 
M.  Lancereaux  cite  l'exemple  d'une  famille  habitant  un 
appartement  de  trois  pièces  ;  le  poêle  à  manivelle  est  ren- 
fermé dans  une  chambre  de  débarras  contiguê  à  celle  où 
M.  B...  couche  avec  son  fils;  dans  l'autre  chambre,  séparée 
par  un  corridor,  couche  M"e  B...  avec  un  autre  enfant. 
Toutes  les  portes  sont  closes.  Un  matin,  M"»^  g,,,  se  réveille 
ayant  un  grand  mal  de  tête  et  son  enfant  lui  dit  éprouver 
une  céphalalgie  intense;  elle  se  lève  et  pénètre  dans  la 
chambre  de  son  mari;  elle  le  trouve  sans  connaissance  gisant 
sur  le  parquet  et  son  fils  mort  dans  un  lit  voisin.  Le  poêle 
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était  à  grand  tirage,  la  clef  du  tuyau  d'abouchement  ouverte 
au  maximum,  le  cendrier  fermé,  les  bouches  de  chaleur  ou- 
vertes, et  cependant  toute  la  famille  est  empoisonnée  ;  il  y  a 
une  mort  et  une  intoxication  très  grave. 

Les  accidents  ne  sont  pas  toujours  aussi  terribles.  M.  Lan- 
cereaux  rapporte  l'observation  d'une  jeune  fille  de  dix-huit 
ans  qui  entra  à  l'hôpital  pour  un  œdème  localisé  aux  mem- 
bres inférieurs,  accompagné  d'une  sensation  peu  prononcée 
d'engourdissement.  M.  Lancereaux  considère  cet  œdème 
comme. nerveux  et  sans  doute  de  nature  toxique ,  il  soupçonne 
l'intoxication  oxycarbonée  ;  en  effet^  depuis  quinze  jours,  la 
jeune  fille  avait  dans  sa  chambre  un  poêle  mobile. 

Leblanc,  en  1842,  montra  toute  la  gravité  de  la  présence 
de  l'oxyde  de  carbone  dans  l'air  respiré.  Un  oiseau  succombe 
dès  que  la  proportion  d'oxyde  de  carbone  s'élève  à  1/1000;  un 
chien,  aussitôt  qu'elle  atteint  3/1000.  Or  les  poêles  mobiles 
sont  des  producteurs  d'oxyde  de  carbone.  M.  Vallin  a  montré 
qu'ils  n'emploient  que  4  mètres  cubes  d'air  par  kilogramme 
de  coke  brûlé,  et  il  faudndt  9  mètres  cubes  pour  faire  de 
l'acide  carbonique.  Les  poêles  mobiles  font  donc  surtout  de 
l'oxyde  de  carbone^  l'analyse  du  gaz  de  la  cheminée  et  celle 
du  gaz  du  poêle  le  montrent  bien  :  dans  le  premier,  on  trouve 
6  d'acide  carbonique,  1,3  d'oxyde  de  carbone,  12  d'oxygène, 
80  d*azote,  d'hydrogène  et  d'eau  ;  dans  le  second,  on  trouve 
9  d'acide  carbonique,  16  d'oxyde  de  carbone,  0  d'oxygène  et 
74  d'autres  gaz.  Ainsi,  les  produits  des  poêles  à  combustion 
lente  sont  très  dangereux.  Mais,  a-t-on  dit,  il  n'y  a  pas  de 
danger  si  on  ne  couche  pas  dans  la  pièce  où  est  le  poêle  ? 
M.  Lancereaux  s'élève  contre  cette  affirmation  :  le  gaz  toxique 
filtre  sous  les  portes,  il  est  refoulé  dans  la  cheminée.  On  a 
chauffé  une  cheminée  pendant  la  journée,  le  tirage  se  fait 
dans  la  chambre  de  bas  en  haut,  tandis  qu'il  a  lieu  de  haut 
en  bas  dans  la  cheminée  froide  de  la  chambre  voisine.  On  y 
porte  le  poêle  à  combustion  lente,  le  courant  ne  cesse  pas 
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pour  cela,  et  les  produits  toxiques  sont  entraînés  dans  la 
chambre  et  se  répandent  dans  tout  l'appartement. 

Bien  plus,  le  danger  existe,  et  il  est  grand  pour  les  voisins. 
Il  suffit  qu'une  fissure  existe  dans  les  cheminées  pour  per- 
mettre à  l'oxyde  de  carbone  de  passer  d'une  cheminée  dans 
une  autre,  et,  selon  qu'il  rencontrera  un  courant  de  telle  ou 
telle  direction,  il  pourra  aller  intoxiquer  le  voisin  du  dessus 
ou  celui  même  du  dessous.  Ce  ne  sont  pas  là  des  hypothèses; 
M.  Lancereaux  en  cite  des  observations  probantes. 

L'intoxication  oxycarbonée  est  aiguô  ou  chronique;  elle 
peut  amener  de  l'œdème,  de  la  paralysie,  des  névralgies,  des 
névrites,  des  escbares,  des  éruptions,  des  troubles  vasomo- 
teurs  et  même  des  troubles  intellectuels,  une  sorte  de  folie. 
La  céphalalgie,  la  torpeur,  la  chloro-anémie,  les  vertiges  sont 
des  symptômes  très  communs.  En  effet,  l'oxyde  de  carbone 
se  fixe  sur  les  globules  rouges  du  sang  et  entrave  leur  fonc- 
tion de  porte-oxygène  ;  il  n'agit  pas  comme  un  gaz  impropre 
à  la  respiration,  mais  comme  un  gaz  toxique.  M.  Lancereaux 
propose  à  Tadoption  de  l'Académie  les  conclusions  suivantes  : 
lo  N'autoriser  la  vente  des  poêles  que  si  le  tirage  est  suffi- 
sant pour  transformer  le  charbon  en  acide  carbonique. 

2»  N'autoriser  l'ajustement  du  tuyau  d'un  poêle  mobile  à 
une  cheminée  quelconque  qu'à  la  condition  que  cette  che- 
minée ait  un  tirage  convenable  et  suffisant. 

30  Exiger  avant  la  pose  d'un  poêle  l'examen  des  cheminées 
voisines  de  façon  à  éviter  le  refoulement,  la  filtration  des  gaz 
d'une  cheminée  dans  une  autre  et  à  préserver  les  intéressés 
ou  leurs  voisins  de  l'empoisonnement  oxycarboné  à  distance. 
4^  Prévenir  le  public  du  danger  qu'il  court  en  laissant 
séjourner,  la  nuit,  im  poêle  à  combustion  lente  dans  une 
chambre  où  l'on  couche  ou  même  dans  une  chambre  voisine. 
M.  Brouardel,  d'accord  avec  M.  Lancereaux,  insiste  sur  le 
danger  de  l'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone,  même  en 
plein  air;  tous  les  hivers,  on  amène  à  la  Morgue  des  mal- 
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heureux  qui  sont  allés  se  coucher  sur  des  fours  à  plâtre  et 
que  l'oxyde  de  carbone  a  empoisonnés. 

M.  Uhry  répond  : 

Tout  ce  que  Ton  vient  d'entendre  sur  les  poêles  mobiles 
est  malheureusement  vrai,  cependant  je  trouve  que  Ton  est 
allé  un  peu  loin  dans  cette  critique^  surtout  lorsqu'on  se  rap- 
pelle avec  quelle  ardeur  le  public  s'est  précipité  sur  ce  mode 
de  chauffage.  Il  avait  donc  une  certaine  valeur  puisque  tout 
le  monde  achetait  ce  poêle,  même  ceux  qui  aujourd'hui  le 
condamnent,  et  l'on  pourrait  s'étonner  de  ce  que  l'on  a  mis 
tant  d'années  à  découvrir  à  ces  poêles  tous  les  défauts  que 
l'on  vient  de  signaler. 

Les  poêles  mobiles  ont  eu  un  grand  succès»  parce  qu'ils 
répondaient  à  un  besoin  urgent.  Les  cheminées  françaises 
étaient  un  mauvais  moyen  de  chaufifage^  on  en  était  las;  et, 
comme  dans  tous  les  appartements  il  n'existait  pas  d'autre 
système,  on  est  arrivé  à  créer  un  poêle  monté  sur  roulettes 
pouvant  être  &cilement  transporté  d'une  pièce  à  une  autre  et 
être  adapté  à  un  départ  de  fumée,  c'est-à-dire  à  une  cheminée, 
dont  la  section  était  hors  de  proportion  avec  le  départ  de 
fumée  du  poêle  lui-même.  Par  ce  changement  brusque  de 
section,  la  vitesse  d'écoulement  des  gaz  était  sensiblement 
réduite,  leur  refroidissement  était  complet  avant  d'atteindre 
l'atmosphère  extérieure,  de  là  un  mauvais  tirage  et  même  un 
refoulement  des  gaz  de  la  combustion  dans  l'appartement. 
En  outre^  en  visant  à  une  économie  absurde  obtenue  par  une 
combustion  trop  lente,  et  dans  ce  cas  particulier  très  incom- 
plète par  le  fait  du  peu  d'accès  de  l'air  dans  l'appareil,  il  en 
est  résulté  des  émanations  d'oxyde  de  carbone  dont  les  effets 
physiologiques  sont  des  plus  funestes. 

A  mon  avis,  la  cause  principale  d'une  grande  partie  des 
inconvénients  attribués  aux  poêles  mobiles  est  due  moins  à 
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leur  genre  de  construction  qu'à  la  disproportion  existant 
entre  le  poêle  et  la  cheminée  et  surtout  au  peu  d'activité  de 
la  combustion  que  l'on  s'efforce  de  réduire  dans  le  foyer. 

M.  Grunellus  : 

La  Gnltivation  à  vapeur. 

Messieurs^ 

La  machine  à  vapeur  ne  rend  pas  seulement  des  services  à 
l'agriculture  par  son  emploi  pour  les  travaux  à  l'intérieur  de 
la  ferme,  elle  est  aussi,  comme  on  sait,  utilisée  avec  succès 
pour  la  plupart  des  travaux  de  culture.  En  effet,  la  cultivation 
à  vapeur  est  pratiquée  depuis  de  longues  années  dans  un 
grand  nombre  d'exploitations  et  les  bons  résultats  qu'elle  a 
donnés,  méritent  d'attirer  notre  attention  sur  ce  nouveau 
mode  de  culture;  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour 
nous  de  l'envisager  de  plus  près,  et  de  passer  rapidement  en 
revue  les  principaux  systèmes  employés  de  nos  jours. 

C'est  vers  1830  que  furent  faits  les  premiers  essais  de  ré- 
soudre pratiquement  le  problème  de  la  cultivation  à  vapeur  ; 
ces  essais  cependant  ne  donnèrent  encore  que  peu  de  résul- 
tats satisfaisants,  à  cause  des  nombreuses  imperfections  exis- 
tant dans  la  construction  des  moteurs  ;  ce  n'est  que  depuis 
une  trentaine  d'années  que  ce  nouveau  mode  de  culture  a  pu 
trouver  une  application  pratique,  grâce  aux  progrès  réalisés 
dans  la  construction  des  machines  à  vapeur  et  des  instruments 
de  culture. 

Aujourd'hui,  le  problème  technique  de  la  cultivation  à 
vapeur  peut  être  considéré  comme  résolu  et  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  certain  nombre  de  différents  systèmes, 
dont  voici  les  principaux  : 

Le  système  de  labourage  à  vapeur  (fig.  i),  dit  «  à  traction 
directe  3>,  est  basé  sur  l'emploi  d'une  locomotive  routière  et 


Digitized  by 


Google 


-    97    — 

d'un  instrument  de  culture  traîné  par  celle-ci  et  solidement 
relié  au  moteur,  pendant  le  travail,  au  moyen  d'une  armature 
fer.  La  locomotive^  munie  de  larges  roues^  circule  dans  les 
champs,  trdnant  derrière  elle  l'instrument  de  culture  et  se 
déplaçant  après  chaque  sillon  de  la  largeur  de  la  bande  la- 
bourée. Les  appareils  construits  d'après  ce  système  semblent 
se  recommander  particulièrement  par  leur  simplicité,  leur 
économie  de  main-d'œuvre  et  leur  prix  relativement  bas, 
mais  des  inconvénients  sérieux,  inhérents  à  leur  principe,  ont 
fait  qu'ils  n'ont  pas  trouvé,  jusqu'à  nos  jours,  d'application 
étendue,  dans  nos  pays  du  moins.  Parmi  ces  inconvénients 
je  citerai  en  première  ligne  celui  provenant  du  fait,  que  la 
machine  par  sa  marche  dans  les  champs^  qu'elle  doit  par- 
courir en  va-et-vient,  absorbe,  par  le  déplacement  même 
de  son  poids^  une  grande  partie  de  la  force  motrice  et  qu'elle 
ne  dispose  donc,  pour  la  traction  de  l'instrument  de  culture, 
que  d'une  force  restreinte  qui,  dans  certains  cas,  peut  devenir 
tout  à  fait  insuffisante.  En  outre^  la  locomotive  doit  posséder, 
pour  ne  pas  enfoncer  dans  le  sol,  des  roues  très  larges  (de 
50  à  70  centimètres)  qui  compriment  fortement  le  terrain 
sur  son  passage,  et  augmentent  parla  inutilement  la  résistance 
opposée  au  travail  d'ameublissement.  En  troisième  lieu  nous 
citerons  la  difficulté  de  faire  tourner  la  machine,  difficulté 
technique,  qui  ne  semble  pas  être  encore  résolue  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  Les  considérations  ci-dessus  indiquent 
que  ce  système  ne  pourra  être  appliqué  avantageusement  que 
pour  des  façons  peu  profondes,  dans  des  terrains  légers^  rela- 
tivement secs,  et  lorsque  les  terres  à  cultiver  seront  d'une 
étendue  très  considérable.  Ces  conditions  se  trouvent  réunies 
dans  certaines  parties  de  l'Amérique  du  Nord  où  le  système 
à  traction  directe  est  assez  répandu.  Des  appareils  de  ce 
genre  ont  été  récemment  construits  aux  États-Unis;  on 
emploie  ici  pour  les  travaux  de  labourage  un  instrument 
muni  de  six  socs,  qui  permet  de  labourer  80  ares  par  heure  à 
une  profondeur  de  45  à  20  centimètres. 
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Les  systèmes  dits  à  «traction  indirecte  :»  (fig.  2)  se  distinguent 
essentiellement  de  celui  qui  vient  d'être  décrit  par  le  fait  que 
la  traction  de  l'instrument  de  culture  se  fait  ici  au  moyen 
d'un  câble  en  acier;  ils  comprennent  plusieurs  types^  qui 
diffèrent  entre  eux  par  leur  fonctionnement  et  par  les  prin- 
cipaux organes  dont  ils  se  composent. 

Le  plus  ancien  (fig.  2)  est  basé  sur  l'emploi,  comme  moteur, 
d'une  locomobile  ordinaire  ;  les  accessoires  se  composent  d'un 
treuil  sur  roues  à  deux  tambours,  de  deux  chariots-ancre,  de 
plusieurs  poulies  de  renvoi,  de  poulies-supports  et  d'un  câble 
d'une  longueur  d'environ  1500  mètres.  Cet  appareil  fonc- 
tionne de  la  façon  suivante  :  La  locomobile  M  est  placée  à  un 
coin  du  champ  et  commande  par  une  tige  d'accouplement  à 
joints  universels  les  deux  tambours  du  treuil  ou  chariot  T, 
sur  lesquels  viennent  s'enroider  alternativement  les  extré- 
mités du  câble  F;  celui-ci  est  tendu  au  moyen  des  poulies 
horizontales  P  de  façon  à  entourer  le  champ;  il  passe  sur  les 
deux  chariots-ancre  G  entre  lesquels  voyage  l'instrument  de 
culture  I,  auquel  il  imprime  un  mouvement  de  va-et-vient. 
Les  chariots-ancre  sont  susceptibles  de  se  mouvoir  automa- 
tiquement le  long  des  côtés  du  champ  en  tirant  sur  des  ancres 
A,  par  l'enroulement  d'un  câble  sur  un  petit  tambour.  L'a- 
vance se  fait  alternativement  par  l'un  et  l'autre  des  deux 
chariots-ancre  au  moment  où  l'instrument  de  culture  est 
arrivé  au  bout  du  sillon.  Afin  de  ne  pas  être  déplacés  laté- 
ralement, ceux-ci  sont  munis  de  quatre  roues  ayant  la  forme 
de  disques  biseautés  qui  s'enfoncent  profondément  dans  le  sol. 
Le  câble  est  supporté  à  une  distance  de  40  à  50  mètres  par 
des  poulies-supports  S,  afin  d'en  diminuer  l'usure.  Cet  appareil 
a  l'avantage  de  se  servir,  comme  moteur,  d'une  locomobile  or- 
dinaire déjà  existante  et  d'occasionner,  par  suite,  une  dépense 
de  premier  établissement  relativement  faible  (de  9000  à  10,000 
marcs,  sans  les  instruments  de  culture);  il  a  l'inconvénient 
de  nécessiter,  pour  sa  mise  en  place  et  son  déplacement  d'un 
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champ  à  un  autre,  des  frais  supplémentaires  de  main-d'œuvre 
et  de  traction  animale,  ainsi  qu'une  perte  de  temps  assez 
considérable.  La  superficie  que  cet  appareil  est  capable  de 
labourer  en  une  journée  à  une  profondeur  de  35  centimètres 
peut  être  évaluée  à  3  hectares. 

Un  second  système  à  traction  indirecte  est  basé  sur 
l'emploi,  comme  moteur,  d'une  locomotive  routière.  Celle-ci 
peut  être  employée^  soit  comme  moteur  fixe,  la  disposition 
étant  alors  analogue  à  celle  du  cas  précédent,  soit  à  la  place 
d'un  des  chariots-ancre  et  se  déplaçant  pendant  le  travail  le 
long  d'un  des  côtés  du  champ,  i^  Dans  le  premier  cas  (fig.  3), 
les  tambours  sont  disposés  verticalement  et  montés,  soit 
sur  les  essieux  des  roues  motrices,  soit  sur  un  bâti 
spécial  disposé  à  l'arrière  de  la  machine  M;  le  câble 
est  tendu  comme  dans  le  cas  précédent  et  passe  sur  les  pou- 
lies de  renvoi  de  deux  chariots-ancre  automobiles,  entre  les- 
quels voyage  l'instrument  de  culture;  seulement  ceux-ci,  au 
lieu  de  se  mouvoir  le  long  des  bords  du  champ,  en  tirant  sur 
des  ancres,  et  de  s'éloigner  dans  leur  marche  du  moteur, 
s'en  rapprochent  au  contraire,  mus,  ici,  par  la  tension 
même  du  câble  moteur.  2^  Dans  le  second  cas  (fig.  4) 
la  locomotive  routière  occupe  la  place  d'un  des  deux  chariots* 
ancre  et  l'instrument  de  culture  voyage  entre  celle-là  et  le 
chariot-ancre  qui  lui  fait  vis-à-vis^  les  deux  se  déplaçant 
parallèlement  et  alternativement  le  long  des  côtés  du 
champ.  Les  tambours  sont  le  plus  souvent  disposés  horizon- 
talement sous  la  chaudière  de  la  machine  et  font  corps  avec 
elle.  Le  câble  F,  enroulé  sur  le  premier  tambour,  passe  sur 
la  poulie  du  chariot-ancre  auquel  il  imprime  un  mouvement 
d'avance  automatique;  de  là,  il  passe  sur  une  poulie  ho- 
rizontale de  renvoi  P,  fixée  à  l'avant  du  chariot-ancre, 
pour  venir  s'enrouler  ensuite  sur  le  second  tambour.  Cette 
disposition  permet  une  traction  plus  directe  et  une  longueur 
de  câble  moindre  (environ  1200  mètres).  Les  avantages  des 
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appareils  à  une  locomotive  routière  consistent  en  ce  que  le  mo- 
teur peut  non-seulement  se  déplacer  lui-même^  mais  encore 
traîner  à  sa  suite  tous  les  accessoires  et  instruments  de  culture, 
de  sorte  que  la  mise  en  place  et  les  déplacements  d'un  champ 
à  un  autre  se  font  plus  rapidement  et  à  moindres  frais.  Cet 
appareil  est,  il  est  vrai,  plus  coûteux  que  le  précédent  (20  à 
25,000  marcs  avec  des  machines  de  12  à  14  chevaux)  par 
suite  de  l'acquisition  du  moteur  ;  celui-ci  du  reste  peut  servir, 
de  même  qu'une  locomobile  ordinaire ,  à  tous  les  travaux  à 
l'intérieur  de  la  ferme,  et  a  encore  l'avantage  de  pouvoir  être 
employé  à  la  traction  de  lourdes  charges  sur  des  routes.  A 
l'aide  de  cet  appareil  il  est  possible  de  labourer  environ 
5  hectares  de  terres  par  jour  à  une  profondeur  de  35  centi- 
mètres. 

3^  Une  combinaison  des  deux  systèmes  décrits  ci-'dessus 
mérite  d'être  mentionnée  :  elle  permet  l'emploi  d'une  loco- 
mobile ordinaire  à  laquelle  est  fixé,  par  une  armature  en 
fer,  un  bâti  portant  les  deux  tambours  moteurs,  ainsi  qu'un 
petit  tambour,  sur  lequel  s'enroule  un  câble,  dont  l'extrémité 
est  fixée  à  une  ancre  placée  à  l'avant  de  la  machine.  Au 
moyen  de  cette  disposition  la  locomobile  peut  se  déplacer 
automatiquement.  Cet  appareil  ne  demande  l'emploi  que  d'un 
seul  chariot-ancre  et  fonctionne  d'une  façon  analogue  au  pré- 
cédent. Il  a  l'avantage  d'une  dépense  de  premier  établisse- 
ment moindre^  mais  possède  pour  des  déplacements  plus 
grands  les  mêmes  inconvénients  que  le  système  ordinaire  à 
locomobile. 

Un  troisième  système  (fîg,  5)  consiste  dans  l'emploi  de 
deux  locomotives  routières,  semblables  à  celle  du  système 
précédent,  pourvues  chacune  d'un  tambour  horizontal  dis- 
posé sous  la  chaudière.  Le  procédé  de  travail  est  ici  des  plus 
simples  :  Les  deux  locomotives  M  se  placent  vis-à-vis  l'une 
de  l'autre  sur  les  deux  côtés  du  champ  et  attirent  alterna- 
tivement, au  moyen  d'un  câble,  l'instrument  de  culture  I  qui 
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voyage  entre  elles  et  se  déplace  après  chaque  voyage  de  la 
largeur  de  la  bande  labourée.  La  longueur  du  câble  porté 
par  chaque  tambour  est  de  environ  400  mètres.  Il  est  clair 
que  cet  appareil  est  capable  de  produire  un  travail  effectif 
plus  grand  que  les  précédents,  par  le  fait^  que  la  traction  se 
fait  plus  directement  et  que  les  arrêts  pendant  le  travail  et 
ceux  occasionnés  par  les  déplacements  sont  réduits  à  un 
minimum.  La  mise  en  place  est  rapide  et  la  main-d'œuvre 
sensiblement  diminuée.  Cet  appareil  est^  il  est  vrai,  d'un 
prix  élevé  (de  35,000  à  40,000  marcs  avec  des  machines  de 
12  à  14  chevaux)  mais  son  emploi  parait  cependant  avanta- 
geux pour  la  culture  de  grandes  superficies  de  terres  ;  il  est 
capable  de  labourer  de  7  à  8  hectares  par  jour  à  une  pro- 
fondeur de  35  centimètres. 

Après  avoir  envisagé  les  principaux  systèmes  de  cultivation 
à  vapeur,  jetons  encore  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  instru- 
ments de  culture  qui  y  sont  employés. 

Le  plus  important  est  toujours  la  charrue  qui,  ici,  est  du 
genre  dit  «polysoc  tête-à-tête».  C'est  un  polysoc  possédant 
deux  séries  de  socs  disposés  symétriquement  par  rapport 
à  l'essieu  des  roues  porteuses.  Le  bâti  est  de  forme  triangu- 
laire, un  des  côtés  étant  parallèle  à  la  direction  de  la  marche. 
Pendant  que  l'une  des  séries  de  socs  travaille,  l'autre  est 
maintenue  en  l'air  et  le  poids  du  conducteur,  qui  prend  place 
sur  la  charrue,  suffit  pour  déterminer  l'une  ou  l'autre  position 
et  pour  maintenir  les  socs  à  la  profondeur  voulue.  Cette 
charrue  qui,  selon  les  besoins,  peut  être  munie  d'un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  socs  (jusqu'à  huit),  peut  servir  à  re- 
tourner le  terrain  jusqu'à  une  profondeur  de  75  centimètres. 
Son  prix  varie  entre  2000  et  4000  marcs. 

Un  autre  instrument  très  efQcace  qui,  dans  certains  cas,  a 
complètement  remplacé  la  charrue,  est  celui  désigné  sous  le 
nom  de  «  cultivateur  »  :  C'est  une  espèce  de  scarificateur,  se 
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composant  d'un  châssis  en  fer,  muni  de  fortes  tiges  armées  de 
socs,  et  supporté,  au  moyen  de  chaînes,  par  un  bâti  sur  trois 
roues  dont  l'une,  à  l'avant,  sert  à  la  direction  de  l'appareil. 
Le  conducteur  prend  place  sur  l'appareil  et  peut,  en  agissant 
sur  un  levier,  faire  pénétrer  les  tiges  dans  le  sol  ou  les  en 
dégager.  Le  prix  de  ces  c  cultivateurs]»  varie  entre  1500  et 
3000  marcs. 

A  côté  de  ces  instruments  principaux,  la  plupart  des 
autres  machines  employées  dans  la  grande  culture  peuvent 
être  utilisées  dans  la  cultivation  à  vapeur,  notamment  les 
herses,  les  rouleaux,  les  semoirs.  Dans  l'emploi  de  ces 
instruments^  d'ingénieuses  combinaisons  ont  été  imaginées 
qui  permettent  de  donner  par  une  seule  opération  plu- 
sieurs façons  différentes:  nous  voyons,  par  exemple,  le 
scarificateur^  le  rouleau  et  la  herse  montés  sur  un  même 
bâti,  ou  encore  le  semoir  avec  double  herse,  l'une,  à 
l'avant  traçant  les  sillons  dans  lesquels  la  semence  est 
déposée,  et  l'autre,  â  l'arrière,  recouvrant  cette  dernière. 
Je  signalerai  encore  un  instrument  servant  au  drainage  et  qui 
paraît  donner  de  bons  résultats  :  il  se  compose  d'un  bâti  sur 
quatre  roues  portant  une  forte  tige  en  fer  plat  placée  verti- 
calement et  pourvue  à  son  extrémité  d'un  petit  soc  conique 
auquel  est  fixé,  par  une  courte  chaîne,  un  boulet  de  forme 
elliptique.  Au  moyen  de  cet  instrument  on  peut  pratiquer  dans 
le  sol,  à  une  profondeur  de  75  à  90  centimètres,  des  canaux 
cylindriques  d'un  diamètre  de  7  à  8  centimètres  qui  consti- 
tuent un  drainage  très  efficace  à  un  prix  relativement  bas. 

Un  autre  instrument  servant  d'excavateur  pour  le  nivelle- 
ment de  terrains,  trouve  ici  un  emploi  économique. 

Pour  terminer,  je  résumerai  encore  les  principaux  avan- 
tages que  possède  la  cultivation  à  vapeur,  au  dire  du  grand 
nombre  des  praticiens  qui  en  font  depuis  de  longues  années 
l'application  dans  leurs  exploitations  : 

1<>  Par  suite  de  la  grande  vitesse  qui  peut  être  donnée  à  la 
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charrue  à  vapeur ,  le  sol  est  remué  et  retourné  bien  plus 
énergiquement  que  par  les  labours  ordinaires  ;  l'ameublisse- 
ment  et  l'aération  des  terres  sont  plus  complets.  Cet  avantage 
se  fait  surtout  sentir  dans  des  terres  lourdes,  à  un  état  de 
grande  humidité  ou  de  grande  sécheresse. 

2o  Le  labourage  à  vapeur  peut  donc  être  effectué  plus  tôt  au 
printemps  que  les  labours  ordinaires,  dans  des  terres  encore 
fortement  détrempées  ;  il  peut  aussi  sans  inconvénient  être 
pratiqué  tard  dans  Tarrière-saison,  malgré  de  légères  gelées; 
il  permet  donc  une  durée  de  production  du  sol  plus  longue. 

30  Les  travaux  de  culture  pouvant  s'exécuter  avec  une 
grande  rapidité,  ceux-ci  pourront  être  faits  plus  facilement 
en  temps  utile. 

4*»  La  terre  n'est  pas  comprimée  et  foulée  inutilement  par 
les  sabots  des  animaux  de  trait ,  action  qui  ne  peut  manquer 
de  nuire  à  la  nature  du  sol  et  au  développement  des  jeunes 
plantes. 

5"  Les  labours  profonds,  qui  ne  sont  exécutés  qu'à  grands 
frais  au  moyen  de  la  traction  animale ,  se  font  facilement  et 
économiquement  à  la  vapeur.  Les  terres  peuvent  donc  lar- 
gement bénéficier  des  avantages  des  labours  profonds,  qui 
sont  de  trois  ordres  différents  :  a)  Développement  facile  des 
racines  pivotantes  ;  h)  état  d'humidité  du  sol  plus  constant  ; 
c)  éloignement  des  mauvaises  herbes  par  l'enterrement  pro- 
fond des  plantes  et  graines  nuisibles. 

Tous  ces  avantages  se  traduisent  par  une  augmentation  des 
récoltes. 

La  cultivation  à  vapeur  ne  peut,  bien  entendu,  être  pra- 
tiquée avec  avantage  que  pour  la  culture  de  terres  d'une 
certaine  superficie,  ainsi  pour  des  exploitations  de  au 
moins  100  hectares,  la  cultivation  à  vapeur  n'est  pas,  en  gé- 
néral, plus  coûteuse  dans  nos  pays  que  celle  à  traction  ani- 
male, et  pour  des  contenances  plus  grandes,  elle  devient 
beaucoup  plus  économique.  L'effectif  des  animaux  de  trait 
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peut  être  considérablement  réduit  :  il  a  été  possible ,  dans 
quelques  cas,  de  le  réduire  de  moitié,  tandis  que  le  nombre 
des  animaux  de  rapport  a  pu  être  doublé  I 

Par  suite  des  nombreux  avantages  qu'elle  possède,  la  cul- 
tivation  à  vapeur  fait,  d'année  en  année,  des  progrès  dans  les 
différents  pays  qui  nous  entourent:  l'Angleterre  possède  un 
grand  nombre  d'appareils  de  labourage  à  vapeur  ;  dans  quel- 
ques parties  de  l'Allemagne,  notanmient  en  Saxe,  ils  sont 
assez  répandus  ;  en  Hongrie ,  leur  application  se  généralise 
également,  grâce  à  l'initiative  de  quelques  grands  proprié- 
taires et  à  l'appui  du  gouvernement. 

Enfin  il  semble  établi  que  la  cultivation  à  vapeur  constitue 
un  progrès  réel  dans  la  pratique  agricdle.  Espérons  donc 
qu'elle  puisse  aussi  trouver  son  application  chez  nous  et 
rendre  à  notre  agriculture  les  services  qu'elle  a  su  rendre 
ailleurs. 

M.  David  Gruber  : 

Note  sur  la  fabrication  du  vin  d'orge. 

Messieurs, 

Sans  entrer  dans  des  détails  approfondis  sur  les  phéno- 
mènes chimiques  qui  se  manifestent  dans  la  fabrication  du 
vin  d'orge,  il  est  cependant  indispensable  que  j'indique  en 
quelques  mots  comment  mon  ami,  Georges  Jacquemin,  fils 
d'un  membre  d'honneur  de  la  Société,  est  arrivé  à  obtenir  ce 
«rnHnît  fiinaiiaire  du  vin  de  raisin. 

Pasteur,  dans  ses  Études  sur  la  hière^  indique  une 
par  laquelle  il  obtenait  une  boisson  alcoolique  d'un 
X  tout  particulier.  L'illustre  savant  était  arrivé  à 
en  cultivant  la  levure  elliptique  dans  un  moût  de 
it  par  conséquent  houblonné.  G.  Jacquemin,  qui 
L  commencement  de  ses  expériences  l'observation 
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de  M.  Pasteur,  fait  séjourner  la  levure  de  vin  dans  un  moût 
d'orge  non  houblonné,  mais  auquel  il  ajoute  une  certaine 
quantité  de  crème  de  tartre,  et  qu'il  appelle  pour  cette  raison 
«moût  d'orge  tartarisé».  Cette  addition  de  crème  de  tartre 
communique  au  moût,  tout  en  le  rendant  plus  propice  au  dé- 
veloppement du  ferment  elliptique,  une  acidité  qui  le  rap- 
proche davantage  du  moût  de  raisin. 

Outre  l'intérêt  purement  scientifique  que  présente  cette 
nouvelle  boisson,  se  présente  l'intérêt  commercial  et  l'intérêt 
hygiénique  des  classes  laborieuses.  Le  vin  d'orge  en  effet 
présente  des  qualités  nutritives  bien  supérieures  à  celles  des 
vins  naturels. 

Sa  fabrication  est  peu  coûteuse  ;  Talcool  qu'on  en  retire 
par  distillation  est  de  bon  goût  et  pourrait  devenir,  vu  le  bas 
prix  du  vin  d'orge,  la  base  d'une  nouvelle  industrie  assez 
lucrative. 

M.  E.  Dietz: 

Commanication  météorologique  du  2^  semestre  1888. 

Les  3  mois  d'été  ont  été  particulièrement  pluvieux,  surtout 
juillet,  qui  dans  les  stations  de  la  montagne  a  compté  28  jours 
de  pluie.  Les  3  mois  d'automne  ont  donné  en  général  peu 
d'eau,  décembre  en  particulier  a  été  très  sec.  Voici  le  total  de 
l'eau  tombée  et  des  jours  pluvieux  pendant  leS^semestre  1888  : 
Haute- Alsace   pinio  joars  Basse- Alsace         v^^^  Joon 


Munster  . 

.  410°»°»  en  88 

Strasbourg  . 

.  418'°«»en52 

Mulhouse 

.276       »  53 

Rothau  •  .  . 

.  574      >  96 

Colmar.  . 

.  256       »  45 

Hohwald   .  , 

.569      »  87 

Melkerei   . 

.  .  684      »  86 

Les  deux  derniers  jours  de  septembre  ont  donné  de  fortes 
quantités  d'eau  :  50  à  55  millimètres  en  un  jour. 
Pendant  le  semestre  le  maximum  du  baromètre  s'est  pro- 
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duit  les  27  et  28  octobre,  et  le  minimum  le  2  du  même  mois, 
donnant  un  écart  de  29  à  30  millimètres. 
La  température  la  plus  élevée  a  eu  lieu  les  12  et  13  août  : 

Mulhouse 33    degrés 

Colmar 32         :» 

Melkerei 29,5     > 

Rothau 28,7     j> 

Munster 29,5     » 

Strasbourg     ....  25,4     » 

La  première  neige  est  tombée  le  5  octobre,  mais  a  disparu 
en  quelques  jours. 

Sont  ensuite  admis  à  l'unanimité  comme  membres  titu- 


MM.  Victor  Fnc,  maire  de  Beblenheim,  près  Truchtersheim, 
Alfred  Schmitt,  brasseur  à  Bischwiller, 
Léon  BoLL,  négociant  à  Ribeauvillé. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  secrétaire  général, 
L.  Carrière. 
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COMMUNICATIONS  HORS  SÉANCE. 


Instructionpour  l'usage  de  l'appareil  dit  Gouvease  artificielle, 
perfectionné  par  J.  6.  MANN,  ferblantier^  me  d'Or,  n»  8, 
Strasbourg* 

L'appareil  de  la  couveuse  artificielle  est  placé  horizontale- 
ment dans  un  local  tranquille,  exempt  de  courant  d'air,  soit 


une  bonne  cave,  sur  un  support  solide,  à  environ  30  centi- 
mètres au-dessus  du  sol.  On  doit  avoir  soin  de  maintenir  dans 
ce  local  un  air  parfaitement  pur  et  une  température  modérée 
et  imiforme. 
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On  commence  par  remplir  complètement  l'appareil  d'eau 
chaude,  portée  à  une  température  de  65  à  70  degrés  centi- 
grades, en  la  versant  par  le  tube  A,  et  Ton  a  soin  de  remplacer 
chaque  jour  Feau  qui  s'en  va  par  Tévaporation. 

Quand  l'appareil  est  chauffé  dans  toutes  ses  parties  et  que 
l'eau  marque  52  à  55  degrés  de  température,  on  place  au- 


dessous  la  petite  lampe  à  pétrole,  et  l'on  attend  que  le  ther- 
momètre, placé  dans  l'espace  où  se  trouvent  les  œufs,  marque 
une  température  de  39  à  40  degrés. 

Le  thermomètre  T  est  placé  dans  l'ouverture  qui  se  trouve 
oïl  mnîiieu  et  doit  plonger  dans  l'appareil  jusqu'au  niveau  des 
On  aura  soin  d'enlever  le  thermomètre  avant  de  retirer 
ifs,  car  autrement  on  le  casserait.  Les  deux  tvhes  en 
'houe  B  sont  enfilés  dans  les  deux  tuyaux  en  fer- 
adaptés  au  couvercle  et  leurs  bouts  sont  introduits 
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dans  les  trous  latéraux,  à  droite  et  à  gauche  de  V appareil. 
Ces  tuhes  senjent  au  dégagement  des  vapeurs  d'eau  supei^- 
flueSy  qui  sont  conduites  du  réservoir  d'eau  W  dans  le 
compartiment  E,  renfermant  les  œufs  à  couver,  Oa  ferme 
les  deux  autres  trous  servant  à  faire  passer  Tair,  jusqu'au 
douzième  jour,  où  il  y  a  lieu  de  les  ouvrir. 

Pour  introduire  dans  le  compartiment  des  œufs  la  plus 
grande  quantité  d'air  possible,  on  remplit  le  petit  tiroir  à 
eau  F,  qui  se  trouve  sous  le  compartiment  des  œufs,  4  à  5  fois 
par  jour  avec  Teau  chaude  qui  s'écoule  du  robinet  de  dé- 
versement G,  en  versant  d'abord  l'eau,  qui  s'est  refroidie  dans 
l'intervalle,  à  travers  un  entonnoir  dans  l'appareil  ;  de  même 
on  soutire  par  le  robinet  i  à  2  litres  d'eau  pour  la  verser 
lentement  par  le  tuyau  A  ;  il  en  résulte  que  la  vapeur 
d'eau  est  refoulée  par  les  tuhes  dans  le  compartiment  des 
œufs  E. 

La  température  dans  le  compartiment  des  œufs  ne  doit 
jamais  descendre  au-dessous  de  38  degrés  et  ne  jamais  dé- 
passer 41  degrés;  on  la  règle,  en  raison  de  la  température 
extérieure,  avec  la  lampe  à  pétrole  dont  on  agrandit  ou  di- 
minue la  flamme. 

Ces  préparatifs  étant  faits,  on  pose  dans  le  tiroir  les  œufs, 
qui  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  quinze  jours  d'âge  ;  on  les 
place  sur  le  drap,  les  uns  serrés  contre  les  autres. 

Avant  de  poser  les  œufs  dans  l'appareil,  on  les  plonge 
pendant  quelque  temps  dans  de  l'eau  chauffée  à  25  degrés  ; 
on  lave  les  œufs  sales  et  on  les  sèche.  Pour  les  contrôler  en 
les  retournant,  on  les  marque  au  crayon  des  deux  côtés,  soit 
d'un  côté  par  le  signe  +,  de  l'autre  par  0. 

Tous  les  matins  et  tous  les  soirs  on  sort  le  nid  H  ;  on  ferme 
la  porte  et  les  trous  à  air  J,  pour  ne  pas  refroidir  le  compar* 
timent  aux  œufs,  on  retourne  ceux-ci  et  on  les  expose  pen- 
dant 10  minutes  à  l'air.  Pour  les  faire  changer  de  place  on 
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met  ceux  posés  aux  coins  au  milieu,  et  vice  'versa,  etc. 
recommande  à  cet  effet  la  marche  suivante  : 

Soit,  par  exemple,  5  rangées  d'œufs  A,  B,  G,  D,  E,  posés 
dans  le  tiroir  (voir  la  figure)  ;  on  sort  la  première  série  et 
l'on  commence  par  remplir  la  série  vide  A  par  la  rangée  B, 
de  telle  manière  que  les  œufs  du  milieu  soient  placés  dans 
le  coin.  La  rangée  A  prend  alors  la  place  de  E  du  côté  du 
devant. 


S 

r 


^ 


f  2  3  / 


En  même  temps  on  règle  la  lampe,  qui  ne  doit  jamais  pro- 
duire ni  fumée  ni  suie. 

Dans  les  premiers  huit  jours  on  laisse  ouvert  l'un  des  trois 
trous  à  air  J;  à  partir  de  là  et  jusqu'au  12«  jour  on  ouvre  le 
second^  et  à  partir  du  15^  jour  on  ouvre  tous  les  trois.  De  la 
même  manière  on  introduit  de  l'air  par  le  bas,  en  laissant 
fermés  jusqu'au  18e  jour  les  deux  tiroirs  K;  puis  jusqu'au 
42®  jour  Va  de  ceux-ci,  de  là  jusqu'au  18®  jour  Ya-  A  partir 
de  ce  jour  et  jusqu'à  la  fin  de  la  couvée  on  les  ouvre  com- 
plètement. 

Dans  le  cas  où  l'on  constate,  en  ouvrant  l'appareil,  que  la 
chaleur  y  est  trop  forte,  on  ouvre  le  tiroir  pour  opérer  le  re- 
froidissement nécessaire. 
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Le  7®  jour  les  œufs  sont  placés  horizontalement  dans  le 
miroir  et  on  les  examine  devant  une  chandelle^  dans  un  local 
complètement  obscur. 

Dans  l'œuf  fécondé  l'embryon  apparaît  comme  un  point 
noir^  d'où  se  détachent  de  petites  veines  en  forme  de  pieds 
d'araignée.  Les  œufs  clairs,  non  fécondés^  peuvent  encore 
servir  à  la  consommation. 

L'examen  au  miroir  est  répété  le  13e  jour;  les  œufs 
fécondés  apparaissent  alors  presque  complètement  opa- 
ques, à  l'exception  d'une  section  ronde  qui  se  trouve 
au  bout  épais  (fig.  4);  cette  section  se  remarque  rare- 
ment sur  le  côté  (fig.  2  et  3),  tandis  que  les  œufs  pourris 


Fig.  1.  rPlg.  8.  Fig.  3. 

sont  complètement  noirs.  On  voit  déjà  alors  les  mouvements 
de  l'embryon. 

L'embryon  commençant  à  vivre  le  12®  jour  et  à  produire 
de  la  chaleur  animale,  il  y  a  lieu  d'observer  beaucoup  plus 
souvent  le  thermomètre. 

A  partir  du  48®  jour  commencent  les  risques  de  l'asphyxie. 
On  expose  alors,  quand  on  les  retourne,  les  œufs  à  l'air 
extérieur  pendant  20  à  30  minutes,  selon  la  température 
ambiante  ;  on  aura  soin  de  veiller  à  ce  que  la  température 
dans  l'appareil  ne  dépasse  pas  40  degrés,  et  on  laisse  ouverts 
tous  les  trous  à  air  pratiqués  sur  les  côtés. 

Les  poussins  éclosent  entre  le  20«  et  le  22«  jour.  Ce  n'est 
que  dans  des  cas  exceptionnels  qu'il  y  a  lieu  de  les  aider  dans 
leur  éclosion  ;  toutefois  on  doit  avoir  soin  de  mettre  en  haut 
les  endroits  piqués  de  la  coque. 

Quand  tous  les  poussins  sont  éclos,  on  les  laisse,  à  défaut 
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d'une  poule  couveuse  artificielle,  sécher  dans  l'appareil  et  on 
les  transporte  ensuite  dans  un  endroit  renfermé  et  chauffé  à 
20 — 25  degrés.  Dans  les  24  premières  heures  on  ne  donne 
aucune  nourriture  aux  poussins;  après  ce  temps  on  leur  sert 
du  mil  émondé  ou  des  œufs  durs  hachés  fin  et  mêlés  à  du 
pain  dur  pulvérisé.  Après  10  à  44  jours  on  peut  leur  donner 
de  l'orge  mondé  fin,  dont  on  fait  une  pâte  épaisse  avec  du  lait 
caillé.  La  boisson  sera  du  lait  doux  mélangé  avec  un  peu 
d'eau  ou  simplement  de  l'eau.  On  recommande  le  Ô®  jour 
également  de  l'herbe  en  menus  morceaux. 

Les  canards  et  oies  recevront,  quand  ils  auront  un  jotir 
d*âge,  des  œufs  mêlés  à  du  pain  dur  et  des  orties,  le  tout 
finement  haché. 

Prix  des  couveuses  artificielles  : 

Pour  50  à  60  œufs  75  marcs,  pour  400  à  4  20  œufs  440  marcs . 
Emballage  3  marcs  en  sus^  pris  à  la  gare  de  Strasbourg, 
contre  çnvoi  préalable  du  montant  ou  convention  à  cet  effet. 

Je  fournis  également,  à  prix  très  raisonnable,  les  |M>uks 
couve^ises  artificielles  avec  appareil  de  traction. 

Observations  très  importantes. 

Les  soins  les  plus  minutieux  doivent  être  consacrés  au 
choix  des  œufs  destinés  à  la  couveuse  artificielle  ;  ceux-ci 
doivent  provenir  d'une  seule  et  même  souche  ou  famille,  qui 
n'a  jamais  été  en  contact  avec  d'autres. 
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M.  Moyaux  : 

Nouniliire  dei  pontoa  adidtM. 

Rationnement  par  jour. 

Combien  feut^il  donner  par  jour  de  noukriture  k  trive 
poule? 

Telle  est  la  question  qui  nous  est  posée  constamment  et  à 
laquelle  nous  avons  toujours  répondu  avee  la  plus  grande  eîr- 
conspection;  tst  la  ration  journalière  d'une  poule  variev  noti 
seiklement  sebn  soiâ  e^ôce,  mais  encore  selon  l'espace  et 
l'enAroit  oecupé,  voire  nvènie  selon  la  qualité  nutrtUve  dé  la 
noarrltore  donnée. 

Oh  a  bea\lcoi»p  éèrit  à  ce  sujet;  cfaacUfB  a  émis  9elù  chiffre 
qui  varie  depuis  50  jusqu'à  150  grammes. 

Nous,  qu'une  longue  expérience,  une  pratique  de  tous  les 
j^urs  a  sérieusement  éclairé,  nous  venons  doÉœr  aussi  nôtre 
cUAHre,  prévenant  toiutefois  qu'en  certaines  ekconstaiMes  il 
sera  peut-être  urgent  de  s'^en  écarter  un  peu . . . 

A  la  poule  vivant  dans  la  ferme,  glanant  et  piksorant  tout  le 
jour  dans  les  écuries^  dans  \éé  étables,  dans  les  bergeries, 
sur  les  ftimiers  (sans  compter  les  seniaiites  d'alentour)^  il  ne 
&ut  guère  i^ns  de  40  grammes  par  jour;  mais  s'il  s'agit  de 
poules  parquées,  et  si  chacune  jouit  d'un  espace  de  10  mètres 
Carrés  (ce  qni  est  nécessaire  à  une  bonne  hy^ène  et  à  la 
fêeondatioA  des  œufs)^  il  faut  oomfiter  sur  une  nioyenae  de 
90  grsîiflàflnesy  ceci  pour  lés  frandeè  races  de  boase^ceoir, 
mais  non  pour  les  petites  races  de  fantaisie  qui  se  contentent 
de  beËiuooup  moins. 

Le  gouvernement  d'une  basse^^cour  est  plus  difficile  qu'on 
ne  le  croit  généralement  et  tout  n'est  pas  dit  lorsqu'on  a  jeté, 
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au  hasard  et  sans  discernement^  quelques  poignées  de  graines 
à  ses  habitants.  En  effet,  avec  trop  peu  de  nourriture  les 
poules  maigrissent  et  pondent  à  peine  ;  avec  trop,  elles  en- 
graissent et  le  résultat  est  le  même  :  c'est  donc  pour  ce  moti  f 
que  nous  nous  sommes  efforcé  de  connaître,  le  plus  approxi- 
mativement possible,  la  dose  de  nourriture  qu'il  convient  de 
donner  à  chaque  tête  de  volaille. 

Nos  expériences  ont  été  faites  sur  les  races  de  Houdan, 
Dorking,  Gochinchine,  Langsham,  la  Flèche,  Crèvecœur,  du 
Mans,  de  la  Bresse,  de  Faverolles,  et  depuis  plus  de  deux 
ans  que  nous  nous  sommes  arrêté  à  cette  ration  de  90  gr., 
nos  volailles  sont  toujours  restées  dans  le  même  état  d'em- 
bonpoint^ étant  toutes  parquées  dans  les  mêmes  conditions, 
(parquets  avec  friche  ou  gazon)  et  jouissant  de  l'espace  voulu. 

Le  poids  que  nous  venons  d'indiquer  ne  comprend  pas, 
bien  entendu,  l'eau  ou  le  liquide  employé  pour  la  confection 
des  pâtées;  nous  parlons  seulement  ici  de  l'avoine,  du  sarra- 
sin, de  l'oi^e,  etc. 

Nous  voudrions  voir  réagir  contre  la  mauvaise  habitude 
qu'on  a  généralement  de  peupler  une  même  basse-cour  de 
plusieurs  espèces  de  volailles  et  d'y  introduire  des  sujets  qui 
ne  sont  d'aucune  race  ;  de  là  vient  la  difficulté  d'appliquer  un 
régime  régulier  quant  à  la  nourriture.  En  effet,  si  vous  dis- 
tribuez à  une  basse-cour  hétérogène  une  dose  calculée  de 
nourriture,  il  arrivera  fatalement  que  certaines  poules  pren- 
dront double  ration,  tandis  que  d'autres  auront  à  peine 
ramassé  quelques  grains  ;  en  admettant  encore  que  toutes 
soient  de  même  force,  si  elles  sont  d'espèces  différentes,  il  y 
aura  certainement  des  caractères  de  race  tout  à  fait  opposés 
qui  se  traduiront  par  la  vivacité  des  uns  et  la  lenteur  des 
autres. 

Nous  avons  été  à  même  de  constater  ce  fait  une  fois  de 
plus  ;  pour  confirmer  nos  expériences,  il  y  a  quelques  mois 
nous  avions  réuni  dans  le  même  parquet  des  poules  ne  pon- 
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dant  plus^  de  Dorking,  de  la  Flèche  et  de  Langsham  (sans 
coqs^  bien  entendu)  ;  ces  trois  races  vivaient  en  commun  avec 
la  même  quantité  et  la  même  qualité  de  nourriture,  mais 
nous  nous  aperçûmes  bientôt  (ce  que  nous  avions  prévu,  du 
reste)  que  les  poules  de  Langsham^  lourdes  et  massives,  lan- 
guissaient, leur  crête  devenait  noire  et  si  cela  eût  encore 
continué  quelques  jours,  toutes  auraient  péri,  tandis  que  les 
la  Flèche  et  les  Dorking  surtout,  vives  et  alertes,  ei^rais- 
saient  à  plaisir. 

Le  gouvernement  de  la  basse-cour  demande  donc  une  cer- 
taine expérience  ;  rien  ne  doit  être  négligé,  voire  même  la 
manière  de  distribuer  la  nourriture.  Nous  ne  trouvons  pas 
bon  qu'on  la  jette  à  la  volée  dans  la  poussière,  dans  la  boue, 
dans  le  sable;  nous  engageons,  au  contraire,  à  se  servir 
d'augettes  en  bois  longues  et  étroites;  mais  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  est  de  toiUe  urgence  d'éparpiller  cette 
nourriture  :  si  on  la  sème,  que  ce  soit  sur  un  grand  espace; 
si  on  la  dépose  dans  des  augettes,  qu'on  éloigne  celles-ci  les 
unes  des  autres,  car  autrement  si  tout  est  rénni  en  un  seul 
endroit  il  arrivera  parmi  les  convives  une  bousculade 
effrayante,  et  la  raison  du  plus  fort  deviendra  la  meilleure. 

Il  existe  encore  dans  presque  toutes  les  fermes  une  abo- 
minable coutume  qui  consiste  à  laisser  pêle-mêle  dans  la 
cour,  les  poussins,  les  poules,  les  oies,  les  dindons  et  les 
canards  ;  alors  on  jette  la  nourriture  à  vue  d'oeil,  les  gros  et 
les  forts  absorbent  tout  et  les  poussins  se  regardent. 

Aussi  a-t-on  de  jeunes  poulets  de  six  mois  qu'on  vend  3  fr. 
la  paire,  et  c'est  bien  là  tout  ce  qu'ils  valent.  D'autres  fois, 
nous  avons  vu  dans  un  coin  une  énorme  chaudière  constam- 
ment remplie  de  pâtée;  toute  la  population  emplumée  est 
toujours  repue  et  les  femelles  acquièrent  un  tel  embonpoint 
quelles  sont  ou  à  moitié  ou  tout  à  fait  stériles.  Ne  soyons 
donc  pas  surpris  d'entendre  la  plupart  de  nos  cultivateurs 
s'écrier  :  «  La  basse-cour  !  mais  cela  ne  rapporte  rien  I  »  Quoi 
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d'étonnant?  Qu'on  nous  permette  de  dire  qu'il  faut,  au  con- 
traire, qu'elle  donne  de  bien  grands  bénéfices  pour  ne  pas 
ruiner  son  propriétaire  avec  de  pareilles  organisations. 

Ne  serait-il  pas  facile,  aujourd'hui  que  les  grillages  méca- 
niques sont  à  si  bas  prix,  d'organiser  autour  de  la  ferme 
des  parquets  spéciaux  pour  les  oies,  les  canards  et  les  din- 
dons, en  tirant  parti  des  mares,  cours  d'eau  et  friches,  selon 
les  espèces  et  de  laisser  seules,  au  milieu  de  la  cour,  dans  les 
écuries  et  dans  les  étables,  les  poules  qui  ramasseraient  toute 
la  grenaille?  L'exploitation  ne  prendrait  pas  plus  de  temps 
et  le  produit  serait  doublé  et  triplé?  Encore  une  fois, 
la  basse-cour  n'est  pas  une  quantité  négligeable,  et  mal 
inspiré  celui  qui  n'en  tire  pas  profit. 

Nous  n'aimons  pas  à  dessiner  avec  des  chiffres  les  béné- 
fices sur  le  papier^  mais  quelquefois  ces  chiffres  sont  brutaux 
et  il  faut  bien  les  croire.  Voici,  par  exemple,  une  poule  qui 
dépense  40  grammes  de  nourriture  par  jour  ;  supposons-en 
60  si  elle  ne  trouve  pas  dans  la  ferme  ce  que  nous  croyons  : 
elle  consommera  donc  2V^,90  de  grain  par  an,  au  prix 
moyen  de  18  fr.  les  100  kilogr.,  soit  3  fr.  94  c.  ;  ajoutons  10 
pour  100  pour  la  nourriture  des  coqs  et  nous  trouvons  un 
total  de  4  fr.  33  c.  ;  or^  une  poule  de  bonne  race  doit  pondre 
environ  150  œufs  par  an,  souvent  plus  ;  mais  n'en  mettons 
que  130  à  7  fr.  50  c.  le  100  :  nous  trouvons  un  produit  de 
9  fr.  75  c,  d'où  un  bénéfice  net  de  5  fr.  42  c.  ;  ajoutons  à 
cela  le  guano  qui,  s'il  était  ramassé  tous  les  jours,  produirait 
encore  par  an  2  francs  par  tète  ;  puis  le  bénéfice  des  oies, 
des  canards  et  des  dindons,  et  nous  arrivons  à  dire  avec 
M.  Gayot,  notre  agronome  distingué  :  «  La  basse-cour  est 
une  corue  d'abondance  qui  ne  tarit  jamais.  » 

Nous  venons  de  dire  que  les  volailles  en  parquets  restreints 
consomment  90  grammes  au  lieu  de  40  que  consomment 
celles  allant  et  venant  en  liberté  dans  la  cour  de  la  ferme,  ce 
qui  diminue  notablement  les  bénéfices;  mais  là  nous  avons 
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affaire  à  des  amateurs  ou  à  des  iadustriels  qui  font  métier 
des  œufs  ou  des  sujets  pour  la  reproduction,  alors  que  les 
produits  se  vendent  beaucoup  plus  cher,  et  celui  qui  sait 
conduire  sa  barque  n'a  qu'à  se  féliciter  de  s'être  livré  à  une 
industrie  aussi  agréable  et  aussi  lucrative. 

Rouilliet-Arnoult. 


GLANES. 


Le  soufre  en  hygiène  et  en  agriculture. 

A  tout  seigneur^  tout  honneur!  Je  dirai  donc  bien  vite  que 
le  soufre  est  un  grand  bienfaisant  produisant  un  effet  salu- 
taire dans  l'hygiène  et  assistant  puissamment  l'agriculture 
dans  sa  lutte  constante  pour  défendre  ses  plantes  et  ses  ani- 
maux des  attaques  et  des  ravages  du  monde  parasitaire  si 
fécond  et  si  insidieux. 

Les  effets  des  eaux  sulfureuses  sont  universellement  con- 
nus; elles  agissent  surtout  par  les  modifications  qu'en 
éprouve  la  masse  sanguine. 

Il  est  échu  aux  eaux  sulfureuses  et  aux  eaux  arsenicales 
de  guérir  les  affections  cutanées. 

Le  chimiste  Mialhe  a  formulé  ainsi  son  avis  :  «  Le  soufre 
pénètre  dans  l'économie  à  l'état  de  sulfure  ou  d'hyposulfîte 
alcalin,  par  suite  de  l'action  des  sels  de  carbonate  de  potasse 
et  de  soude  que  l'on  rencontre  dans  le  tube  digestif.  » 

Dupuis  prétend  que  c'est  sous  forme  d'acide  sulfurique 
qu'il  pénètre  dans  le  sang. 

Des  hommes  négation  ont  prétendu  que  le  soufre  étant 
insoluble,  il  reste,  ingéré,  sans  action. 
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Aux  agriculteurs  avides  de  faits,  je  vais  en  citer  : 

Plusieurs  années  de  suite,  mon  bétail  avait  eu  des  afifec- 
tions  ressortissant  toutes  de  lymphatisme  :  petites  affections 
cutanées,  boutons,  lymphangite,  avortements;  je  conçus  le 
projet  de  le  traiter  au  soufre  pris  à  l'intérieur. 

5  grammes  le  matin,  5  grammes  le  soir  donnés  chaque  fois 
avant  le  repas  dans  un  peu  de  son  sec.  De  plus  grandes 
quantités^  20  ou  30  grammes,  sont  laxatives. 

Dans  ces  conditions  l'absorption  et  l'élaboration  chimiques 
intestinales  se  trouvent  très  facilitées.  Au  bout  de  quelques 
semaines,  mes  bestiaux  eurent  ce  que  les  médecins  appellent 
la  poussée  à  la  peau. 

Un  cheval  fameux.  Électeur  par  Herminie  et  The  Nor- 
folky  fut  guéri  par  le  soufre  pris  à  l'intérieur,  d'une  affection 
cutanée  voisine  quelque  peu  des  eaux-aux-jambes. 

A  l'extérieur,  imitant  les  Anglais,  j'en  fais  saupoudrer 
depuis  vingt  ans  mes  chiens,  leur  paille.  La  peau  en  devient 
blanche,  saine,  les  poils  luisants,  c'est-à-dire  sains.  On 
écarte  les  poils  de  la  béte  et  on  fait  le  mieux  possible  arriver 
le  soufre  sur  la  peau. 

Pour  nettoyer  la  peau  encrassée  de  tous  les  animaux, 
crins,  queue,  crinière,  je  ne  connais  pas  de  moyen  plus 
expéditif  que  le  saupoudrage  de  toutes  les  surfaces  cutanées 
ou  pileuses.  Le  soufre  fait  disparaître  les  démangeaisons. 
Notre  savant  Mégnin  dit  que  le  soufre  forme  un  sel  neutre 
avec  les  acides  produits  par  les  sécrétions  de  la  peau.  Encore 
une  fois,  une  peau  saupoudrée  convenablement  de  soufre 
devient  d'une  blancheur  remarquable,  du  moins  d'une  rare 
propreté  épidermale. 

Et  maintenant  messieurs  les  rhumatisants,  pécheurs,  chas- 
seurs, ouvrez  bien  les  oreilles. 

Criblés  de  rhumatismes,  prenez  une  forte  cuillerée  à  soupe 
de  soufre  pur,  précipité,  de  magistère  de  soufre.  Saupou- 
drez^en  la  partie  médiane  de  votre  drap  de  lit;  étendez-vous 


Digitized  by 


Google 


—    119    — 

sur  ce  drap  dnsi  saupoudré.  Après  quatre  jours  de  renou- 
vellement d'expérience,  vous  m'en  direz  des  nouvelles.  Oui, 
messieurs  les  savants  :  le  soufre  passera  par  la  peau  dans 
l'économie. 

Le  plus  grand  de  nos  chimistes  industriels^  l'illustre  chi- 
miste Camille  Kœchlin,  m'a  affirmé  qu'un  individu  ayant 
couché  dans  un  lit  ainsi  saupoudré,  une  pièce  d'argent  placée 
dans  la  poche  du  gilet  du  même  individu,  cette  pièce  noircira. 
Ce  qui  veut  dire  qu'elle  noircira  par  les  exhalaisons  cutanées 
sulfureuses  de  celui  qui  aura  couché  sur  un  drap  saupoudré 
de  soufre.  Il  a  été  constaté  que  le  soufre  se  trouve  en  excès 
dans  les  urines  d'un  homme  très  fatigué  de  corps,  l'acide 
phosphorique  dans  celles  d'un  homme  excédé  par  les  tra- 
vaux de  réflexion.  Après  une  Êitigue  de  corps,  saupoudrez 
votre  lit  de  magistère  de  soufre.  Très  fatigué  de  tète,  absor- 
bez, un  quart  d'heure  avant  votre  repas,  une  forte  tète 
d'épingle  de  phosphate  de  c/iauo?  bicalcique. 

J'use,  et  beaucoup  de  mes  amis^  des  deux  substances,  à 
savoir  :  je  me  remets  par  le  soufre  des  fatigues  de  la  chasse; 
le  lendemain  il  n'y  paraît  pas.  Quant  à  mes  travaux  de  cabi- 
net, le  phosphate  de  chaux  m'a  considérablement  fait  de  bien. 
Inoffensifs  tous  deux,  expérimentez-les! 

A  tout  ce  brillant  actif,  ajoutez  les  effets  du  soufre  sur 
Poïdium  et  les  affections  vermineuses.  Cette  année,  j'ai  eu 
des  rosiers  dont  le  parenchyme  des  feuilles  était  d'apparence 
feuille  sèchOé  Notre  éminent  directeur  auquel  j'avais  envoyé 
feuilles  et  vers  que  j'avais  rencontrés  sur  ces  rosiers,  me  pria 
de  choisir  à  nouveau  les  sujets  de  vérification  pour  arriver  à 
en  déterminer  l'espèce.  Trois  vigoureux  soufrages  au  soufre 
mirent  tout  en  bon  état.  Inutile  devint  alors  de  rien  envoyer. 

Résumant,  je  dirai  :  hommes  et  animaux  ont  tout  intérêt  à 
prendre  par  intervalles  et  pendant  une  huitaine  de  jours  au 
moins  :  les  hommes  un  demi-gramme  le  matin  et  un  demi- 
gramme  le  soir  ;  les  grands  animaux,  5  grammes  le  matin  et 
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5  grammes  le  soir  ;  les  petits  animaux^  dose  pour  homme  de 
soufre  pur,  magistère  de  soufre  à  l'intérieur.  En  prendront 
surtout  ceux  qui  n'ont  ni  argent  à  dépenser,  ni  temps  à 
perdre  en  allant  aux  eaux. 

Je  m'adresse  de  préférence  aux  tempéraments  lympha- 
tiques, dartreux,  aux  goutteux.  Je  parle  d'expérience,  voitë 
pouvez  rrCen  croire.  N'oubliez  pas  que  les  animaux  ne  de- 
vront être  saupoudrés  que  par  les  temps  secs.  En  temps  de 
pluie,  ce  serait  mauvais  pour  leur  santé. 

Fatigués  et  rhumatisants,  couchez  sur  un  drap  saupoudré 
de  soufre.  Jean  Kiener. 


Les  tnyanz  pour  le  soutirage  de  la  bière. 

Le  Brewers  Journal  dit  au  sujet  des  tuyaux  en  caoutchouc 
qui  sont  indispensables  pour  le  soutirage  de  la  bière,  que 
leur  surface  intérieure  se  ramolissant  peu  à  peu,  elle 
retient  des  particules  de  levure  et  d'albumine  par  lesquelles 
on  transporte  dans  la  bière  soutirée  le  principe  d'une  corrup- 
tion ultérieure. 

La  première  bière  qui  passe  par  le  tuyau,  lorsqu'on  l'exa- 
mine au  microscope,  est  reconnue  chargée  de  bactéries,  ce 
qui  est,  selon  nous,  la  cause  de  ce  que  la  bière  dans  le  ton- 
neau de  garde  subit  des  fermentations  anormales. 

Le  brasseur  qui  trouve  ses  tuyaux  dans  l'état  indiqué  ci- 
dessus,  recourra  peut-èlre  au  bisulfite  de  chaux  pour  leur 
désinfection,  mais  il  ne  renouvellera  certainement  pas  cet 
essai.  Le  bisulfite  de  chaux  détruit  le  caoutchouc  et  s'il  reste, 
même  dans  une  solution  à  faible  concentration,  pendant  quel- 
que temps  dans  un  tuyau  en  caoutchouc,  celui-ci  est  mangé 
au  point  qu'il  tombe  en  morceaux. 
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Le  meilleur  moyen  connu  d'entretenir  les  tuyaux  en 
parfait  état  de  propreté  est  de  les  visser  sur  une  bouche  d*eau 
et  d'y  laisser  couler  Peau  avec  force  ;  on  peut  se  servir  égale- 
ment d'un  peu  de  bicarbonate  de  chaux,  mais  à  la  condition 
d'y  laisser  couler  après  de  l'eau  pour  enlever  le  restant  du 
bicarbonate. 


Le  peroxyde  d'hydrogène  dans  la  chimie  de  la  brasserie. 

Depuis  que  le  peroxyde  d'hydrogène  est  devenu  meilleur 
marché  —  dissolution  d'environ  3  p.  c.  —  nous  pouvons  lui 
accorder  un  peu  plus  d'attention  dans  la  brasserie  pratique. 

Le  brasseur  trouve  dans  le  peroxyde  d'hydrogène  d'abord  le 
moyen  de  désinfecter  complètement  l'eau  qui  contient  des  ma- 
tières organiques.  Cette  substance  chimique  à  effet  intensif 
possède  aussi  la  qualité  précieuse  de  détruire  dans  le  moût, 
les  ferments  de  moisis  et  les  ferments  d'acide;  une  dose 
plus  forte  agit  également  sur  le  ferment  alcoolique  et  est 
capable  par  conséquent  d'arrêter  la  fermentation.  Il  excerce 
donc  sous  ce  rapport  un  effet  analogue  à  celui  de  l'acide  sali- 
cylique  et  même  encore  plus  énergique,  mais  avec  la  diffé- 
rence que  l'effet  de  l'acide  salicylique  est  persistant,  tandis 
que  celui  du  peroxyde  d'hydrogène  est  éphémère. 

Par  compensation,  il  ne  reste  pas  trace  de  l'emploi  de  ce 
dernier,  parce  que  le  peroxyde  d'hydrogène  se  transforme  en 
eau  ordinaire  et  que  l'oxygène  organisé  se  perd  peu  à  peu  par 
oxydation.  Une  substance  chimique  capable  d'arrêter  la  fer- 
mentation et  ne  laissant  pas  trace  de  son  emploi  aurait,  dans 
tous  les  cas,  une  haute  valeur  pour  les  brasseurs,  parce 
qu'ils  seraient  ainsi  à  l'abri  de  beaucoup  de  chicanes  ;  mais 
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malheureusement  ce  n'est  le  cas  ici  qu'après  que  cette  sub- 
stance a  déjà  perdu  son  efficacité,  ce  qui,  selon  les  circons- 
tances, arrive  très  rapidement  et  diminue  par  conséquent 
considérablement  sa  valeur. 

Le  permanganate  de  potasse  a  une  action  semblable  à  celle 
du  peroxyde  d'hydrogène,  c'est-à-dire  par  l'oxydation  éner- 
gique de  l'oxygène,  qui  est  le  produit  d'un  fractionnement. 
Il  peut  servir^  comme  ce  dernier,  à  la  désinfection  de  l'eau 
de  brasserie^  et,  selon  les  circonstances,  à  la  suppression  de 
la  fermentation.  G.  Reisenbichler. 
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2)ic  ^Ocfcafd^aft  fur  aOSiffenfd^aften,  Sldcrtau  unb  «ûnftc 
im  Unter«(ïtfa§"  l^at  iefd^Ioffen,  atoci  îpreigfietocrfiungen  im 
3fû]^tc  1890  fax  Stfâutcrutifl  t)on  Stagen  t)on  lanbtoirtl^fd^aft» 
Iid§em  Sntercffe  au^jufd^teifien,  unb  fût  jebcn  biefer  beibcn 
^cife  cine  ©ummc  ton  400  SKarl  fût  ben  et jicn  unb  600  aJlat! 
fut  ben  atoeiten  îcftjufe^en.  (2)cr  3url)  bel^dît  ftd^  Dot,  ben 
jtDeiten  au  tl^eilen.) 

Sûr  bie  !♦  ^eigfietDertung  fott  fettenê  bex  SBetoetber  foU 
genbeS  Z^tma  aux  SBel^anblung  lommen: 

^.(Sinflu^  bex  f^ilttexung  auf  bie  aRU(^)n;obuctimt  bex  Çau^e 
^tl^iexe,  l^injtd^tKd^  bex  Ouantitclt  unb  Oualitat/ 

gûx  bie  2*  ^eisbetoexfiung  ift  bie  aux  aSe^anblung  gelangenbe 
Sïûge  bie  4.  folgenbe  : 

„©tubie  bex  t)exîdèiebenen  ^pi^oSpl^at'fîunftbttnaex,  natiUxlid^e 
,,îp]^oSj)]^ate,  Slobulen,  3foffiIe,  ^viptxp^oip'iiaU,  StiebexfdèlaflS- 
„îp]^oâp]^atc,  p]^og|)]èox]^atti9e  ©d^Iaden* 

„Sanbtt)ixt]^fd^aîtlidèex,  beaiel^ungâ^eife  commexaieltex  SBextl^ 
^bex  Çaupt'^l^ogpl^at'ftunftbangex. 

„3^xe  ?lntt)enbu«8  bei  bex  Êultux  in  Slfag^Sotl^xingen,  auf 
„ini  Sanbe  gemad^te  SOexfud^e  geftôfet, 

®te  3Ranufcxtpte,  mit  einem  SDlotto  t)exfel^en,  mûffen  t>on 
einem  ©d^xeiben  untex  t^exfiegeltem  Êoutoexte  begteitet  [ein, 
mlS)^  auStoenbig  bas  SUlotto  unb  bie  Slufid^xift  1.  obex  2, 
spxeisbetocxbung  unb  intoenbig  ben  îlamen  beS  SewexbexS  txa- 
gen  fott» 

®û8  SManufcxtpt  felbft  ïann  in  beutfd^et  obex  in  txûnaafiîdèex 
©|)xa(^e  abgefafet  fein,  unb  mufe,  ebenfattg  untex  t)exfiegeltem 
Koumte,  bem  §exxn  Beon  Saxxièxe,  ©enexalfeïxetax  bex 
©efeafdèaftCaKanftcxgaffe  15)  in  ©txafebuxgftbexmitteît  toexben, 
unb  atoax  t)ox  bem  1.  îloDembex  1890. 
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La  Société  des  seieneeSy  agrieuUiêre  et  arts  de  la  Be^se-- 
Ahd^e  a  déeidé  de  eréer  deux  concours,  pour  i890,  sur 
des  questions  d'intérêt  agfricole  et  d'affecter  une  somme  de 
Mû  mark  pour  )e  premier  et  600  mark  pour  le  second.  (Le 
)ury  se  réserve  la  faculté  de  scinder  le  second.) 

Pour  le  1er  concours,  les  postulants  auront  à  traiter  la 
question  suivante: 

«De  l'influence  de  l'alimentation  sur  la  production  du 
«  lait  des  animaux  domestiques  au  double  point  de  vue  de  la 
c  quantité  et  de  la  qualité. }» 

Peur  le  2»  eoHoour&,  celle- ci  : 

«  Étude  des  divers  engrais  phosphatés,  phosphates  natu,rels, 
«  nodules,  fossiles,  superphosphates,  phosphates  précipités, 
«  scories  phosphoreuses. 

«  Valeur  agricole,  et,  comme  conséquence,  valeur  commer- 
«ciale  des  principaux  engrais  phosphatés. 

«  Applications  de  ces  engrais  à  la  culture  d'Alsace-Lorraine, 
«appuyées  autant  que  possible  sur  des  résultats  d'expé- 
«  riences  obtenus  dans  le  pays.  » 

Les  manuscrits  porteurs  d'une  devise  et  accompagnés  d'un 
pli  cacheté  portant  extérieurement  la  devise  et  la  mention 
!«»•  ou  2e  concours  et  à  l'intérieur  le  nom  de  Fauteur,  devront 
être  écrits  en  langue  allemande  ou  française  et  adressés  sous 
pli  cacheté  à  M.  Léon  Carrière,  secrétaire  général  de  la 
Société,i5,  rue  du  Dôme,  à  Strasbourg,  avant  le  i®»"  novembre 
1890. 
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PROCES-VERBAL   DE   LA  SEANCE   DU    5    AVRIL  1889. 
Présidence  de  M.  J.  J.  WAGNER. 

Sont  présents  :  MM.  L.  Carrière,  D»*  Flocken,  D»*  Gold- 
SCHMIDT,  David  Gruber,  Grunelius,  Himly,  Gerock, 
A.  KocH,  professeur  Kopp,  E.  Moyaux,  Nicot,  G.  Ott, 
J.  Sengenwald,  Sghmidt,  E.  Ohry,  Wœhrlin  père. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopta  sans 
observation. 

La  présence  de  M.  A.  Koch  a  été  omise  dans  le  dernier 
fascicule. 

M.  Léon  Boll  remercie  la  Société  de  Tavoir  agréé  comme 
membre  titulaire. 

M.  L.  Carrière  : 

L'atilisation  de  la  neige  en  remplacement  de  la  glace  dans 
les  années  où  la  glace  naturelle  fait  défaut. 

Aujourd'hui  que  se  généralise  de  plus  en  plus  l'emploi  des 
machines  à  glace,  le  brasseur,  bien  outillé  au  point  de  vue 
de  la  production  artificielle  du  froid,  n'a  plus  à  se  préoccu- 
per de  la  récolte  plus  ou  moins  aléatoire  de  la  glace  naturelle. 
Mais  bien  des  petits  brasseurs  encore,  qui  ont  dû  reculer 
devant  la  dépense  très  coûteuse  d'une  machine  à  glace,  con- 
tinuent à  utiliser  la  glace  naturelle,  indispensable  pour  la 
fabrication  des  bières  à  fermentation  basse.  Les  lignes  qui 
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qu'elles  out  rencontrées^  et  que  tout  à  côté  se  sont  dévelop- 
pées des  radicelles  qui  ont  été  de  suite  envahies  par  le  phyl- 
loxéra, --  aussi  avons-Bous  abandonné  ces  applications. 

Quant  au  procédé  Maige,  autour  duquel  on  a  fait  beaucoup 
de  bruit,  j'ai  été  chargé  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
de  l'essayer;  il  ne  nous  a  donné  aucun  résultat. 

Le  procédé  Dubois  a  du  bon,  en  tant  que  procédé  capable 
de  donner  de  la  vigueur  à  la  vigne  ;  en  un  mot,  le  procédé 
est  Dubois  un  excellent  engrais,  mais  n'est  pas  un  insecticide. 

Jusqu'ici  nous  avons  employé  le  sulfure  de  carbone,  qui 
nous  a  donné  les  résultats  consignés  dans  une  brochure  que 
vous  recevrez  par  la  poste. 

Dès  cette  année  nous  appliquerons  le  mélange  de  sulfure 
de  vaseline,  procédé  du  D*"  Meunier,  sur  lequel  "M.  Deville, 
directeur  de  notre  école  d'agriculture  de  Lyon,  a  fait  une 
brochure  que  je  vous  adresse  également. 

Il  est  certain  que  si  les  propriétaires  voulaient  se  mettre  à 
traiter  le  mal  dès  le  début  et  fumer  les  vignes  avec  des  en- 
grais chimiques  appropriés,  ils  conserveraient  leurs  vignes. 
Le  procédé  d'arrachage  ne  peut  donner  de  bons  résultats  s'il 
n'est  suivi  immédiatement  du  traitement  de  V  ensemble  du 
vignoble. 

La  parole  est  à  M.  le  D^  Barth. 

Ueber  den  gegenwàrtigen  Stand  der  Reblauskrankheit    in 
Elsass-Lothringen. 

Meine  Herren  I  Der  furchtbare  Ernst  der  Lage ,  in  welche 
der  Rebbau  Frankreichs  seit  mehr  als  einem  Vierteljahrhun- 
dert  durch  die  Verheerungen  der  Reblaus  versetzt  worden- 
ist,  bat  sich  allmâhlich  auf  aile  namhaften  Weinbaugebiete 
Europas  ûbertragen,  und  auch  Elsass-Lothringen  ist  nicht 
davon  verschont  geblieben. 
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Sie  aile  wissen,  dass  wir  Âmerika  dièse  G^issel  verdanken, 
welche  den  Rebbau  gânzlich  in  Frage  stellen  wûrde,  wenn 
nicht  rechtzeitig  Mittel  und  Wege  gefunden  werden ,  unsere 
europâischen  Reben  gegen  die  VerDichtung  durch  das  lusekt 
zu  schûtzen. 

Mit  amerikanisohen  Reben  ist  die  Reblaus  zuerst  in  das 
sûdliche  Frankreich  eingeschleppt  worden,  und  wâhrend  die 
amerikanischen  Reben  von  ihrem  Parasiten  fast  keinerlei 
Beeintrachtigung  des  Wachsthums,  der  Triebkraft  und  der 
Tragfâhigkeit  erfuhren,  fielen  die  angesteckten  europâischen 
Reben  in  wenigen  Jahren  dem  Insekt  zum  Opfer. 

Heute  beziffert  sich  in  Frankreich  die  durch  das  Umsich- 
greifen  der  Reblaus  vemichtete  Rebbauflâche  auf  circa 
3,000,000  Hektar;  kein  Wunder,  dass  grade  dort  die  um- 
fasséndsten  Anstrengungengemacht  werden,  der  Krankheit 
Herr  zu  werden. 

Seit  1876  haben  wir  Kenntniss  davon,  dass  auch  in  Elsass- 
Lothringen  die  Seuche  thatsâchlich  eingefiihrt  ist^  und  zwar 
geschieht  die  Infektion  eines  Rebgebiets  fast  aussohliesslich 
durch  Anpflanzung  von  Wûrzlingen,  wdche  aus  schon  ver*- 
seuchtem  Gebiet  stammen. 

In  gerechter  Wûrdigung  der  Ge&hr,  welche  in  der  Ein- 
fuhr  von  Rebwûrzlingen  aus  fremden^  unsicheren  oder  ganz 
aus  verseuchten  Gegenden  liegt,  ist  durch  gesetzliche  Vor- 
schriften  der  Geschâftsverkehr  mit  Wûrzlingen  auf  das 
âusserst  Nothwendige  beschrânkt  worden. 

JedesLand  wird  in  sogenannte  Weinbaubezirke  eingetheilt, 
innerhalb  deren  der  Wûrzlingsverkehr  freigegeben  ist,  wâh- 
rend die  Versendung  von  Wurzelreben  aus  einem  Weinbau- 
bezirk  in  den  anderen  gesetzlich  verboten  ist.  So  ist  zur  Zeit 
Elsass- Lothringen  in  fûnf  Weinbaubezirke  eingetheilt^  von 
denen  der  erste  Lothringen,  der  zweite  Unterelsass,  der 
dritte  diejénigen  Theile  der  Kreise  Rappoltsweiler,  Colmar 
und  Gefoweiler ,  welche  ôstlich  der  Eisenbahu  Strassburg- 
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Basel  liegen  und  Bollweiler,  der  vierle  die  ûbrigen  Theile 
der  Kreise  Rappoltsweiler,  Golmar^  Gebweiier,  der  fûnfle 
die  Kreise  Mûlhausen,  Altkirch,  Thann  umfasst. 

Trotz  dieser  Einschrânkungen  des  Wûrzliiigsverkehrs,  der 
sich  ja  frûher  ûber  ganz  Deutschland  ungehindert  erstreckte, 
finden  noch  heute  bei  der  Sorglosigkeit  der  Winzer  vielfache 
Uebertretungen  statt,  und  wenn  manche  grosse  Rebschulen- 
besilzer  die  Praxis  befolgen,  ihre  Wûrzlinge  in  Kisten  ver- 
schlossen  zu  versenden  und  als  blinde  Schnitthôlzer  falschlich 
zu  deklariren,  so  ist  die  Kontrole  fur  die  Beobachtung  dieser 
gesetzlichen  Vorschriften  ganz  ausserordentlich  erschwert. 
.  Bei  fast  alien  wohttiabenden  Rebbesitzern  besteht  die 
Neigung^  zum  Mindesten  in  ihrem  Garten^  wenn  nicht  in 
ihren  Rebstucken,  einige  seltene  schône  Exemplare  fremder 
Rebsorten  zu  besitzen ,  und  demgemâss  werden  sowohl  aus 
Frankreich  als  auch  aus  grôsseren  Rebschulen  Deutschlands 
grosse  Mengen  fremder  Reben  eingefûhrt. 

Mit  jeder  Einfuhr  aus  inficirtem  oder  nicbt  genûgend  kon- 
trolirtem  Gebiet  ist  aber  die  Môglichkeit  einer  U'ebertragung 
der  Krankheit  an  neue  Orte  gegeben.  So  sind  schon  vor 
circa  50  Jahren  durch  einen  Handelsgârtner  in  Bollweiler 
grosse  Mengen  amerikanischer  Reben  eingefûhrt  worden^ 
welche  durch  ihren  ungemein  ûppigen  Wuchs  und  schône 
breite  Blattform  blendeten. 

Als  spâter  durch  Erkennen  der  Reblauskrankheit  in  Frank- 
reich die  amerikanischen  Reben  bei  den  Winzern  in  Miss- 
kredit  kamen ,  wurden  jene  frûher  so  stark  begehrten  Issa- 
bellareben  (eine  Yarietât  der  amerikanischen  Vitis  Labrusca) 
einfach  in  cKaptrauben»,  Reben  welche  vom  Kap  derguten 
Hoifnung  stammen  sollten ,  umgetauft  und  flott  weiter  ver- 
kauft. 

Heute  giebt  es  im  ganzen  Eisassfast  keinen  Garten,  dessen 
Besitzer  nicht  mit  einem  gewissen  Stolz  auf  seine  «Raisins 
du  Gap  »  hinwiese.  Ebenso  sind  frûher  grade  aus  dem  sûd- 
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lichen  Frankreich  ausserordentlich  reichliche  Mengen  von 
Rebewûrziingen  nach  Elsass-Lothringen  cingefûhrt  worden, 
welche  aile  die  MOglichkeit  der  Ge&hr  einer  Uebertragung 
der  Reblauskrankheit  in  unser  Land  in  sich  schlossen. 

Daher  sei  hier  im  Interesse  des  Wohles  unseres  Weinr 
baues  nachdrûcklichst  auf  die  Gefahr  hingewiesen ,  welcher 
man  sich  durch  solche  Sorglosigkeit  im  Bezug  fremder  Wur* 
zelreben  ausseû:t  und  energisch  vor  salchen  Einfiihrungen 
gewamt ,  damit  nicht  Distrikte ,  welche  bis  jetzt  zum  Gluck 
noch  von  der  Krankheit  verschont  geblieben  sind ,  derselben 
ebenfalls  zum  Opfer  fallen. 

Wir  kônnen  es  den  amerikanischen  "Wûrzlingen  an  ihrem 
Wuchs  nicht  ansehen,  ob  sie  von  der  Reblaus  befallen  sind 
oder  nicht,  weii  dièse  Reben  eben  ein  verhâltnissmâssig 
grosses  Widerstandsvermôgen  gegen  die  Angriffedesinsekts 
besitzen  ;  darum  ist  auch  bei  den  stârksten  und  ûppigslen 
Wûrzlingen  die  Môglichkeit  des  Vorhandenseins  der  Krank- 
heit nicht  ausgeschlossen.  Das  Umsichgreifen  derselben  wird 
noch  erleichtert  dadurch,  dass  eine  kleine  Reihe  von  Jahren 
auch  die  europâischen  Reben  trotz  des  Vorhandenseins  des 
Parasiten  leidlich  weiter  zu  wachsen  im  S  lande  sind,'  nach 
dieser  Zeit  aber  schnell  absterben. 

Wenn  wir  also  in  einem  Rebstûck  aus  dem  Zuruckgehen 
und  Krânkeln  der  Stocke  Verdacht  schôpfen,  dass  die  Reb- 
laus darin  vorhanden  sei,  dann  hat  sie  gewôhnlich  schon 
fûnf  bis  sechs  Jahre  an  ihrem  Zerstôrungswerk  gearbeitet 
und  sich  in  dieser  Zeit  so  viele  neue  Angriffspunkte  in  den 
Reben  gesichert,  dass  die  Unterdrûckung  der  Krankheit 
sehr  grossen  Schwierigkeiten  begegnet.  Die  Art  der  Ver- 
mehrung  des  Insekts  kônnte  fast  geeignet  sein^  auch  den 
sorgfaltigsten  Unterdrûckungsmassregeln  zu  trotzen. 

Wenn  mit  einem  infîcirten  Wûrzling  einzelne  Wurzel- 
lâuse,  also  ungeflûgelte,  etwa  stecknadelkopfgrosse,  im 
lebenden  Zustande  gelblichgrûne  Insekten  in  ein  Rebstûck 
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gekommen  sind^  so  suchen  dieselben,  wenn  die  junge  Rebe 
angewurzelt  ist,  zunachst  die  jungen  safîigen  Saugwûrzelchen 
aufy  bohren  dort  den  langea  stachelartigen  Saugrussel  eia 
und  saugen  sich  damit  fest.  Der  Stich  la  die  fleischige 
Wiirzel  gleicht  einer  Wunde,  welche  rings  um  sich  herum 
lebhafte  Gewebswueherungen  zur  Folge  hat^  âhnlich  wie  die 
menschliche  Haut  infolge  eines  Insektenstichs  schwillt. 
Dièse  Anschwellungen  der  Wûrzelchen  haben  eine  durchaus 
charakteristische  Form  :  sie  sind  meist  etwas  winkelig 
krumni  gebogen;  im  Scheitel  dièses  Winkels  silzt  das  die 
Schwellung  erzeugt  habende  Insekt.  Solche  Nodositâten^ 
welche  den  oft  an  sich  ver&stelten  Saugwurzein  das  Ânsehen 
kleiner  Trâubchen  mit  dicken^  iânglichen,  verkrûmmten 
Beerchen  an  dûnnen  Stielen  geben,  sind  ein  sicheres  L^t- 
kennzeichen  fur  das  Yorhandensein  des  Insektes;  an  ihnen, 
die  sich  dem  unbewatfneten  Auge  leicht  bemerkbar  machen, 
biètet  «s  gewôhnlich  keine  Schwierigkeit,  das  Insekt  selbst, 
dessen  Nachweis  erst  die  Môglichkeit  der  Diagnose  auf  Yor-- 
handensein  der  Reblaus  giebt,  aufzufinden.  In  kurzer  Zeit 
legt  solch*  ein  festgesogenes  Thier  ohne  jeden  Greschlechts- 
vorgangEier,  welche  sich  zu  winzigen  Thierchen  entwickeln. 
Dièse  Thierchen  haben  im  Gegensatz  zu  dem  Mutterthiere 
an  ihrem  lânglichen  Kôrper  deutlîch  hervortretende  Beine 
und  eine  ziemlich  lebhafte  Beweglichkeit.  Sie  wandern  von 
der  alten  «Arame»  fort  und  suchen  sich  an  geeigneter  Stelle 
neue  Angriffspunkte  fur  ihr  Schmarotzen.  Nachdem  sie  sich 
mit  dem  kleinen  Rûssel  angesogen  haben^  verlieren  ihre 
Beine  fur  sie  jeden  Zweck^  sie  wachsen  mit  der  Entwickelung 
des  ûbrigen  Kôrpers  nicht  entsprechend  weiter,  nur  der 
Leib  schwillt  allmâhlich  an.  Auch  dièse  jungen  Thiere  sind 
im  Stande,  in  der  beschriebenen  YVeise  ohne  Befruchtung 
Eier  zu  legen,  die  sich  in  gleicher  Weise  entwickeln.  Etwa 
ûberwinternde  Lâuse  sind  mit  Beginn  der  lebhafteren  Yege- 
talionsthâtigkeit  der  Rebe  und  dem  Eintritt  warmer  YV'itte- 
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rung  aus  den  unteren  Bodenschicbten  in  die  oberen  empor- 
gestiegen  und  im  Juli  genûgt  gewôbûlich  das  Angraben  eines 
Rebstockes  auf  wenige  Centimeter  Tiefe,  um  die  Insekten  zu 
seheû.  Gegen  den  Hocbsommer,  im  Anfang  August/  legen 
die  sogenannten  Ammenthiere  schiankere  Eier  als  sonst,  und 
aus  diesen  entwickeln  sicb  scblankere  Wurzellâuse,  welcbe 
anx  Brustschild  deutlicbe  dunkie  Fieckçhen  (Flûgelansâtze) 
tragen,  und  aïs  Nymphen  bezeicbnet^  sicb  allmâblicb  zu 
einem  kleinen,  langgeflûgelten  Tbiercben  entwickeln,  das, 
dicbt  unter  dem  Ërdbodai  entstebend^  sicii  auf  die  Erdober- 
flâche  begiebtund  von  dort  durcb  die  Kraft  der  Flûgel,  sowie 
durcb  die  Mitwirkung  des  Windes  Stocke  erreicben  kann, 
die  ziemlicb  weit  ab  von  dem  eigentlicben  Mutterstock 
liegen.  An  dem  neuen  Aufentbaltsort  legt  das  geflûgelte 
Insekt  zweierlei  £ier,  grosse  und  kleine,  von  denen  aus  den 
kleineren  mânnlicbe,  aus  den  grôsseren  weibiicbe  Individuen 
erzeugt  werden.  Infolge  eines  gescblecbtlicben  Yorgangs 
zwiscben  den  beiden  verscbiedenartigen  Inçekten  legt  als- 
dann  das  Weibcben  das  sogenannte  Winterei,  aus  welcbem 
gewôbnlicb  erst  nacb  Eintritt  des  nâchsten  Frûbjahrs  eine 
neue  Amme  sicb  entwickelt.  Dièse  Amme  wiederbolt  nun  an 
ibrem  neuen  Aufentbaltsort  die  ungescblecbtlicbe  Ver* 
mebrung^  und  so  ist  die  Krankheit  auf  einen  neuen  Herd 
ûbertragen  ;  von  dem  einen  inficirten  Stocke  verbreitet  sie 
sicb  radikal  auf  die  Nacbbarstôcke,  da  im  Boden  vielfacb 
Berûbrungen  der  Wurzelverzweigungen  zwiscben  nahe- 
stebenden  Stôcken  vorkommen.  Wenn  die  Witterungs-  oder 
Bodenverbâltnisse  fur  die  reicblicbe  Entwickelung  krautiger 
Faserwûrzelcben  oder  dickfleiscbiger  Tbauwurzeln  nicbt 
gunstig  sind,  das  Insekt  aber  wâbrend  mebrerer  Jahre  am 
Stock  sicb  bereits  stark  vermebrt  batte,  so  sitzen  Kolonien 
von  Reblâuseh,  welcbe  von  den  Ammen  erzeugt  worden 
sindy  aucb  an  âlteren  Rebwurzeln  und  zwar  gewôbnlicb  in 
Rissen  derselben  unter  abgesplilterter  Wurzebrinde. 
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Im  Anfang  sucht  der  Rebstock  durch  krankhaft  gesteigerte 
Vegetationsthâtigkeit  die  geschfidigten  und  fÛr  die  Érnâhrung 
der  Rebe  unbrauchbaren  Wûrzelchen  immer  wieder  zu 
ersetzên  und  sein  oberirdisches  Aussehen  verrâth  nichts  von 
dem  Vorhandensein  der  Krankheit.  Allmâhlich  aber  erlahmt 
dièse  Neubildungskraft,  und  mit  der  geschwâchten  Wurzel- 
thâtigkeit  werden  die  Lângenwachsthumstriebe  immer  kûrzer, 
die  juiigen  Blâttchen  selbst  immer  kûmmerlicher,  bis  nach 
mehreren  Jahren  schliesslich  der  Stock  seinen  Trieb  ganz 
einstellt  und  abstirbt.  Um  dièse  Zeit  hat  gewôhnlich  der 
Parasit  den  betreffenden  Stock  schon  verlassen  ;  man  findet 
im  AUgemeinen  an  den  ganzlich  verwûsteten  abgestorbenen 
Stôcken  keine  Lâuse  mehr^  wohl  aber  an  deren  noch  lebens- 
fôhigen  Nachbarn.  Ein  mehrjâhriger  Reblausherd  hat  daher 
fast  immer  eine  mehr  oder  weniger  kreisrunde  Form.  In  der 
Mitte,  dem  Ausgangspunkt  der  Herde,  steht  ein  einzelner  ganz- 
lich abgestorbener  Stock  oder  bei  grôsserem  AUerbereits 
eine  ganze  Zone  triebloser  todter  Rebstôcke.  Geht  man  nun 
radikal  weiter  von  diesem  Centrum  hinweg,  so  findet  man 
gewisserroassen  in  concentrischen  Kreisen  Stocke,  die  krank- 
haft, nicht  normal  triebfahig  sind,  deren  Vegetationskraft 
abèr,  je  weiter  sie  vom  Centrum  abstehen,  desto  besser 
erhalten  ist;  ihre  Wurzeln  zeigen  sich  mit  dem  Insekt 
behaftet  gewôhnlich  bis  zu  solchen  Reben  hin,  deren  Aeus- 
serem  man  die  Krankheit  gar  nicht  mehr  ansehen  wûrde; 
das  sind  die  jûngst  inficirten  Reben^  deren  Wiederstands- 
kraft  noch  nicht  wesentlich  geschwàcht  ist. 

Nach  diesen  von  mir  fur  nothwendig  erachteten  Ausein- 
andersetzungen  ûber  den  Gharakter  und  das  allgemeine  Bild 
der  Krankheit  gehe  ich  zur  Schilderung  ihrer  Ausbreitung 
in  Elsass-Lothringen  ûber  :' 
1876  wurde  in  Bollweiler  der  erste  Reblausherd  mit 

67  inficirten  Stôcken  nachgéwiesen  ;  67  Stocke  sind  ver- 

nichtet  worden. 
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1 877  fand  man  in  Plantières  bei  Metz  einen  grossen  Herd 
von  5273  inficirten  Stôcken;  es  wurden  8982  Stocke  ver- 
nichtet. 

1878  zeigte  sich  in  Bollweiler  ein  neuer  Herd  mit  6  infi- 
cirten Stôcken  ;  60  wurden  vernichtet. 

1885  in  Plantières  wurden  13  Herde  mit  635  inficirten 
Stôcken  gefunden  und  7622  Stocke  vernichtet. 

1886  in  Lutterbach  19  Herde  mit  1592  inficirten  Stôcken 
gefunden;  8337  Stocke  vernichtet. 

1886  in  Hegenheim  21  Herde  mit  3411  inficirten  Stôcken 
gefunden;  8854  Stocke  vernichtet. 

1887  in  Lutterbach  12  Herde  mit  393  inficirten  Stôcken 
gefunden;  4446  Stocke  vernichtet. 

1887  in  Hegenheim  8  Herde  mit  132  inficirten  Stôcken 

gefunden  ;  2170  Stocke  vernichtet. 
1887  in  Vallières  11  Herde  mit  3421  inficirten  Stôcken 

gefunden;  10,963  Stocke  vernichtet. 
1887  in  St.   Julien  2   H^rde  mit  54  inficirten  Stôcken 

gefunden;  924  Stocke  vernichtet. 

1887  in  Ancy  a/Mos.  5  Herde  mit  704  inficirten  Stôcken 
gefunden;  7976  Stocke  vernichtet. 

1888  in  Lutterbach  5  Herde  mit  227  inficirten  Stôcken 
gefunden;  5065  Stocke  vernichtet. 

1888  in  Hegenheim  5  Herde  mit  10  inficirten  Stôcken 

.  gefunden  ;  831  Stocke  vernichtet. 
1888  in  Vallières  1   Herde  mit  243  inficirten  Stôcken 

gefunden;  12,232  Stocke  vernichtet. 
1887  in  St.  Julien  1  Herde  mit  10  inficirten   Stôcken 
gefunden;  982  Stocke  vernichtet. 

Im  Gtanzen  sind  demnach  bis  Ende  1888  in  Elsass- 
Loihringen  aufgefunden  100  Reblausherde  mit  16,178  infi- 
cirten Stôcken,  welche  die  Vernichtung  von  79^508  Reb- 
stôcken  oder  nmd  8  Hektar  Rebflâche  erforderlich  machten. 
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Da8  Verfahren  der  Vernichlung  und  Desinfektion  wird 
folgendermassen  gehandhabt  : 

Wenn  reblauskranke  Stocke  irgendwo  nachgewiesen  sind, 
so  werden  zunâchst  dièse  und  die  ihnen  benachbartén  nicht 
als  infîcirt  erkannten  Reben  mit  je  einem  Liter  Petrdeum  am 
Wurzelhals  begossen,  um  das  Ausschlûpfen  der  Nyrapben 
bezw.  geflûgelten  Iifisekten  unmôglich  zu  machen.  An  Stella 
des  Petroleums  ist  im  letzten  Jabre  mit  gutem  Erfolge  zu 
diesem  Zweck  pro  Stock  circa  7io  Liter  dickflûssigen  roth- 
gelben  Kaliumsulfocarbonats,  verdûnnt  mit  etwa  10  Liter 
Wasser  verwendet  worden. 

Sobald  man  sich  bei  den  Untersucbungen  ans  dem  Gebiete 
der  nacbweisbar  infîcirten  Stôcken  entfernt,  wird  Scbuh- 
werk  und  Arbeitsgeschirr  sorgfôltig  mit  Petroleum  àbge- 
waschen,  um  Uebertragungen  der  Krankheit  in  gf^sundes 
Gebiet  zu  verhûten. 

Danach  werden  die  Reben  ûber  dem  Erdbodën  abgeschnit- 
ten  und  sammt  den  Pfâhlen  an  Ort  und  Stelle  verbrannt.  t)ie 
Vernichtung  erslreckt  sich  ausser  auf  die  als  infizirt  erkann- 
ten Reben  noch  auf  eine  Zone  von  etwa  sechs  weiieren 
Stôcken  nach  jeder  Richtung  hin  y  welche  der  Infektion  zum 
mindesten  verdâchtig  sein  kônnen  ;  dièse  Zone  wird  der 
Sicherheitsgùrtel  genannt.  Dessen  Vernichtung  soll  dem 
Weitergreifen  etwaiger  .  versteckter  •  Infektionen  vorbeugen 
und  zugleich  auch  neue ,  etwa  durch  geflûgelte  Insekten  in 
der  Nachbarschafl  begrûndete  Herde  unterdrûcken,  was 
allerdings  dann  nicht  gelingt,  wenn  die  geflûgelten  Thiere 
durch  den  Wind  auf  grossere  Entfernungfortgetragen  worden 
sind. 

An  den  Stumpfen  der  vernichteten  Stocke  werden  mit 
einem  spitzen  Eisen  fûnf  Lôcher  in  den  Boden  geschlagen  ^ 
eins  direkt  am  Stock  von  etwa  80  cm  Tiefe,  vier  in  gleichen 
Abstânden  von  etwa  50  cm  rings  um  den  Stock  herum ,  je 
50  cm  tief  ;  das  Loch  am  Stock  wird  mit  lOO',  die  ûbrigen 
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Lôcher  mil  je  50  ce  SchwefelkohlenstofF  gefiillt  und  sofort 
zugeschlagen,  damit  der  Schwefelkohlenstoff  rdunslend 
sich  im  Innerri  des  Bodens  verbreiten  und  dort  die  yorhan- 
denen  Insekten  iôdten  mnss.  Nach  etwa  vierzehn  Tagen 
werden  die  Wurzelstûmpfe  ausgerodet^  hie  und  da  auf  das 
etwaige  Vorhandenseîn  noch  lebender  Insekten  —  bis  jetzt 
stets  mit  negaiivem  Erfolge  —  untersucht  imd  ebenfalls  in 
der  Mitte  des  Herdes  verbrannt.  Hierauf  folgt  die  zweite 
Bodendesinfektion ,  bei  welcher  nur  an  die  Stelle  jedes 
Stockes  ein  Loch  von  circa  50  cm  Tiefe  gemacht  mit  100  ce 
Schwefelkohlenstoff  gefûUt  und  sofort  zugeschlagen  wird. 
Das  ganze  Reblerrain  wird  nunmehr  eingeebnet  und  zuletzt 
nochmals  mit  Petroleum  oder  mit  verdûnnter  wâsseriger 
Kaliumsulfocarbonatlôsung  ûberbraust.  Zehn  Jahre  lang 
dûrfen  auf  dem  desinfîcirten  Terrain  Reben  nicht  wieder 
angesetzt  werden,  wohlaber  gedeihen,  der  voUstândigen 
Abtôdtung  des  Unkrauls,  der  pflanzlichen  und  der  thierischen 
Parasiten  des  Bodens  wegen  aile  anderen  Kulturgewâchse 
vorzûglich  darauf. 

Ein  Blick  auf  die  vorher  mitgetheilten  Zahlen  ûber  die 
Ausdehnung  der  ReblausherdeinElsass-Lothringenbeweist, 
dass  mit  dem  angegebenen  Verfahren  der  Beldmpfung  posi- 
tive Erfolge  erzielt  worden  sind. 

In  Lutterbach  ist  die  Zahl  der  heu  aufgefundenen  Herde 
von  19  nach  einem  Jahre  auf  12,  nach  zwei  Jahren  auf  5, 
die  der  inficirlen  Stocke  von  1592  auf  393  nach  einem  Jahre 
und  auf  227  nach  zwei  Jahren  zurûckgegangen. 

In  Hegenheim  ist  der  Erfolg  noch  unzweifelhafter  :  von 
21  Herden  mit  3411  infich-ten  Stôcken  fiel  die  Zahl  nach 
einem  Jahre  auf  8  Herde  mit  132  kranken  Stôcken,  nach 
zwei  Jahren  auf  10  kranke  Stocke  in  der  Umgebung  der  vor- 
jâhrigen  Herde. 

Die  1888  erkannten  Hegenheimer  Infektionen  sind  âus- 
serst  schwach  und  spàrlich,  von  vielleicht  hôchstens  einjâh- 
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rigem  Aller  und  aus  dem  âusseren  Ansehen  der  Reben  nicht 
im  Entferniesten  zu  vermutheo. 

In  Aucy,  Plantières  und  BoUweiler  scheint  man  der 
Krankheit  vôUig  Herr  geworden  zu  sein. 

Was  die  Bekâmpfang  dieser  Krankfaeil  wesenUich  er- 
schwert,  ist^  wie  schon  angedeutet ,  der  Uinstand,  dass  man 
so  sp&t  erst  zur  Ërkenntniss  derselben  kommen  kann.  .In 
Hegenheim  war  die  Seuche  nachweislich  seit  42  Jahren 
eingenistet,  als  die  Eigeuthûmer  in  ihrer  Rath-  und  Hûlf- 
losigkeit,  die  Reben  wieder  zu  gesundem  Wachsthum  zu 
bringen , .  eine  Untersuchung  von  sachverstândiger  Seite 
beantragten. 

Die  Lutterbacher  Krankheit  ist  jedenfalls  von  nicht  viel 
geringerem  Alter  gewesen. 

Nach  Hegenheim  wurde  die  Reblaus  eingeschleppt  mit 
Wûr;zlingen3  die  aus  BoUweiler  bezogen  worden  waren. 

Aus  den  soeben  gemachten  Mittheilungen  ist  der  ganze 
Ernst  der  Lage  des  elsass-lothriqgischen  Rebbaus  recht 
unzweideutig  zu  entnehmen. 

Derjenige  Winzer,  dçssen  Reben  noch  von  der  Plage  ver- 
schont  geblieben  sind^  kann  sich  durch  grôsste  Vorsicbt  bei 
dem  Bezug  von  Wûrzlingen  auch  ferner  davor  schûtzen; 
aber  sicher  ist  es,  dass  frûher  nicht  nur  in  den  als  verseucht 
erkannlen  und  genannten  Orten,  sondern  allgemein  von  der 
grossen  Mehrzahl  der  Rebbesitzer  aus  falscher  Sorglosigkeit 
gegen  dies  Gehot  der  Vorsicht  gefehlt  worden  ist.  Die  grossen 
Rebschulen  in  Plantières  und  Vallières,  an  welchen  Orten 
man  vor  einigen  Jahren  die  Krankheit  nachgewiesen  hat, 
haben  vor  dieser  Ërkenntniss  einen  blùhenden  Wûrzling- 
handel  betrieben,  aile  Theile  von  Elsass-Lothringen  mit 
ihren  sogenannten  Beaujolais,  in  Wirklichkeit  einer  recht 
geringwerthigen  Gamayrebe  ûberschwemmt,  bei  welchen 
die  Môglichkeit  einer  Gefahr  der  Uebertragung  der  Krank- 
heit besonders  gross  war. 
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Wenn  maa  die  Wûrzlinge  in  der  Weise  zieht,  dass  man 
das  Schnittholz  von  âlteren  verseuchten  Reben  in  besonderen 
von  dem  eigentiichen  Rebland  getrennten  Beeten  zieht^  so  ist 
die  Gefahr  der  Verschleppung  der  Krankheifc  sehr  gering, 
weil  die  Schnitthôlzer  oder  Blindreben  als  oberirdische  Reb- 
thcile  gewôhnlich  frei  sind  von  Spuren  des  Insekts  und  in 
rebfreiem  Feldboden  dasselbe  sich  nicbt  aneignen  kônnen. 

Geradein  den  genanntenReborten  Lothringens  aber  besteht 
das  Verfahren,  die  Wûrzlinge  als  sogenannte  Scbkcflinge^ 
d.  i.  Wurzelschosse  an  den  alten  Reben  zu  ziehen;  solche 
Schleiflinge  wachsen  ûppiger  und  scfanellerj  ihre  Gewin- 
nung  macht  &st  keine  Unkostén^  aber  ihre  Wurzeln  haben 
direkt  im  inficirten  Terrain  gestanden,  und  die  Gefahr  der 
Verschleppung  von-  Insekten  an  der  Wurzel  ist  ganz  ausser^ 
ordentlich  gross. 

Ueberall  also,  wo  solche  Wûrzlinge  oder  frûher  Wûrz- 
linge aus  dem  sûdlichen  Frankreich  hingekommen  sind^  da 
ist  die  Môglichkeit  vorhanden,  dass  die  Krankheit  mit  ein- 
geschleppt  worden  ist,  und  im  Interesse  von  deren  Unter- 
drûckung  muss  uns  Ailes  daran  gelegen  sein,  von  dem  Vor- 
handensein  etwaiger  weiteren  Herde  môglichst  schneli 
Kenntniss  zu  erhalten.  Sich  dièse  Kenntniss  mit  genûgender 
Sicherheit  zu  verschaffen,  das  ist  eine  der  wesentlichsten 
Aufgaben  des  Aufsichtspersonals  in  Reblausangelegenheiten, 
welches  fur  Elsass-Lothringen  aus  dem  Aufsichtskommissar, 
Herrn  Bûrgermeisler  Oberlin-Bebelnheim ,  drei  Stellver- 
tretern  desselben  ,  fûnf  weiteren  Sachverstândigen  und 
11  Lokalbeobacfatem  besteht.  Unter  Mitwirkung  der  Orts- 
beobachtungskommissionen  soll  nun  das  Rebgebiet  des  Landes 
von  Zeit  zu  Zeit  durchgangen  werden,  wobei  die  in  ihrem 
Wachsthum  verdàchtigen  Stellen  einer  grùndlichen  Unter- 
suchung  zu  unterziehen  sind.  Nach  den  Versuchen,  welche 
in  dieser  Hinsicht  wàhrend  der  letzten  Sommer  gemacht 
worden  sind,  kônnten  mit  diesem  Personal  in  eînem  .Tahre 
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wâhrend  der  zur  Untersuchung^geeigneten  Zeit^  vom  15.  Janî 
bis  15.  Seplember  50  Gemarkungen  mit  ca.  4000  Hektar 
Rebflâche  untersucht  werden.  Da  das  gesammle  Rebareal 
von  Ëisass-Lothringen  ca,  30,000  Hektar  betrâgt,  so  wtirde 
mit  den  heutigen  Personalmitteln  die  Unlersuchung  der  Ge- 
sammtreben  des  Landes  ungefàhr  8  Jabre  Zeit  in  Anspruch 
nehmen.  Innerbalb  solcher  Zwiscbenrâume  ist  aber  nocb 
immer  die  Gefahr  vorhanden,  dass  eine  bald  nach  der  Unt^r- 
suchung  eingescbleppte  Krankheit  womôglicb  5  bis  6  Jabre 
unbemerkt  wachsen  und  durch  Erzeugen  sekundârer  Herde 
mit  Hûlfe  von  geflûgelten  Insekten  in  ganz  bedenklicher 
Weise  um  sich  greifen  kann. 

Daher  regt  der  Aufsichtskommissar,  Herr  Oberlin,  die 
alljâhrliche  Untersucbung  des  gesammten  Rebgebiets  an 
und  bat  geeignete  Vorschlâge  zu  deren  Ermôglidiung  ge- 
macbt,  welches  voraussichtlicb  die  Billigung  des  Landwirth- 
scbaftsraths  und  der  Regierung  erbalten  werden. 

Danach  sollen  fur  die  35  wichtigeren  Rebbau  treibenden 
Kantone  des  Landes  Kantonalbeobachter  ernannt  werden, 
welcben  nacb  geeigneter  Vorbildung  die.  Aufgabe  zurâllt,  mit 
Hûlfe  der  bisherigen  Ortskommissionen  und  10  Arbeitern 
die  Reben  des  Kantons  alljâbrlicb  zu  untersuchen.  Je  100 
Hektare  Flâcbe  kônnten  in  etwa  2  bis  3  Tagen  untersucht 
werden  und  davon  fielen  die  Arbeitslôhne  mit  ètwa  50  M., 
also  pro  Hektar  Reben  etwa  50  Pfg.,  entweder  der  Gemeinde 
oder  besonderen,  aus  den  Rebbesitzern  nach  Massgabe  ihrer 
Rebflâchen  zu  bildenden  Syndikaten  zur  Last,  wâhrend  das 
Aufsichtspersonal  Tagegelder  von  der  Regierung  erbalten 
wûrde. 

Eine  wichtige  Voraussetzung  fur  die  Erspriesslicbkeit 
solcher  Arbeiten  ist  die  zweckentsprechende  Ausbildung  der 
Kantonalbeobachter,  welche  die  Krankheit  aus  eigner  An- 
schauung  durch  Demonstrationen  an  Reblausherden  sdbst 
kennen  lernen  mûssen  und  ausserdem  in  besonderem  Kursus 
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liber  die  Enlwickelung  uad  Lebensweise  des  Insekts,  sowie 
die  Art  der  Schàdigung  der  Reben  durch  den  Parasiten  zu 
belehren  sind. 

Die  Wùnsche  vieler  Winzer  bezûglich  der  stândigen 
Beaufsichtigung  des  Rebegebîetes  gehen  noch  weiter  dahin, 
dass  womôglich  fur  j  eden  wichtigeren Rebbau  treibenden 
Ort  eine  Person  in  den  genannten  Reblauskursen  zum  sach- 
verstandigen  Beobachter  ausgebildet  werden  môge,  und  zwar 
wird  hierfùr  theils  der  Lehrer  des  Ortes,  theils  ein  bespnders 
intelligenter  Bannwart  in  Vorscblag  gebracht,  der  ja  bel 
seinen  hàufîgen  und  grûndlichen  Durchstreifungen  des  Reb- 
gebietes  eine  recbt  gute  Gewâhr  fur  stândige  Beaufsichtigung 
des  Rebgelândes  bote. 

Die  Ânnahme.  der  ursprûnglichen  oder  erweiterten  Ober- 
lin'schen  Vorschlâge  vorausgesetzt,  darf  man  auf  das  Ergeb- 
niss  der  zukûnfligen  Rebgebietsuntersuchungen  mit  Recht 
gespannt  sein.  Die  Gefahr  der  Einschleppungen  war  jeden- 
falls  ausserordentlich  gross  und  es  ist  nur  zu  leicht  môglich^ 
dass  wir  schon  jetzt  im  Lande  weit  mehr  infizirte  Rebgebiele 
besitzen,  als  bisher  als  solche  erkannt  sind. 

So  lange  die  Krankheit  auf  die  seilher  als  inOzirt  festge* 
stellten  Ortschaften  beschrankt  bliebe,  dûrfle  wohi  ange- 
nommen  werden,  dass  die  Landesmittel  ausreichen  wûrden, 
das  seithérige  System  der  Unterdrûckung  mit  gutem  Erfolge 
weiterfûhren  zu  kônnen.  Wenn  aber  in  Folge  der  Ergebnisse 
dieser  Untersuchungen  die  Zabi  der  erkanntenReblausinfek- 
tionsgebiete  im  Lande  sich  wesentlich  vermehrt,  dann  kann 
auf  dem  bisherigen- Wege  der  Bekàmpfung  nicht  mehr  aus- 
schliesslich  fortgefahren  werden,  sondern  es  muss  fernerhin 
nach  Mittein  gesucht  werden,  mit  und  trotz  der  Reblaus 
Rebbau  treiben  zu  kônnen,  d.  h.  die  Rebe  gegen  die  An- 
griffe  des  Insekts  viel  widerstandsfahîger  zu  machen. 

Auch  auf  diesem  Gebiet  ist  schon  eine  eifrige  Thàtigkeit 
entfaltet,  sind  reiche  Erfahrungen  gesammelt  worden,  wenn 
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es  freilich  auch  an  einém  wirklich  befriedig^nden  Abschluss 
bisher  noch  fehlt. 

Ohnè  ailes  hierin  Geleistete  erschôpfeud  darstellen  Zu 
kônnen,  will  ich  wenigstens  ûber  das  Wichtigste  eînen 
Ueberblick  zu  geben  versuchen. 

In  Frankreich  sind  es  viererlei  Verfahren ,  welche  sich  fur 
die  Kultur  der  Rebe  trotz  der  Phylloxéra  leidlich  bewâhrt 
haben.  Das  sind  zunâchst  die  sogennanten  Sandweingâr- 
ten.  Leichtester  Sandboden  entspricht  der  Lebensweise  der 
Phylloxéra  am  wenigsten;  in  einem  Boden,  der  wenigstens 
75  o/o  Sand  enthâlt  und  der  nicht  mehr  als  35  «/o  Feuchtig- 
keit  zurûckzuhalten  vermag,  geht  die  Phylloxéra  zu  Grunde, 
wâhrend  gevsrisse  ertragreiche,  wenn  auch  nicht  vorzfigliche 
Qualitatsweine  lieferndeRebsorten  darin  vortrefflich  gedeihen, 
wenn  sie  gut  gedûngt  werden.  Die  massenhaften  Rebbau- 
pflanzungen  in  dem  Sande  an  den  Ufern  des  mittellândischen 
Meeres  und  in  dem  Alluvialsandboden  am  atlantischen  Océan 
im  Bordelais  mit  Rebsorten ,  welche  pro  Hectar  gegen  200 
Hektoliter  Wein  zu  geben  vermôgen,  liefern  den  Beweis 
dafûr,  dass  im  Sandboden  ein  lohnender  Rebbau  unter  Ver- 
hâltnissen  môglich  ist^  denen  die  Reblaus  voUstandig  zum 
Opfer  fôllt. 

Ferner  ist  in  Frankreich  von  Erfolg  begleitet  gewesen  die 
Anwendungso  geringer  Mengen  Schwefelkohlenstoff, 
dass  dadurch  der  grôssere  Theil  der  Insekten  zu  Grunde  geht, 
die  Rebe  davon  aber  nicht  getôdtet  wird.  Circa  30  gr  Schwe- 
felkohlenstofF  pro  Quadratmeter  in  zwei  Theilen  in  einem 
Zwischenraum  von  etwa  8  Tagen  und  zwar  so  angewandt, 
dass  jede  Rate  auf  etwa  4-  in  Entfernung  von  20  cm  vom 
Stock  stehende  nach  dem  Eingiessen  sofort  zugeschlagene 
Lôcher  vertheilt  wird^  haben  sich  bei  einem  Boderi  bewâhrt, 
dessen  Obergrund  25  bis  30  cm  Humusschicht  besitzt, 
dessen  Untergrund  durchlassend  ist,  so,  dass  der  Schwefel- 
kohlenstoff nicht  flûssig  stehen  bleibt ,  sondern  im  Boden 
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sich  verilûchtigt,  uud  dem  aile  drei  Jahre  eine  krâftige 
Dungiing  gegeben  wird,  Ein  Ueberschuss  von  Schwefel- 
kohlenstolT  greiffc  die  Rebe  stark  an ,  ein  raerklicher  Ueber- 
schuss tôdtet  sie  sicher.  Das  Ver&hren  kann  bei  langen  und 
sehr  stark  angegriffenen  Reben  nicht  mehr  angewandt 
werden. 

Das  Unterwassersetzen  der  Weingârten  sei  hier  nur 
beilâuflg  erwâhnt,  weil  es  bezûglich  seiner  Durchfûhrbarkeit 
za  sehr  rein  ôrtlicher  Bedeutung  ist. 

Endlich  wird  mit  gutem  Erfolg  die  Kultur  solcher  ame  - 
rikanischer  Rebsorten  getrieben,  welche  entweder 
selbst  einen  geniessbaren  Rothwein  liefern,  oder  welche 
durch  Veredlung  mit  unseren  europâischen  Sorten  we- 
nigstens  ihre  dem  Insekt  zu  widerstehen  fahige  Wurzel 
unserer  Rebkiiltur  dienstbar  raachen, 

Das  Veredlungsverfahren  ist  auch  in  Deutschland 
und  in  Œsterreich  auf  das  Eingehendste  und  Eifrigste  studirt 
und  bearbeitet  Worden,  vorzugsweise  von  den  Lehranstalien 
zu  Geisenheim  und  zu  Klostemeuburg. 

Als  Unierlagen  haben  die  amerikanischen  Sorten  :  Vitis 
riparia^  Vitis  Solonis  und  York  Madeira  die  verhâltnissmâssig 
grôsste  Widerslandsfàhigkeit  gegen  die  Phylloxéra  gezeîgt. 

Bei  den  in  6eisenheim»1886  angestellten  Veredlungsver- 
sucben  durch  Kopuliren  sind 

von  Riesling  auf  Riparia  5  «/o,  auf  York  Madeira  71  %  ; 

vom  blauen  Burgunder  auf  Riparia  78  «/o  ; 

vom  Sylvaner  auf  Riparia  20  «/o  gewachsen. 

Ist  schon  hier  der  Prozentsalz  der  wirklich  gut  fortge- 
wachsenen  Reben  kein  sonderlich  hoher,  so  kommt  noch 
hinzu,  dass  die  veredelten  Reben  nach  den  bisherigen  Erfah- 
rungen  kaum  mehr  als»*8  bis  hôchstens  lOjâhrige  Lebens- 
dauer  besitzen.  Man  ist  in  Frankreich  der  Ansicht,  dass  die 
Lebensdauer  der  veredelten  Reben  ganz  wesentlich  von  den 
Bodenverhâltnissen  abhângt  ;  ferner  unterliegt  es  wohl  keinem 
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Zweifel,  dass  verschiedene  europâische  Reben  auf  derselben 
amerikanischen  Unteriage  und  dieselbe  europâische  Rebe  auf 
verschiedeneu  amerikanischen  Unterlagendurchaus  verschie- 
dene Lebensdauer  haben  werden,  je  nachdem  Âufgrund  der 
Strukturverschiedenheit  die  Verwachsung  leichter  oder 
schwerer,  inniger  oder  unvollkommener  vor  sich  gehen 
kann.  Hierûber  mûssen  erst  noch  Erfahrungen  gesammelt 
werden,  wieûberhaupt  trotz  fleissigsten  Arbeitensaufdiesem 
Gebiete  die  gewonnenen  Resultate  noch  keineswegs  als  abge- 
rundete  gelten  kônnen. 

Dass  aber  die .  Kultur  der  veredelten  Reben  einen  der 
wichtigsten  thatsâchlich  schon  gemachten  Fortschrilte  auf 
dem  Wege  dei*  Erhaltung  des  Rebbaus  trotz  der  Reblaus 
bedeutet,  darûber  ist  heute  Niemand  mehr  im  Zweifel. 

Und  doch  glaube  ich,  dass  man  die  Losung  der  Reblaus- 
frage  auch  noch  auf  anderem  Grebiete  wird  zu  suchen  haben , 
das  vor  Allem  unser  hochverdienter  Landsmann  Herr  Ober- 
lin  in  einem  bestimmten  Theile  schon  weitgehend  experi- 
mentell  bearbeitet  bat. 

Aile  die  bisher  genannten  Verfahren  der  Rebkultur  trotz 
der  Reblaus  sind  entweder  nicht  allgemein  durchfuhrbar, 
wie  die  Sandkulturen  und  das  Untenvassersetzen ,  oder  sie 
zwîngen  gewissermassen  zur  Anwendung  eines  giftigen 
Medikaments  wie  des  Schwefelkohlenstoffs  und  machen  aus 
der  Rebe  nicht  eine  wirklich  gesunde,  krâftige  Pflanze, 
sondem  einen  mît  Hûlfe  von  Arzneien  sein  Leben  hinschlep- 
penden  Patienten ,  oder  sie  verschafTen  der  Rebe  eine  unna- 
iûrlich  krankhafte  Veredlungsstelle ,  an  welcher  Stôrungen 
der  Saflcirkulation  oder  sonstige  abnorme  Vorgânge  statt- 
finden ,  die  den  Vortheil  wesentlich  abschwâchen ,  welcher 
durch  die  starkere  Wurzelentwickelung  der  Amerikaner 
Unterlagendem  europâischen  Edelreis  gegeben  werden  soll. 

Worauf  aber  beruht  denn  der  grosse  Vorsprung,  den  die 
amerikanischen  Reben  vor  den  europâischen  in  BetrefF  der 
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Widerstandsfahigkeit  gegen  die  Reblaus  haben  ?  Er  beruht 
zum  gressen  Theil  darin ,  dass  dièse  amerikanischen  Reben 
seit  viel  kûrzerer  Zeit  erst  in  Kultur  genommen  worden  sind, 
bis  dabin  aber  wild  auf  vollstândig  natûrlicbem  Wege  sicb 
entwickelt  batten. 

In  der  gârtneriscben  Kultur  behufs  Verediung  von 
Pflanzensorten,  Erlialtung  und  Vervollkommnung  von  solcben 
Eigenschaflen,  welcbè  unter  gûnstigen  Yerbâltnissen  an 
einem  bestimmten  Pfiianzenindividuum  bervorgetreten  sind, 
spielt  die.  Yermebrung  auf  dem  sogenannten  vegetativen 
Wege  durcb  Stecklinge  eine  ausserordentlicb  grosse  RoUe. 
Der  Steëkling  bewahrt  stets  die  besonderen  charakteristiscben 
Ëigenibûmlichbeiten  der  veredelten  Pflanze  von  der  er 
genommen  jst,  wâhrend  die  aus  Samen  gezogene  Pflanze 
sehr  oft  wieder  nach  der  ursprûnglicben  wilden  Stamm- 
pflanze  zurûckscblâgt. 

In  einer  ziemlich  langen  Reihe  von  Wiederholungen  kann 
das  Verfabreii  der  Stecklingsvermehrung  ohne  merkbaren 
Kacbtbeil  fur  die  Lebenskraft  der  veredelten  Pflanze  geûbt 
werden;  mit  der  Zeit  aber  lâsst  es  im  Stich,  die  auf  diesem 
Wege  gezogenen  Pflanzen  werden  krânklich  und  sch  wàchlich . 
Wenn  wir  bei  der  Stecklingsvermebrung  einen  Theil  einer 
Pflanze  abschneiden  und  behufs  selbslândiger  Bewurzelung  in 
den  Boden  bringen,  so  verjûngen  wir  damit  strenggenommen 
die  betreffende  Pflanze  keineswegs^  sondern  wir  spinnen 
das  Leben  jener  âlteren  Pflanze  nur  unter  anderen  Verhâlt- 
nissen  fort.  Wird  nun  dieser  Vorgang  der  Stecklingsver- 
mehrung an  der  neuen  Pflanze  wiederholt  und  geschiehl  dies 
vielfach  nacheinander,  so  repràsentiren  die  jungen  Steck- 
Hngspflânzchen  in  Wirklicbkeit  Theile  einer  immer  âlter,  in 
ihrer  Widerstandsfahigkeit  gegen  Unbillen  schwâcher  wer- 
denden  Pflanze.  Dazu  kommt,  dass  jedesmal  ein  Theil  des 
Stecklîngs  gewisse  Organe  vôllig  umbilden  muss;  ober- 
irdische  Blâtler-  und  Zweigaugen  mûssen,    in   die  Erde 
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gesteckty  ;su  Wurzelaugen  umgestaltet  werden,  was  immer 
der  Naiur  einigermassen  Gewalt  anthun  heisst. 

Bei  unserer  europâischea  Rebe  ist  nua  dieser  unnatûrliche 
Vermehrungsvorgang  seit  Jahrhunderten  der  einzig  ûbliche^ 
die  natûrliche  Verjûngung  durch  Samen  kaum  je  geùbt 
worden.  Wir  habenesalso  auch  in  unserenjûngsten  Reban- 
lagen  mit  Pflanzen  von  mehreren  l^usend  Jahren  Âlter  zu 
ibun,  die  eine  wirkliche  Verjûngung  durch  Samenbildung 
nie  erfahren  haben.  Was  Wunder,  dass  die  immer  auf  unna« 
fûrlichem  Wege  bezeugte  Bewurzelung  immer  dûrftiger 
geworden  ist,  dass  dièse  alterssch^achea  Pflanzen  in  ihrer 
Triebfâhigkeit  nachgelassen  haben,  dass  ihr  sprôdes  Zell- 
gewebe  fur  allerlei  Krankheiten  empfônglich  wird,  die  man 
sonst  an  den  Reben  nicht  gekannt  hatte.  Aehnliches  beo- 
bachten  wir  in  Betreif  der  Empfônglichkeit  gegen 
Peronospora^  an  der  ebenfalls  seit  Jahrhunderten  auf  vege- 
tativem  Wege  vermehrten  KartofFel.  Bei  den  edelsten  Obst- 
sorten,  bei  Kulturen  von  Rosen  und  anderen  Gewâchsen 
sucht  man  wenigstens  eine  junge  ungeschwâchte  WurzeU 
thâtigkeit  dadurch  zu  erhalten,  dass  man  die  edleren  Sorten 
auf  eine  aus  Samen  gezogene  Wildlingsunterlage  pfropft. 
Bei  der  Rebe  dagegen  ist  ein  Verfahren,  welches  einer  wirk- 
lichen  Verjûngung  wenigstens  des  Wurzeltheiles  gleich- 
gekommen  wâre,  nie  geûbt  worden.  Da  werden  sèit  undenk- 
lichen  Zeiten  bei  Gelegenheît  des  Frùbjahrsschnittes  jeweils 
Ruthen  von  6  bis  8  Augen  von  dem  àlteren  Stocke  herunter- 
geschnitten  und  bis  auf  ein  Auge  in  die  Erde  vergraben.  Nur 
dièses  oberste  Auge  darf  seiner  naturgemâssen  Bestimmung, 
Laubtriebe  zu  entwîckeln,  nachkommen,  wàhrenddie  sâmmt- 
lichen  ûbrigen  Augen  sich  die  Umbildung  zu  Wurzel  erzeu- 
genden  Organen  gefallenlassenmûssen.  —  Wennnun  dièses 
zu  einem  Wûrzling  umgebildete  Blindholz  von  einer  durchaus 
gesunden  Rebe  stammt,  so  wird  seine  Vegetationskraft  noch 
immer  eine  leidiiche  sein;  aber  fast  aile  unsere  Reben  von 
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heute  haben  unter  der  Einwirkung  vieler  Winterfrôste 
gelitten,  welche  ihre  Triebkrâft  grûndiieh  geschâdigt,  sie 
haben  zu  tviederholten  Malen  Sommer  mit  der  Blattfell- 
krankheit  (Peronospora)  durchzumacfaen  gehabt,  welche  sie 
frûhzeitig  ihres  Blâtterschmucks  beraubte  und  das  ûberhaupt 
entstandene  Holz  nur  nothdûrftig  und  unvollkommen  aus- 
reifen  liess,  von  der  Wirkung  anderer  Parasiten^  wie  des 
Oïdiums,  des  schwarzen  Brenners  ganz  zu  schweigen.  Aile 
die  Nachtheile,  welche  jene  Krankheit  auf  die  Entwicke- 
lung  und  die  Ëntwickelungsfâhigkeit  der  Rebe  wiederholt 
ausgeûbt  haben,  finden  sich  in  dem  Blindholz  verkorpert  und 
werden  mit  ihm  aùf  die  neue  Rebe  ûbertragen.  Wo  soll  eine 
solche  Pfiianze  alsdann  die  Widerstandsfôhigkeit  gegen  die 
Reblauskrankheit  hernehmen  ? 

Herr  Oberlin  sucht.  daher  zu  der  mehr  naturgemâssen  Ver- 
jûngung  der  Reben  durch  Saraenkulturen  ûberzugehen,  aber 
er  hait  doch  fur  nôthig,  dass  unsere  durch  unausgesetzt  unna- 
tûrliche  Behandiungauf  s  Àeusserste  geschwâchien  Reben  eine 
Verânderung  ihres  Typus  erfahren  und  zwar  durch  Hybridi- 
sation  mitamerikanischen  besonders  vegetationskrâftigen  und 
widerstandsfâhigen  Reben.  Es  ist  auf  diesem  Wege  schon 
gelungen,  wirklich  verjûngte  Reben  zu  ziehen,  welche  die 
ausserordetitlich  energische  Lebenskraft  der  amerikanischen 
Reben  besitzen,  wâhrend  ihre  Frûchte  die  Nachtheile  des 
witden  Geschmacks  der  amerikanischen  Trauben  nicht 
haben  ;  weitere  Fortschritte  wird  der  auf  diesem  Grebiete 
unermûdlich  thàtige  um  den  Rebbau  Elsass-Lothringens  so 
hoch  verdiente  Forscher  nocb  machen.  Jedenfalls  haben  wir 
hier  einen  viel  natûrlicheren  Weg,  der  Rebe  ihre  Wider- 
standsfâhigkeit  gegen  den  gefâhrlichen  Feind  wiederzugeben, 
als  die  Veredlung  ihn  bietet. 

Herr  Oberlin  stellt  es  als  unwahrscheinlich  hin,  dass  die 
blosse  Samenkultur  àus  unseren  besseren  europàischen 
Sorten  ohne  Hybridisation  mitamerikanischen  Reben  genûge, 
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die  Widerstandsfâhigkeit  der  so  gezogenen  Reben  zu  sichern, 
weil  dièse  europâischen  Sorten  bezûglich  ihrer  Végétations- 
kraft  durch  fortgesetzte  widernatûrliche  Vermehrung  ohne 
eigentliche  Verjûngung  allzusehr  schon  gescWâcht  worden 
sind. 

Wenn  man  sich  nun  daran  gewôhnt  hat,  unsere  Reben 
von  hcute  wegen  des  seit  undenklichen  Zeiten  Fehlens  einer 
Verjûngung  durch  Samen  in  der  That  als  altersschwache 
unter  den  Folgen  der  fortgesetzten  Einwirkung  einer  Reihe 
von  Krankheiten  siech  gewordene  Greisezubetrachten,  dann 
wird  man  freilich  von  solchen  nicht  erwarten  kônnen^  dass 
die  erste  gezogene  Samenkultur  sofort  die  gesûndesten 
widerstandsfâhigsten  Pflanzen  liefert.  Von  Greisen  erzeugte 
Kinder  v^erden  in  den  meisten  Fâllen  eine  schwâchere 
Lebenskraft  mit  auf  die  Welt  bringen,  als  die  Kinder  normal 
alteriger  Eltem.  Aber  wenn  wir  uns  Zeit  nnd  Mûhe  nicht 
verdriessen  lassen^  diesen  Prozess  der  Verjûngung  durch 
Samen  mehrere  Generationen  hindurch  zu  wiederholen,  so 
wird  die  Lebenskrafl  der  so  erzeugten  Rebindividuen  eine 
immer  grôssere  werden  und  damit  wird  auch  ihre  Wider- 
standsfâhigkeit gegen  die  Phylloxéra  in  wùnschenswerthem 
Grade  gesteigert  werden.  Es  lassen  sich  ja  dabei  auch  wieder 
die  Schwierigkeiten  nicht  verhehlen,  welche  durch  die  theil- 
weisen  Rûckschlâge  der  Sâmlinge  nach  unedleren  Urreben, 
sowie  durch  das  Verhûlenmûssen  von  Bastardirungen  mit 
anderen  Rebsorten  bei  der  Windbefruchtung  sich  bieten. 
Allein  dies  sind  keine  unûberwindliche  Schwierigkeiten. 

Um  guten  Samen  zu  bèkommen,  mûssen  die  Trauben  viel 
lîîinger  am  Stock  hângen  bleiben,  als  der  landlâufigen  Most- 
reife  entspricht.  Die  geringe  Keimfâhigkeit,  welche  man  bis 
jetzt  an  Traubenkemen  beobachtet  hat,  ist  zum  grossen 
Theil  auf  zu  frûhes  Abnehmen  des  Samens  zurûckzufûhren 
Wenn  der  Traubenstiel  vôUig  verholzt  und  die  Beere  zu 
schrumpfen  beginnt,  kann  die  Traube  al^eschnitten  werden; 
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soll  dann  aber  noch  den  Winter  hindurch  an  einem  mâssig 
warmen,  lufUgen  Ori  so  aufgehângt  werden^  dass  sie  nicht 
schimmeln  kann. 

Im  Frûhjahr  saet  mem  wohl  am  besten  die  aufgerissenen 
ganzen  Beeren  in  ein  nichthitziges  Frûhbeet  ein  und  lâsst 
die  kleinen  Sâmlinge  aufgehen,  die  dann  in  anderes  Land 
mit  guter  Erde  in  entsprechender  Pflanzweite  verbracht 
werden.  Wenn  wir  in  mehrfachen  Wiederholungen  <Uesen 
Prozess  der  Veijûngung  durch  Samen  vorgenom  men  und  dabei 
mit  Sorgfalt  diejenigen  Pflanzen  ausgewâhlt  haben,  welche 
die  gescbâtzten  charakteristischen  Ëigenschaften  unserer 
edlen  Enropâer  Reben  am  besten  beibehalten  haben^  dann 
kônnen  von  diesen  gekraftigten  Reben  schliesslieh  viele  Jahre 
hindurch  wieder  Blindhôlzer  geschnitten  und  Wûrzlinge 
gezogen  werderi,  welchen  eine  ganz  andere  Widerstands- 
fôhigkeit  gegen  die  Pilzkrankheiten  innewohnen  wird^  aïs 
unseren  heutigen  Wûrzlingen. 

Freilich  ist  es  mit  der  Samenkultur  allein  nicht  gethan. 
Krâftige  Dûngungen,  die  dem  sipe^iellen  Bedûrfniss  der  Rebe 
angepasst  ^ind,  mûssen  derselben  ihre  Wurzelernâhrung 
erleichtern.  Ferner  aber  muss  auch  in  Bezug  auf  die  Er- 
ziehungsmethode  ein  mehr  ^naturgemâsser  Weg  einge- 
schlagen  werden.  Wo  die  Rebe  ihre  voile  Tiiebfahigkeit  ent- 
falten  i^ann,  da  breitet  sich  ihr  Wurzelsystem  ûber  viele 
Qiiadratmeter  Flâche  aus  und  dieser  reichlichen  Wurzel- 
entwickelung  wohni  eine  ausserordentliche  Emâhrungskraft 
inné.  Beschranken  wir  also  den  Rebstock  nicht  mehr  auf 
einen  Quadratmeter  Raum,  sondern  geben  ihm  bei  1,4  Meter 
Pflanzen weite  zwei,  oder  bei  1.73  Meter  Pfiianzenweite  drei 
oder  womôglich  bei  zwei  Meter  Pflanzenweite  vier  Quadrat- 
meter Entwikelungsraum^  lassen  ihm  infolgedessen  mehr 
Tragruthen  stehen^  die  er  alsdann  voll  und  ganz  zu  emâhren 
vermagy  so  wird  seine  ihm  ursprûnglich  einnehmende  und 
durch  Zwangskultur  systematisch  erlahmte  Vegetationskraft 
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und  Widerstandsffihigkeit  ihm  wiederkehren  und  er  denÂn- 
griffen  des  gefûrchteten  Rebfeindes  Stand  zu  halten  im 
Stande  sein.  Selbst  an  unserer  heutigen  nicht  aus  Sâmlingen 
gezogenen  Reben  haben  wir  Beobachtungen  machenkdnnen, 
welche  dièse  Ansidit  zuverlâssig  stûtzen. 

Als  vor  zwei  Jahren  in  Biebericb  im  berzoglichen  Garten 
und  in  Wiesbaden  die  Reblaus  konstatirt  worde^  da  waren 
es  zum  Theil  die  allerkrâftigsten  Stocke^  welche  die  Krank- 
heit  am  stârksten  hatten  und  doch  in  ibrem  Wuchs  und 
Tragfàhigkeit  am  wenigsten  davon  verrietben.  Diesen  Reben 
war  ein  ungemein  ûppiges  Wachsthum  gelassen  worden, 
dem  eine  ebensolche  Wurzelentwickelung  entsprachy  und 
allein  dadurch  waren  sie  in  der  Lage  die  Angriffô  des 
Insekts  ohne  Beeintrâchtigung  ihrer  Vegetationskraft  ertragen 
zu  kônnen. 

Mit  den  letzten  Auseinandersetzungen  habe  ich  den  Boden 
unumstôsslich  ermittelter  Thatsachen  verlassen  und  mit 
einem  Blick  vorwârts  Ihnen  gezeigt^  wie  viel  noch  auf  dem 
Gebiete  der  uns  heute  beschftftigenden  Frage  zu  arbeiten  ist. 
Hoffentlich  wird  es  fur  die  gegebenen  Anregungen  an  Unter- 
stûtzung  nicht  fehlen^  um  die  skizzirtenldeen  experimentell 
auf  ihren  Werth  prûfen  zu  kônnen.  Sie  aber  môgen  aus  der 
heuligen  Besprechung  die  Ueberzeugung  gewinnen,  dass  die 
Sachverstândigen,  denen  in  EJsass-Lothringen  die  Ueber- 
wachung  und  Bekâmpfung  der  Reblauskrankheit  anvertraul 
ist,  sich  nicht  an  einem  blossen  Aufsuchen  derselben  und 
Vernichten  erkannter  Heerde  genûgen  lassen^  sondern  dass 
sie  bestrebt  sind,  ihr  Theil  zu  der  wirklichen  Lôsung  der 
Reblausfrage  beizutragen,  dass  sie  Mittel  suchen,  in  der 
naturgemâssesten  Weise  die  Rebe  im  Kampfe  gegen  die  Reb- 
laus zu  stâhlen.  Die  hygienische  Aufgabe,  den  Kôrper 
gegen  jedwede  Krankheit  môglîchst  widerstandsfâhig  zu 
machen  und  deren  Verheerungen  vorzubeugen,  auch  wenn 
sie  den  Kôrper  schon  ergriffen  hat,  ist  immer  wichtiger,  als 
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den  einzelnen  Krankheitsfall  mit  Medicamenten  zu  heilen 
oder  iinter  Preisgeben  der  befallenen  Individuen  a  u  s  - 
schliesslich  das  Weitergreifen  der  Krankheit  verhùten  zu 
wollen. 

M.  le  D'  Qoldschmidt  : 

Do  la  sacoharine. 

Je  viens  compléter  par  quelques  détails  l'intéressante  com- 
munication de  M.  Grerock  sur  la  saccharine.  Voici  d'abord 
sur  ses  propriétés  chimiques  ce  que  nous  apprennent  divers 
auteurs,  —  Fischer  et  Rabow,  Kugler,  Egasse  —  :  La 
saccharine  se  présente  sous  la  forme  d'une  poudre  blanche 
amorphe,  susceptible  de  cristalliser  en  prismes  courts  et 
épais.  A  la  température  ordinaire  elle  est  presque  inodore, 
mais  quand  elle  se  trouve  en  masse  et  surtout  quand  elle  est 
chauffée,  il  s'en  dégage  une  odeur  d'amandes  amères, 

M.  Grerock  a  parlé  de  l'excessive  douceur  de  la  saccha- 
rine ;  ajoutons  que  la  sensation  qu'elle  laisse  sur  le  palais 
persiste  plus  longtemps  que  celle  du  sucre  de  canne. 
D'autre  part,  lorsqu'on  dépose  un  peu  de  saccharine  sur  la 
langue,  on  perçoit  en  premier  lieu  une  saveur  des  plus 
sucrées,  et  bientôt  après,  une  impression  de  sécheresse  et 
d'âcreté  dans  l'arrière-gorge ,  en  même  temps  qu'un  léger 
goût  d'amandes  amères. 

Il  faut  220  à  235  parties  d'eau  froide  pour  en  dissoudre 
une  de  saccharine  et  la  solution  à  ce  degré  de  dilution  est 
encore  douce.  Dans  l'eau  bouillante,  on  obtient  facilement 
une  dissolution  qui,  par  refroidissement,  laisse  déposer  à 
l'état  cristallin  la  saccharine  en  excès.  EUle  est  de  plus 
soluble  dans  l'alcool  en  proportion  du  degré  de  concentration 
de  ce  dernier;  dans  l'éther,  la  glycérine,  le  sirop  de  glucose. 
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l'acétone;  elle  est  peu  soluble  dans  le  chloroforme   et  la 
benzine*. 

Légèrement  acide,  elle  se  combine  avec  les  alcalis  ou  leurs 
carbonates  pour  former  des  sels  alcalins ,  bien  définis^  par* 
faitement  cristallisés  et  dont  la  saveur  est  à  peu  près  la 
même  que  celle  de  la  saccharine.  Ces  sels,  vu  leur  solubi* 
lité,  sont  utilisés  de  préférence  dans  l'industrie.  On  l'a  égale- 
ment associée  à  certains  alcaloïdes  tels  que  la  quinine,  la 
morphine,  pour  en  masquer  le  goût  amer. 

Inaltérable  à  la  température  de  10O>  C,  la  saccharine  fond 
à  118  ou  120>  en  un  liquide  jaune  clair,  qui  bout  à  quelques 
degrés  de  plus,  puis  se  volatilise  vers  150*>,  sous  forme  de 
vapeurs  blanches  irritantes  et  brûle  avec  une  flamme  fuligi- 
neuse jaune. 

Par  ses  propriétés  physiologiques  et  par  sa  constitution 
chimique,  la  saccharine  se  rapproche  de  l'acide  salicylique. 
Du  reste,  elle  peut  se  transformer  en  cet  acide  et  c'est  sur 
cette  propriété,  ainsi  que  sur  la  facilité  avec  laquelle  l'éther 
et  l'éther  de  pétrole  la  séparent  de  ses  solutions  aqueuses, 
que  sont  fondés  les  procédés  destinés  à  reconnaiti*e  sa  pré- 
sence. 

La  saccharine  n'est  pas  un  sucre,  car  elle  né  fermente 
pas,  ne  réduit  pas  à  froid  la  liqueur  de  Fehling  et  n'a  aucune 
action  sur  la  lumière  polarisée.  Elle  appartient  à  la  série 
aromatique  et  n'a  pas  de  rapport  avec  les  hydrates  de  car- 
hure.  Donc,  elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  ali- 
ment à  la  façon  du  sucre  de  canne  ;  en  effet,  elle  traverse 
l'économie  et  est  éliminée  rapidement  par  les  reins  et  cela 
en  tout  ou  du  moins  en  grande  partie,  sans  avoir  subi  une 
transformation  appréciable. 

Une  observation  aussi  intéressante  que  curieuse  est  celle 
qui  a  été  faite  sur  certains  insectes  connus  pour  être  friands 
de  sucreries.  Dans  une  pâtisserie  on  a  saupoudré  des  gâteaux 
avec  du  sucre  et  d'autres  avec  de  la  saccharine.  Or,  les 
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fourmis,  les  mouches,  les  guêpes  se  sont  toutes  portées  sur 
les  premiers  et  n'ont  pas  touché  aux  seconds. 

Ailleurs,  on  a  offert  à  des  abeilles  de  la  saccharine  en 
guise  de  sucre,  elles  n'en  ont  pas  voulu  ;  on  a  persisté  à  leur 
en  présenter,  elles  se  sont  fâchées  et,  pour  calmer  leur 
surexcitation,  on  a  dû  les  régaler  de  sucre  véritable  que, 
cette  fois,  elles  ne  se  sont  pas  fait  prier  d'accepter  (Fischer 
et  Rabow).  Est-ce  leur  instinct,  ne  serait-ce  pas  plutôt  le 
goût  ou  l'adorât  qui  a  guidé  ces  insectes  dans  ce  discerne- 
ment judicieux  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis  de  dire  que 
ces  petits  animaux  ne  sont  pas  trop  bêtes  et  qu'on  ne  leur 
fait  pas  prendre  des  vessies  pour  des  lanternes. 

D'autre  part,  la  saccharine  a  été  administrée  à  des  chiens 
à  la  dose  de  1,  2  et  jusqu'à  5  grammes  par  jour  ;  l'un  d'eux 
en  a  pris  27  grammes  en  dix  jours,  sans  en  être  incommodé 
et  sans  que  sa  santé  ait  été  altérée  en  aucune  façon. 

Des  grenouilles  ont  pu  vivre  pendant  un  mois  dans  une 
solution  de  saccharine  dont  on  avait  fait  disparaître  préa- 
lablement l'acidité  par  l'addition  de  la  quantité  voulue  de 
soude  ;  la  seule  modification  qui  ait  été  observée  est  la  saveur 
sucrée  des  urines  et  du  contenu  de  leur  estomac. 

Pour  ce  qui  est  de  l'homme,  divers  auteurs,  —  Stutzer, 
Leyden,  Salkowski,  Stadelmann,  Constantin  Paul,  —,  pré- 
tendent qu'il  peut  en  absorber  sans  inconvénient  une  cer- 
taine dose  journalière.  Stadelmann  en  a  fait  avaler  à  un 
homme  155  grammes  en  quarante-trois  jours,  par  doses  de 
4  gramme,  trois  à  cinq  fois  par  jour.  D'autres  ont  fait  des 
réserves  sur  les  résultats  de  son  action  longtemps  prolongée  ; 
de  ce  nombre  sont  Bruyland  »,  Kobert*,  Schmiedeberg'.  Ce 
dernier  dit  en  substance  :   «  On  ne  peut  encore  se  prononcer 

^  Jourïwl  depharmctcie  et  de  chimie^  14  octobre  1883. 

*  Prof.  D^  Kobert.  Oompendium  der  Arznei-  Verordnungélehre. 

8 Prof.  Schmiodeberg.  ArzneimitieUehrej  p..  1*7. 
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sur  rinnocuité  de  la  saccharine,  lorsqu'on  en  prolonge 
l'usage.  Il  n'est  à  tout  le  moins  pas  prudent  d'administrer 
pendant  longtemps  des  substances  qui  traversent  l'organisme 
sans  se  transformer,  leur  élimination  à  travers  le$.  reins 
pouvant  peu  à  peu  rendre  malades  ces  organes,  » 

Enfln,  certains  observateurs  signalent  de  véritables  incon-* 
véniehts  inhérents  à  l'emploi  prolongé  de  la  saccharine.  Sta.- 
delmann  a  déjà  constaté  chez  quelques  malades  des  malaises 
et  des  pressions  dans  la  région  de  Testomac.  Worms  a  com« 
muniqué  à  l'Académie  de  médecine  de  Paris  (10  avril  1888) 
l'histoire  de  trois  de  ses  malades,  qui,  à  la  suite  de  doses 
journalières  de  10  centigrammes,  ont  été  atteints  d'inappé* 
tence,  de  sensations  douloureuses  à  l'estomac  et  de  diarrhée. 

Dans  les  Therapeutiache  Monatshefte  de  1888,  on  rap- 
porte l'observation  de  deux  personnes,  auxquelles  on  avait 
administré  pendant  quelque  temps  la  saccharine  et  qui  ont 
fini  par  avoir  en  permanence  un  goût  douceâtre  dans  la 
bouche  ;  au  point  que  l'une  d'elles  en  a  non  seulement  perdu 
l'appétit,  mais  a  dû  renoncer  au  tabac,  car  la  fumée  même 
lui  semblait  sucrée. 

Il  s'en  suit  qu'on  est  loin  d'être  fixé  sur  le  degré  d'inno- 
cuité de  la  saccharine  ;.  aussi  je  me  range  sans  hésitation  à 
l'avis  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  permettre  son  emploi  dans 
les  industries  alimentaires. 

On  a  songé  à  faire  entrer  ce  produit  dans  la  fabrication  de 
la  bière,  en  vue  de  lui  communiquer  une  saveur  agréable, 
en  vue  surtout  d'utiliser  ses  propriétés  antiseptiques  recon- 
nues, pour  retarder  la  fermentation  acide.  Pour  obtenir  ce 
dernier  résultat,  il  faudrait,  si  les  expériences  de  Bruyland 
sont  confirmées,  ajouter  à  chaque  hectolitre  de  bière  environ 
250  grammes  de  saccharine,  c'est  dire  qu'au  prix  où  elle  se 
vend  aujourd'hui,  cette  addition  devient  économiquement 
impossible  outre  qu'elle  communiquerait  à  la  bière  une 
saveur  des  plus  marquées. 
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D'un  autre  côté.  M,  Lubrez,  brasseur  à  CreiJ,  a  fait  des 
expériences  pratiques  sur  de  Ja  bière  renfermant  moins  de 
2  grammes  de  saccharine  par  10  hectolitres.  Cette  bière, 
loin  de  se  conserver,  était  trouble  au  bout  de  huit  jours  et  sa 
saveur  est  devenue  désagréable,  nauséabonde  même.  M.  Lu- 
brez  conclut  en  ces  termes  :  «  Il  n'y  a  même  pas  lieu  d'in- 
terdire l'addition  de  la  saccharine  à  la  bière,  car  le  consom- 
mateur lui-même  ferait  prompte  justice  de  cette  fraude.  » 

La  saccharine  a  été  surtout  employée  dans  la  fabrication 
des  sirops,  des  liqueurs,  des  confitures  et  en  général  dans 
toutes  les  préparations  où  la  glucose  remplaçait  complètement 
le  sucre.  Il  suffit  de  savoir  qu'un  gramme  de  saccharine 
communique  à  un  kilogramme  de  glucose  une  saveur  abso- 
lument semblable  à  celle  d'une  môme  quantité  de  sucre 
ordinaire  pour  se  rendre  compte  du  bénéfice  qui  doit  résulter 
de  ce  mélange.  Il  est  vrai  que,  d'après  Boimont  et  Delpeck, 
les  liqueurs  à  la  saccharine  manquent  de  moelleux  et  elTrent 
une  densité  différente  de  celles  où  entre  le  sucre  ;  parfois, 
elles  laissent  un  arrière -goût  très  atténué  de  goudron  ;  mais 
on  ne  doit  pas  espérer  que  ces  légers  inconvénients  suffisent 
à  en  détourner  les  industriels. 

Or,  tolérer  cette  substitution,  c'est  non  seulement  exposer 
les  consommateurs  à  des  inconvénients  éventuels  sous  le 
rapport  sanitaire,  c'est  surtout  encourager  et  favoriser  une 
falsification  en  plus  de  toutes  celles  déjà  existantes.  C'est  cet 
ordre  d'idées  qui  a  prévalu  dans  les  conclusions  adoptées  par 
le  Conseil  consultatif  d'hygiène  de  France  et  le  Conseil 
d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine.  Pour  ne  parler  que  de  ce 
dernier,  voici  son  avis  formulé  dans  un  rapport  présenté  par 
M.  Dujardin-Baumetz  :  m  En  présence  des  troubles  digestifs 
que  peut  provoquer  la  saccharine  et  en  se  basant  sur  ce  fait, 
que  ce  n'est  pas  un  aliment,  puisqu'éliminée  en  nature  elle 
ne  subit  dans  l'économie  aucune  modification,  la  commission 
est  unanime  pour  considérer  la  saccharine  comme  un  médi- 
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cament  et  non  pas  comme  un  aliment.  De  plus,  convaincue 
que  la  sa<icharine  ne  servirait  qu'à  augmenter  les  falsifica- 
tions déjà  si  nombreuses  des  denrées  alimentaires^  la  com- 
mission est  d'avis  que  Ton  doit  repousser  la  saccharine  de 
ralimentation  générale,  comme  pouvant  avoir  des  dangers 
pour  la  santé  publique.  )) 

L'Académie  de  médecine  de  Madrid  a  adopté  les  conclu- 
sions suivantes^  qui  sont  encore  plus  radicales  : 

1<>  Déclarer  officiellement  que  la  substitution  ou  le  mélange 
de  la  saccharine  avec  le  sucre,  la  glucose,  le  raiei^  les  bois- 
sons, les  confitures^  en  général  avec  toutes  les  matières  ali- 
mentaires est  une  adultération. 

e:  2<>  Prohiber  et  punir  les  dites  adultérations  et  charger  les 
autorités  d'envoyer,  pour  l'analyse,  aux  laboratoires  munici- 
paux et  aux  experts  chimistes  les  substances  alimentaires 
suspectes  ou  dans  lesquelles  on  suppose  l'existence  de  -  la 
saccharine. 

«3°  Prohiber  l'entrée  dans  le  Royaume  des  aliments  pré- 
parés avec  de  la  saccharine. 

«  4®  Surcharger  les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  la  saccha- 
rine. y> 

Par  contre,  en  Autriche,  le  gouvernement  a  admis  la 
saccharine  dans  l'alimentation  à  titre  de  condiment,  en  se 
basant  surtout  sur  son  innocuité. 

En  Allemagne,  l'Office  sanitaire  de  Berlin  ne  s'est  pas 
encore,  à  mon  su,  prononcé  sur  la  question. 

S'il  y  a  dissentiment  sur  l'emploi  de  la  saccharine  dans  les 
denrées  alimentaires  du  commerce,  on  est  assez  générale- 
ment d'accord  pour  en  permettre  l'usage  comme  médica- 
ment. Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  possède  de  réelles  pro- 
priétés antiseptiques  et  en  conséquence  on  l'a  introduite 


Digitized  by 


Google 


—    183    — 

dans  certaines  préparations  médicamenteuses  dont  je  n'ai 
pas  à  m'occuper  ici.  N'étant  ni  toxique,  ni  caustique  et 
n'ayant  rien  de  commun  avec  les  hydrocarbures,  elle  a  trouvé 
une  application  heureuse  chez  certains  diabétiques,  qui  ne 
peuvent  se  passer  de  sucre.  J'ai  vu  de  ces  malades  qui,  tout 
en  sachant  qu'ils  aggravaient  par  là  leur  état,  mangeaient  du 
sucre  cru  tant  qu'ils  pouvaient  s'en  procurer,  tellement  ce 
besoin  était  impérieux  chez  eux.  Le  sucre  avait  l'attrait  du 
fruit  défendu ,  et  de  même  que  les  alcooliques  et  les  mor- 
phinomanes, ils  se  passionnaient  pour  ce  qui  leur  est  fatale* 
ment  nuisible. 

En  leur  préparant  des  plats  doux  avec  la  saccharine,  on 
leur  fait  accepter  plus  facilement  un  régime  qui  devient  de  la 
sorte  plus  varié. 

On  pourrait  fabriquer,  à  leur  usage,  des  pastilles  de  Vichy 
à  la  saccharine.  Au  dernier  congrès  de  la  Société  helvétique, 
il  a  été  présenté  des  échantillons  de  cacao  (Sprûngli)  conte- 
nant une  petite  quantité  de  saccharine  en  place  de  sucre.  Ce 
cacao,  d'après  l'analyse  qu'en  a  faite  M.  Schumacher-Kopp, 
serait  à  placer  dans  la  catégorie  des  cacaos  solubles  et  forte- 
ment dégraissés.  Il  serait  d'une  douceur  agréable,  ne  con- 
tiendrait pas  de  farine  et,  par  cela  même,  serait  une  véritable 
ressource  pour  les  diabétiques. 

On  le  voit,  la  saccharine,  donnant  à  ces  malades  l'illusion 
du  sucre  sans  aggraver  leur  mal,  rend  de  véritables  ser- 
vices, à  la  condition  que  les  digestions  n'en  souffrent  pas  et 
que  les  reins  continuent  à  bien  fonctionner.  S'il  arrive, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  que  son  usage  prolongé 
leur  laisse  dans  la  bouche  une  saveur  sucrée  permanente  et, 
par  suite,  désagréable,  le  mal  ne  sera  pas  grand  ;  ils  seront 
dégoûtés  du  sucre  et  ne  s'en  porteront  que  mieux. 
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M.  Kopp: 

L'Ëolatraga  modoriM. 

§!• 

L'air  qui  est  nécessaire  à  notre  vie  a  une  composition  à 
peu  près  constante;  il  est  formé  surtout  de  208  volumes 
d'oxygène  et  792  volumes  d'azote^  il  contient  en  outre  30  vo- 
lumes d'acide  carbonique  pour  100,000  volumes  d'air  et  une 
proportion  très  variable  de  vapeur  d'eau.  L'azote  nous  est 
inutile,  l'oxygène  est  l'air  vital  que  Lavoisier  a  séparé  de 
l'air  atmosphérique,  pour  la  première  fois,  il  y  a  cent  ans,  et 
que  PriesUey  eut  la  curiosité  de  respirer  :  «  La  sensation, 
dit-il,  qu'éprouvèrent  mes  poumons  ne  fut  pas  diflFérente  de 
celle  que  cause  Tair  commun.  Mais  il  me  sembla  ensuite  que 
ma  poitrine  se  trouvait  singulièrement  dégagée  et  plus  à  l'aise. 
Qui  peut  assurer  que  par  la  suite  cet  air.  ne  deviendra  pas  un 
objet  de  luxe  très  à  la  mode?  11  n'y  a  eu  jusqu'ici  que  deux 
souris  et  moi  qui  avons  eu  le  privilège  de  le  respirer.  »  Cela 
s'est  réalisé,  l'oxygène,  surtout  combiné  à  l'eau  sous  la 
forme  d'eau  oxygénée  est  devenu  un  médicament  à  la  mode 
pour  combattre  l'anémie^  arrêter  les  vomissements  incoer- 
cibles de  la  grossesse  et  s'opposer  à  l'action  de  certains  toxi- 
ques, tels  que  l'oxyde  de  ce  carbone  des  fourneaux  mobiles. 

Il  est  maintenant  très  à  la  mode  d'aller  chercher  l'air  pur 
à  la  campagne,  sur  les  hauteurs,  au  bord  de  la  mer,  dans  les 
stations  aéro^thérapeutiques ,  dont  le  nombre  s'accroît  à 
chaque  saison. 

Partout  où  il  y  a  une  agglomération  d'habitations,  les  con- 
ditions de  la  vie  rendent  l'air  impur. 

Elles  le  peuplent  d'abord  d'une  multitude  d'organismes 
vivants  microscopiques,  bestioles  et  champignons,  néces- 
saires pour  amener  les  transformations  qui  sont  les  condi- 
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tions de  ce  cycle  fermé  de  la  vie  du  monde^  où  tout  naît,  se 
développe  et  disparait  pour  rensdtre  sous  une  autre  forme. 

Voici  quelques  chiffres  qui  fix:eront  nos  idées  sur  la  pureté 
ou  plutôt  l'impureté  relative  de  Tair  où  nous  vivons  : 


Bactéries  par  mètre  cvbe  d'air. 

Air  de  la  mer  loin  des  côtes  . 
Air  des  hautes  montagnes  .  . 
Air  au  sommet  des  cathédrales 

Air  à  la  campagne 

Air  des  maisons  neuves  en  ville 
Air  des  vieilles  maisons  en  ville 
Air  d'une  salle  d'hôpital  .    .   . 


1 

2 

200 

500 

4,000 

36,000 

80,000 


Quoiqpie  les  microbes  ne  soient  pas  en  général  directement 
nuisibles  comme  les  bactéries  qui  se  développent  dans  cer- 
taines maladies  contagieuses,  leur  nombre  constitue  cepen* 
dant  une  condition  peu  favorable  â  notre  santé. 

L'air  de  nos  habitations  contient  en  outre  une  quantité 
variable  de  spores  de  moisissureSf  faible  dans  les  locaux 
inhabités,  considérable  dans  les  maisons  habitées,  où  le 
moindre  mouvement^  les  balayages,  les  allées  et  les  venues 
en  augmentent  le  nombre.  Ces  spores  tombent  et  se  fixent  sur 
tous  les  objets  qui  nous  entourent,  elles  forment  une  partie 
notable  de  ces  poussières  banales  qui  sont  sans  cesse  en  con- 
tact avec  nous.  Les  moisissures  sont  maxime  en  été,  22  par 
litre  d'air,  en  hiver  il  n'y  en  a  que  6,  la  chaleur  favorise 
Téclosion  des  spores  ainsi  que  l'humidité  ;  il  en  est  pour  elles 
comme  pour  l'éclosion  des  mouches  et  des  moustiques. 

Aussi  quel  contraste  entre  l'air  des  villes  et  celui  de  la 
campagne.  Qui  n'a  pas  été  frappé  le  matin,  quand  on  hume 
à  pleins  poumons  l'air  pur  des  montagnes,  des  bois  et  de 
|a  mer,  d'une  odeur  de  marée,  odeur  viviûante  plutôt 
qu'agréable,  excitante  quoique  très  diluée.  Elle  est  due  à 
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l'ozone,  l'oxygène  électrisé,  dont  il  faut  chercher  rorigine 
dans  les  phénomènes  électriques  qui  ont  pour  théâtre  les 
hautes  régions  de  l'atmosphère ,  que  les  courants  aériens 
transportent  jusqu'à  nous  ^  ainsi  que  lés  pluies^  surtout  celles 
d'été^  qui  entraînent  aussi  vers  le  sol  l'air  des  régions  supé- 
rieures où  elles  naissent  et  l'ozone  qu'il  contient.  Cet  ozone 
jouit  de  propriétés  oxydantes,  décolorantes  et  désinfectantes 
très  puissantes.  C'est  lui  qui  détruit  les  hactériea  et  les  moisis- 
sures  qui  salissent  Vair^  en  les  nitrifiant.  On  n'en  rencontre 
cependant  jamais  plus  que  250  milligr.  dans  100,000  litres 
d'air,  on  n'en  trouve  plus  que  25  milligrammes  à  la  cam- 
pagne, il  n'en  existe  plus  dans  les  rues  des  villes.  Pour  nous 
soustraire  à  l'action  des  micro-organismes  de  tous  genres, 
comme  nous  ne  pouvons  pas  ozoniser  l'oxygène  de  nos  de- 
meures, pour  nous  procurer  de  l'air  pur,  il  faut  les  fuir  et 
aller  à  la  campagne,  sur  les  hauteurs  ou  au  bord  de  la  mer. 

Heureux  les  mortels  qui  peuvent  se  procurer  ces  agréables 
et  salubres  villégiatures. 

Mais  il  y  a  d'autres  caitses  qui  altèrent  la  composition 
chimique  de  Vair  de  nos  demeures,  et  c'est  là  une  chose 
beaucoup  plus  grave. 

La  proportion  d'oxygène  de  l'air  qui  nous  entoure  tend  à 
diminuer  par  notre  respiration.  Mais  cette  diminution  d'oxy- 
gène n  a  que  peu  d'influence  nuisible  à  côté  de  celle  de  la 
production  corrélative  d'acide  carbonique.  Si  l'absorption  de 
Voxygène  est  un  des  actes  de  la  respiration,  l'autre  consiste 
dans  l'expulsion  de  l'acide  carbonique  qui  est  formé  dans  le 
sang  pendant  son  parcours  dans  les  organes.  Or  cette  expul- 
sion est  d'autant  plus  aisée  que  Tair  contient  une  plus  faible 
proportion  de  ce  gaz.  Son  augmentation  troublera  la  fonction, 
et  si  l'acide  carbonique  arrivait  à  représenter  13  p.  100  du 
volume  d'air,  l'acide  carbonique  du  sang  ne  pourrait  plus  se 
dégager,  il  y  aurait  asphyxie.  Mais  avant  que  cette  proportion 
soit  atteinte,  la  respiration  serait  considérablement  troublée. 
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Aussi  convient-il  d'éviter  la  formation  et  Taccumulation 
d'acide  carbonique  dans  l'atmosphère  des  lieux  habités.  Ajou- 
tons encore  :  quoiqu'une  atmosphère  saturée  d^humidité  ne 
soit  pas  dangereuse ,  il  est  préférable  que  la  quantité  d'eau 
soit  moindre,  car  alors  l'exhalaison  pulmonaire  et  la  transpi- 
ration cutanée  se  font  plus  aisément;  il  n'y  a  pas  jusqu'à  une 
température  ambiante  un  peu  trop  élevée  qui  ne  soit  nui- 
sible au  jeu  normal  de  nos  organes. 

Or  il  est  une  cause  qui  jusqu'à  présent  tend  à  vicier  la 
composition  de  l'air  et  à  en  élever  la  température,  surtout  le 
soir  où  nos  appartements  sont  clos,  et  que  la  ventilation  que 
nous  procurent  les  allées  et  les  venues  pendant  le  jour,  cesse 
complètement,  c'est  V éclairage. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  pour  qu'un  éclairage 
satisfasse  à  toutes  les  exigences  de  l'hygiène,  il  faut  qu'il  ne 
jette  dans  l'air  aucun  élément  nocif  et  dangereux,  tels  que  : 
oxyde  de  carbone,  acide  sulfureux^  aeide  sulfhydrique,  etc.  ; 
que  l'absorption  de  l'oxygène  soit  très  limitée;  que  la  pro- 
duction d'acide  carbonique  et  de  vapeur  d'eau  soit  nulle  ou 
très  faible  et  que  la  chaleur  dégagée  soit  aussi  petite  que 
possible. 

Examinons  comment  les  principaux  procédés  d'éclairage 
que  nous  employons  remplissent  ces  conditions  hygiéniques. 
Le  petit  tableau  qui  suit  va  nous  donner  de  précieux  rensei- 
gnements. Si  nous  voulons  produire  une  quantité  de  lumière 
égale  à  celle  d'une  lampe  Carcel^  brûlant  42  grammes  d'huile 
par  heure,  au  moyen  de  nos  différents  luminaires,  ils  four- 
nissent par  heure  : 

Utre6.  Litres. 

Les  chandelles 225  1000 

Les  bougies 405  700 

La  lampe  modérateur 50  390 

La  lampe  à  pétrole 95  300 

Le  gaz  d'éclairage 88  48o 

La  lampe  électrique  à  arc 0,42  36 

La  lampe  électrique  à  incandescence .  .  0,00  47 
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L'inspection  de  ce  tableau  montre  que  Védairage  élec- 
trique est  le  seul  système  qui  réponde  aux  conditions  de 
Thygiène.  Sous  ce  rapport,  l'éclairage  électrique  peut  donc 
être  appelé  V éclairage  de  V avenir, 

A  mesure  qu'il  se  répandra,  il  s'arrangera  pour  se  prêter 
aux  conditions  les  plus  variées  qu'on  exigera  dé  lui^  et  il  faut 
espérer  que,  quant  au  prix  de  l'unité  de  lumière,  il  cher- 
chera à  défier  toute  concurrence.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'il 
pourra  justifier  le  titre  que  l'hygiène  lui  décerne;  car  les 
autres  éclairages  présentent  certains  avantages  que  nous 
allons  signaler.  Nous  allons  par  conséquent  entrer  dans  une 
discussion  plus  détaillée. 

§  II. 

Les  chandelles,  ainsi  que  les  lampions,  c'est-à-dire  les 
luminaires  à  graisses  hrutes,  brûlées  sans  appareils,  sont  des- 
tinés à  disparaître.  S'ils  sont  encore  en  usage,  malgré  leur 
combustion  incomplète  qui  fournit  des  vapeurs  toxiques  à 
odeurs  désagréables  et  de  la  fumée,  c'est  qu'ils  sont  bon 
marché,  mais  seulement  parce  qu'on  ne  leur  demande  qu'une 
lumière  insignifiante.  Si  on  exigeait  d'eux  un  éclairage  un 
peu  convenable,  on  aurait  à  endurer  de  graves  inconvénients 
et  on  verrait  combien  cet  éclairage  serait  peu  économique. 

Les  honnies,  bien  fabriquées,  brûlent  sans  fumée  et  sans 
odeur  empyreumatique  et  leur  maniement  est  d'une  grande 
propreté.  Puisque  les  lampes  alimentées  par  une  usine  cen- 
trale sont  fixes,  il  faudra  nécessairement  et  toujours,  dans 
une  habitation,  des  lumières  mobiles  pour  éclairer  à  certains 
moments  des  locaux  que  l'éclairage  fixe  n'atteint  pas.  En 
outre  il  peut  arriver  que,  par  force  majeure,  l'usine  soit  em- 
pêchée d'envoyer  l'éclairage.  Dans  ce  cas,  la  bougie  est  la  res- 
source la  plus  commode  pour  y  suppléer,  car  elle  n'a  pas  besoin 
de  supports  spéciaux  qu'on  doit  conserver  et  entretenir  en 
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bon  état  pour  une  pareille  occurence,  des  tasses  et  des  vases 
à  fleurs'remplis  de  sable  seront  de  charmants  bougeoirs  et 
d'élégants  candélabres.: 

La  bougie  sera  toujours,  même  dans  l'avenir,  un  luminaire 
indispensable.  Les  lampes  à  huiles  fixes,  modérateur  et 
autres,  commencent  déjà  l^eaucoup  à  disparaître^  pour  céder 
la  place  aux  lampes  à  pétrole  qui  ont  bien  des  avantages^ 
malgré  certains  dangers  qu'elles  présentent. 

Les  lampes  à  pétrole,  si  on  les  améliore  encore,  devien- 
dront le  luminaire  exclusif  des  petites  localités  et  des  habita* 
tiens  isolées,  Il  est  cependant  bien  nécessaire  qu'on  aban- 
donne les  lampes  à  réservoirs  en  verre.  Leur  rupture,  par 
une  cause  qudconque,  est  toujours  un  accident  grave  et  dan- 
gereux, si  la  lampe  est  allumée  et  même  si  elle  ne  l'est  pas, 
le  pétrole  répandu  sur  les  habits,  sur  les  meubles,  sur  lé 
plancher  même  peut  donner  lieu  aux  malheurs  les  plus 
déplorables,  il  suffit  pour  cela  de  la  moindre  imprudence. 

Nous  arrivons  maintenant  au  gaz  d'éclairage  et  à  la 
lumière  électrique.  Les  becs  de  gaz,  bien  réglés,  brûlent 
sans  odeur  ni  fumée,  et  si  le  gaz  est  bien  épuré,  ils 
n'émettent  pas  de  gaz  délétères,  mais,  par  contre,  beau- 
coup d'acide  carbonique  et  de  chaleur.  Si,  à  cause  de 
cela,  nous  pensons  que  l'électricité  est  l'agent  auquel  dans 
l'avenir  on  aura  recours  pour  l'éclairage  industriel,  nous 
croyons  cependant  que  l'éclairage  par  les  autres  procédés^ 
par  les  bougies  et  le  pétrole  et  notamment  l'éclairage  au  gaz 
ne  disparaîtront  pas  avant  de  longues  années.  Il  y  a  à  tenir 
compte  des  installations  faites  et  des  dépenses  qu'elles  repré* 
sentent,  de  l'habitude  et  de  certains  avantages  qu'ils  pos- 
sèdent. 

On  peut  proposer  hardiment  d'éclairer  à  l'électricité  une 
ville  qui  n'a  aucun  système  général  d'éclairage,  surtout  si 
elle  a  de  la  force  hydraulique  à  bon  marché  dans  son  voisi- 
nage; il  sera  peut-être  moins  prudent  de  le  faire  à  moins  de 
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circonstances  spéciales ,  telles  que  la  présence  de  grands 
ateliers  et  d'une  florissante  industrie,  s'il  existe  déjà  une 
usine  à  gaz  avec  une  canalisation  étendue,  car  la  lumière 
électrique  exige  aussi  une  usine  spacieuse  et  des  conduites 
souterraines  et  aériennes. 

On  a,  d'ailleurs,  apporté  des  modifications  judicieuses  à 
l'utilisation  du  gaz,  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Nous  pos- 
sédons aujourd'hui  des  lampes  qui,  à  égalité  d'éclairage, 
consomment  moins  de  gaz  et  fournissent,  par  conséquent, 
moins  d'acide  carbonique  et  moins  de  chaleur.  Ce  sont  les 
lampes  intensitives,  telles  que  les  lampes  de  Siemens,  de 
Wendham,  de  Butzké,  etc.  Dans  ces  lampes  dites  aussi  à 
récupérateur  ou  à  réchauffeur,  le  gaz  est  brûlé  par  de  l'air 
chauffé,  par  la  flamme  même  de  la  lampe.  Dans  les  premières 
lampes  Siemens  de  cette  espèce,  le  réservoir  d'air  chauffé  se 
trouvait  au-dessous  de  la  flamme,  ce  qui  rendait  l'appareil 
encombrant  et  disgracieux.  Dans  les  nouvelles  lampes,  d'une 
forme  très  élégante,  le  réchauffeur  se  trouve  aurdessus  de 
la  flamme^  de  sorte  que  celle-ci  forme,  au-dessous  de 
Vappareil,  une  couronne  d'une  blancheur  étincelante  et  se 
précipite,  avec  un  bouillonnement  très  original,  dans  la  che- 
minée qui  éloigne  les  produits  de  la  combustion.  L'air  s'in- 
troduit par  une  multitude  de  petites  ouvertures  dans  un 
canal  qui  entoure  la  cheminée  métallique,  il  atteint  ainsi  une 
température  assez  élevée  pour  opérer  la  combustion  du  gaz 
d'éclairage  qui,  lui  aussi,  arrive  par  une  couronne  percée 
d'une  multitude  de  petits  trous.  Une  capsule  en  verre  protège 
la  flamme  contre  l'accès  de  l'air  de  l'appartement.  La  che- 
minée peut  aboutir  à  un  tuyau  pour  conduire  les  gaz  à 
l'extérieur.  L'entraînement  complet  des  produits  de  la  com- 
bustion au  dehors  du  local  diminue  en  même  temps  considé- 
rablement la  chaleur  dégagée,  car  dans  les  becs  de  gaz,  la 
plus  grande  partie  qui  est  fournie  à  l'air  ambiant  n'est  pas 
celle  qui  est  transmise  par  rayonnement  ou  par  conduction. 
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mais  celle  qui  est  apportée  par  les  produits  de  la  combustion 
par  conviction.   Cette  quantité  de  chaleur  sera  enlevée  en 
même  temps  que  les  produits  de  la  combustion. 

Avec  les  nouvelles  lampes,  dans  ces  conditions»  il  n'y  a  plus 
aucune  raison  pour  rejeter  Femploi  du  gaz  au  nom  de 
Thygiène. 

Les  lampes  intensitives,  toujours  dans  ces  conditions, 
jouissent^  en  outre,  de  tous  les  avantages  des  lampes  à  incan- 
descence, relativement  aux  milieux  où  on  peut  craindre  des 
incendies  par  l'inflammation  de  filaments,  de  poussière  ou 
de  vapeurs  flottants  dans  l'air  comme  dans  les  salles  de 
filature,  dans  les  meuleries,  les  distilleries,  etc.,  puisque  la 
flamme  n'est  en  communication  avec  l'air  ambiant  que  par 
des  ouvertures  très  petites  qui  n'admettent  pas,  comme  dans 
les  lampes  des  mineurs,  le  transport  du  feu.  Leur  allumage 
même  présente  toute  sécurité  puisqu'il  se  fait  par  une  toute 
petite  flamme  constamment  allumée  et  brûlant  en  veilleuse, 
de  sorte  que,  pour  allumer  la  lampe,  il  suffît  d'ouvrir  le 
robinet  d'admission  du  gaz  sans  qu'on  ait  besoin  d'approcher 
une  flamme  brûlant  librement  à  l'air. 

Notons  encore  à  l'avantage  du  gaz  qu'il  sert  à  mettre  en 
mouvement  des  moteurs  à  gaz  très  utiles  pour  les  petits 
métiers  et  qui  seraient  beaucoup  plus  répandus,  si  les  usines 
à  gaz  cédaient,  pour  cet  usage,  le  gaz  à  un  prix  très  réduit. 
Le  gaz  sert  en  outre  au  chauffage^  service  que  l'électri- 
cité ne  peut  pas  rendre  et  qui  est  cependant  indispensable 
dans  les  laboratoires  scientifiques  et  industriels,  dans  beau- 
coup d'ateliers  et  dans  certaines  usines.  Le  chauffage  dans 
les  cuisines  se  fait  avec  des  appareils  assez  bien  combinés. 

Ce  que  nous  avons  est  loin  d'être  assez  apprécié  et  assez 
répandu  ;  et  cependant  la  cuisine  au  gaz  présenterait  dans 
bien  des  petits  ménages,  commodité,  propreté  et  économie, 
puiqu'avec  le  gaz,  on  a,  au  moment  voulu,  toute  l'intensité 
de  chauffage  désirée  ou  son  extinction  complète,  et  qu'entre 
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ces  deux  extrêmes,  on  peut  régler  le  chaufifage  à  tous  les. 
degrés.  Nous  pouvons  prouver  cela  par  des  chiffires  tout  à  fait 
authentiques. 

Si  le  chauffage  au  gaz  des  appartements  est  rarement 
employé,  c'est  que  les  usines  n'ont  pas  encore  présenté  au 
public  des  appareils,  vraiment  pratiques.  Ceux-ci  devraient 
être  construits  d'après  les  principes  des  fours  régénérateurs 
des  frères  Siemens,  qui  sont,  de  nos  jours,  les  grands 
maîtres  dans  Part  du  chauffage.  D'après  leur  théorie,  le  poêle 
à  gaz  doit  se  composer  d'une  cheminée  française,  toute  en 
porcelaine  blanche  à  l'intérieur,  dont  les  parois  doivent  agir 
comme  réflecteurs  dé  la  chaleur  rayonnante,  émise  par  la 
flamme  et  qui  sera  ainsi  répandue  de  tous  côtés  dans  l'appar- 
tement. Le  gaz  doit  brûler  dans  la  cheminée  librement,  sans 
aucun  contact  avec  les  parois  ;  de  cette  manière  la  flamme 
atteindra,  par  la  combustion  parfaite  du  gaz,  la  température 
la  plus  élevée^  ainsi  que  les  gaz,  produits  de  la  combustion. 
Au-dessus  de  la  cheminée  se  trouvera  un  véritable  poêle, 
dans  lequel  circulent  les  gaz  chauds  provenant  de  la  combus- 
tion et  qui  ne  s'échapperont  à  l'extérieur,  qu'après  avoir  cédé 
leur  chaleur  à  la  masse  du  poêle.  En  brûlant  environ  trois 
mètres  cubes  de  gaz,  on  peut  chauffer  une  pièce  de  100  à 
150  mètres  cubes,  en  entretenant  nuit  et  jour  une  tempéra- 
ture plus  régulière  et  plus  uniforme  que  par  tout  autre 
chauffage. 

L'extension  du  chauffage  garantirait  au  gaz  le  maintien  de 
son  éclairage.  Mais  il  y  a  à  cela,  pour  le  moment,  un  grave 
obstacle. 

Gomme  bien  d'autres  industries,  celle  du  gaz  a  subi  la 
tendance  générale  à  augmenter  la  production  pour  pouvoir 
baisser  les  prix.  Un  nouvel  abaissement  de  prix  ne  peut  plus 
avoir  lieu  par  l'augmentation  du  rendement  direct  en  gaz, 
car  il  ne  ss^urait  s'effectuer  qu'aux  dépens  du  pouvoir  éclai- 
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rant.  Il  a  doncfalhi  chercher  le  bon  marché  dans  l'utilisation 
des  produits  accessoires  de  la  distillation  de  la  houille. 

Or  celle-*oi  a  été  portée  à  son  plus  haut  degré  de  dévelop» 
pement.  On  sait  quels  produits  précieux  on  a  retirés  du  gou* 
dron.  Quant  à  l'ammoniaque,  on  le  recueille  avec  le  plus 
grand  soin  à  l'état  de  sulfate,  seule  forme  sous  laquelle 
les  manufactures  d'engrais  introduisent  l'azote  dans  leurs 
produits. 

Mais  la  crise  industrielle  et  commerciale  que  le  monde 
civilisé  traverse  depuis  plusieurs  années,  n'a  pas  manqué 
d'affecter  aussi  l'utilisation  de  ces  produits  accessoires  qui 
rapportaient,  avant  leur  dépréciation,  environ  80  p.  100  de 
la  valeur  de  la  houille  employée  dans  l'usine. 

Depuis  1886,  le  goudron  se  vend  à  vil  prix,  ou  ne  se  vend 
plus  du  tout,  si  bien  que  les  usines  à  gaz  doivent  brûler  le 
goudron  sous  leurs  cornues,  puisque  le  goudron  est  meilleur 
marché  que  le  coke  dont  elles  se  servaient.  Elles  espèrent 
ainsi  guérir  le  pléthore  du  marché,  qui  a  eu  trop  de  goudron, 
en  lui  administrant  une  diète  sévère  starvation  remedy, 
jusqu'à  ce  que  les  stoks  soient  épuisés.  Le  goudron  aura 
alors  de  nouveau  un  prix  raisonnable. 

La  valeur  du  sulfate  d'ammoniaque,  préparé  avec  les  eaux 
ammoniacales  des  usines  est  intimement  lié  aux  intérêt  de 
l'agriculture.  Or  dans  ce  domaine  le  sulfate  a  trouvé  un 
vigoureux  concurrent  dans  le  nitrate  de  sodium  dit  salpêtre 
du  Chili,  qui  sert  d'engrais  et  dont  l'importation  est  allée  en 
croissant  d'année  en  année.  En  1881,  l'Allemagne  n'en  im- 
portait pas  même  un  million  de  quintaux  métriques,  en  1884, 
déjà  plus  de  deux  millions.  La  concurrence  que  les  importa- 
teurs du  salpêtre  se  faisaient  entre  eux  a  amené  une  baisse 
constante  de  son  prix,  qui  a  réagi  sur  les  prix  du  sulfate  qui 
baissait  à  son  tour,  jusqu'à  devenir  presque  plus  rémunéra- 
teur pom*  les  usines  à  gaz  et  cela  d'une  manière  d'autant  plus 
fatale  que  la  concurrence  des  scories  phosphatées  a  restreint 
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considérablement  le  marché  des  fabricants  de  superphosphates 
qui  sont  les  clients  les  plus  importants  des  usines  à  gaz. 
Cette  position  va  probablement  se  mo'diiier ,  car  s'il  est 
prouvé,  d'un  côté  que  le  nitrate  exerce  une  action  prompte  et 
même  violente  sur  les  rendements  des  récoltes,  il  est  d'un 
autre  côté  entraîné  facilement  par  Teau  des  pluies  et  très 
souvent  une  partie  notable  de  ce  sel  s'en  va  en  pure  perte 
pour  la  nutrition  des  plantes.  Le  sulfate  ne  peut  être  enlevé 
par  les  eaux  du  sol  que  dans  la  proportion  où  son  azote  est 
transformé  en  acide  nitrique  par  l'action  nitrifiante  du  sol  et 
comme  il  est  démontré,  par  les  travaux  de  M.  Mûntz,  que 
les  plantes  absorbent  l'azote  de  l'ammoniaque  sans  que 
celui-ci  doive  passer  nécessairement  par  la  nitrification.  Le 
salpêtre  perdra  son  crédit  usurpé  et  le  sulfate  d'ammoniaque 
sera  de  nouveau  plus  recherché,  quand  même  il  ne  pourra  plus 
réaliser  que  des  prix  modiques,  comme  il  est  en  possession, 
par  les  besoins  de  l'agriculture,  d'un  marché  illimité,  domi- 
nera de  nouveau  et  suivra  sans  subir  la  loi  d'un  concurrent, 
quant  à  son  prix  celle  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Quand  ces  conditions  seront  de  nouveau  réalisées  pour  leurs 
produits  secondaires  les  usines  à  gaz  pourront  étendre  leur 
fabrication  et  garantir,  par  le  chauffage  au  gaz,  le  maintien 
de  l^ur  éclairage  qui  est  très  menacé,  dans  leur  situation 
actuelle,  par  l'éclairage  électrique. 


§ni. 

Il  y  a  maintenant  plus  de  cent  ans  déjà  que  Lxivoisiery  en 
1765  se  fît  connaître  à  l'académie  des  sciences  de  Paris  par 
un  mémoire  sur  un  sujet  de  prix  proposé  par  ce  corps 
savant.  Il  s'agissait  de  chercher  (aie  meilleur  moyen  d'éclai- 
rer  ^pendant  la  nuit  les  rues  d'une  grande  ville ^  en  comhi- 
nant  ensemble  la  clarté,  la  facilité  du  service  et  Vécono- 
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mie.  Cette  question  se  pose  de  nouveau  aujourd'hui  et 
presque  dans  lés  mêmes  termes ,  depuis  que  le  gaz  et  Télec* 
tricité  se  disputent  la  place  que  se  disputaient  autrefois  les 
lanternes  de  divers  modèles.  Ce  travail  fut  le  début  des 
études  de  Lavoisier  sur  la  combustion,  les  combinaisons 
chimiques  et  sur  la  respiration,  dont  les  résultats  furent 
consignés j  en  1789,  dans  son  célèbre  Traité  de  Chimie, 
où  renonçant  à  toutes  les  anciennes  hypothèses  et  concep- 
tions, il  fonda  la  chimie  moderne  basée  sur  la  méthode  expé- 
rimentale et  le  rôle  des  corps  simples.  La  chimie  y  a  trouvé 
sa  langue  définitive  et  la  manière  de  formuler  les  réactions 
par  de  véritables  équations  qui  sont  l'expression  de  ce  grand 
fait  que  dans  la  nature  rien  ne  se  perd,  que  dans  toute 
transformation  il  y  a  une  égale  quantité  de  matière  avant  et 
après  et  que  la  qualité  et  la  quantité  des  principes  employés 
reste  la  même  et  qu'il  n'y  a  que  des  changements  de  com- 
binaisons et  des  modifications  dans  le  groupement  des  corps 
simples. 

Le  gaz  d'éclairage,  préparé  pour  la  première  fois  vers  cette 
époque,  a  rapidement  fait  sa  carrière ,  car  déjà  en  1830  il  a 
creusé,  un  peu  partout,  les  sillons  pour  y  enterrer  ses 
conduites. 

La  lumière  électrique  a  eu  une  bien  petite  origine  qui 
date  de  beaucoup  plus  loin.  C'était  d'abord  l'étincelle  fournie 
par  les  anciennes  machines  életriques  à  friction,  étincelle 
qu'on  agrandissait  par  quelques  bouteilles  de  Leyde  réunies 
sous  le  nom  pompeux  de  batteries.  Francklin  a  bien  montré 
que  c'était  là  un  diminutif  bien  réduit  de  l'éclair  qui  jail  lit 
des  nuées  orageuses  ;  mais  ce  n'est  qu'en  1813  que  Davy  est 
parvenu  au  moyen  d'une  puissante  pile  de  Volta  à  produire 
Varc  voltaîque,  cette  belle  étincelle  continue,  fixe  et  si 
brillante  qu'elle  apparaît  comme  une  étoile  décrochée  du 
ciel. 

C'est  cependant  encore  toujours  l'enfance  de  la  nouvelle 
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lumière  qui  prend  tout  d'un  coup  un  essor,  magnifique 
comme  elle-même^  en  1870 ,  quand  M.  Gramme ,  en  se 
basant  sur  les  phénomènes  d'induction^  découverts  par 
Faraday,  présente  sa  première  Machine  Dynamo-électrique 
qui  a  ouvert  une  large  voie  à  beaucoup  d'applications  de 
rélectricité  et  surtout  à  la  lumière  électrique  qui  a  rapide- 
ment étendu  son  domaine,  d'abord  dans  les  grandes  usines, 
puis  dans  les  grandes  gares ,  les  vastes  places  et  avenues  ; 
maintenant  elle  est  entrée  dans  les  théâtres  et  dans  les 
hôtels  et  elle  cherche  enfin  à  s'installer  chez  les  particuliers. 

Les  statistiques  officielles  sur  l'emploi  de  l'éclairage  élec- 
trique en  Allemagne  nous  apprennent  qu'il  y  a  aiyourd'hui 
en  service  15,000  lampes  à  arc,  170,000  lampes  à  incan- 
descence et  4,000  dynamos  qui  exigent  une  force  motrice  de 
50,000  chevaux-vapeur. 

Une  maison  de  Berlin  fabrique  a  elle  seule  près  de  2,000 
lampes  à  incandescence  par  jour  et  est  sur  le  point  de 
s'agrandir  afin  d'arriver  à  une  fabrication  quotidienne  de 
5,000  lampes. 

Beaucoup  de  personnes  craignent  que  l'éclairage  électrique 
ne  provoque  des  troubles  dans  les  fonctions  de  VœiL  II  est 
bien  reconnu  que  les  lampes  à  incandescence  ne  présentent 
aucun  inconvénient. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'arc  électrique  dont  le 
spectre  est  très  étendu  du  côté  du  violet.  Ces  radiations 
chimiques  peuvent  être  nuisibles.  Mais  on  n'a  jamais  constaté 
d'exemples  d'accidents,  même  légers,  qui  se  soient  produits 
lorsqu'on  regarde  des  objets  éclairés  par  l'arc  électrique. 
Il  n'y  a  que  les  personnes  qui  sont  appelées  à  approcher  de 
très  près  ces  lampes  qui  peuvent  être  affectées  ;  elles 
doivent  se  servir  de  lunettes  enfumées  ou  en  verre  d'Urane. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  masquer  l'arc  lui-même  par  un  globe 
diffusant.  Une  action  certainement  bien  curieuse  est  celle 
qu'on  a  constatée  au  Creuset,  où  l'on  emploie  des  arcs  d'une 
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intensité  lumineuse  de  IQO^OOO  bougies^  concentrée  sur  une 
surface  de  quelques  centimètres  carrés  seulement,  pour 
fondre  des  pièces  métalliques.  Au  bout  de  deux  heures,  cer- 
taines personnes  présentes  à  ces  opérations,  et  qui  se  tenaient 
cependant  à  une  distance  de  quelques  mètres,  ont  eu  exacte- 
ment les  mêmes  effets  que  ceux  qu'on  constate  par  les  coups 
de  soleil  qu'on  attrape  sur  les  grands  champs  de  neige  et 
sur  les  glaciers  et  où  certainement  ces  effets  sont  dûs  unique- 
ment à  la  lumière. 

Quant  aux  dangers  possibles  d'incendies  on  peut  les  éviter 
facilement.  Un  courant  électrique  doit  être  considéré  comme 
un  moyen  de  transport  de  chaleur  dans  le  circuit  qu'il  par- 
court et  qui  se  localise  là  où  le  courant  rencontre  de  grandes 
résistances.  Pour  les  fils  qui  transportent  Télectricité,  on 
évite  tout  accident  en  employant  des  coupes  circuits  qui 
fondent  dès  que  le  courant  devient  assez  intense  pour  devenir 
incendiaire  par  les  conduites. 

Pour  ce  qui  regarde  les  lampes  elles-mômes,  celles  de  peu 
d'intensité  ne  présentent  aucun  danger^  même  pour  celles 
dépassant  50  bougies^  le  contact  fortuit  d'une  étofife  inflam* 
mable  est  sans  danger^  cependant  si  le  contact  sur  le  globe 
de  la  lampe  dépasse  quelques  minutes,  ime  carbonisation  et- 
une  inflammation  sont  possibles. 

Il  est^  comme  on  voit,  facile  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  lampes  électriques  soient  complète- 
ment inoffensives. 

Quant  au  choix  des  lampes^  il  est  évident  que  ce  sont 
celles  à  incandescence  en  vase  clos  qui  sont  réservées  pour 
les  faibles  intensités  de  40  à  20  bougies ,  elles  conviennent 
pour  les  appartements,  les  salons  et  les  corridors  des  mai- 
sons privées  et  l'expérience  a  appris  qu'il  est  plus  avantageux 
d'avoirdeux  lampes  à  40bougies  qu'une  seule  à20.  Comme  elles 
consistent  en  un  filament  en  charbon,  de  faible  section ,  assez 
long  et  de  grande  résistance  électrique  ^  elles  ne  durent  pas 
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longtemps,  on  leur  garantit  ordinairement  800  heures  de 
durée,  si  on  suppose  un  éclairage  de  5  heures  par  jour,  ce 
qui  est  bien  peu  ;  on  voit  qu'il  faut  renouveler  les  lampes  au 
moins  deux  fois  l'an.  Pour  les  foyers  à  grande  intensité  de 
iOO  à  1000  bougies,  il  faut  avoir  recours  à  l'arc  voltaïque. 
Les  lampes  à  arc  donnent  une  lumière  plus  blanche ,  mais 
on  n'atteint  la  fixité  de  la  lumière  qu'en  intercalant  une 
résistance  absorbant  une  assez  notable  quantité  d'énergie  et 
puis  elles  exigent  l'emploi  d'un  mécanisme  plus  ou  moins 
compliqué  et  le  renouvellement  très  fréquent ,  presque  jour- 
nalier de  charbons  coûteux. 

Entre  les  deux  genres  de  foyers  il  s'est  établi  une  lutte 
industrielle  d'un  grand  intérêt.  Les  uns  cherchent  à  produire 
des  lampes  à  arc  de  faible  intensité,  d'autres  voient  l'avenir 
dans  l'emploi  des  lampes  à  incandescence  puissantes  de  50 
à  1000  bougies,  auxquelles  on  garantit,  comme  pour  les 
lampes  ordinaires,  une  durée  moyenne  de  800  heures. 

Mais  quelque  ingénieux  et  admirables  que  soient  les  pro- 
cédés actuels  pour  produire  la  lumière  électrique ,  ils  sont 
encore  bien  imparfaits,  bien  grossiers  même ,  relativement  à 
ce  que  la  théorie  propose  comme  but.  Les  méthodes  que 
nous  employons  aujourd'hui  pour  obtenir  les  radiations  lumi- 
neuses dans  l'éclairage  artificiel  sont  ou  désagréables  ou 
peu  hygiéniques ,  en  tout  cas  peu  économiques ,  car  dans  la 
dépense  totale  de  la  combustion  employée  dans  tous  nos  pro- 
cédés ,  combien  peu  de  vibrations  calorifiques  produites  sont 
utilisées  réellement  pour  produire  la  vibration  lumineuse; 
une  fraction  bien  petite,  presque  rien. 

M.  Edison  a  été  frappé  de  ce  fait  et  s'est  déjà  mis  à  la 
recherche  pour  remédier  à  ces  dépenses  inutiles  et  il  est 
parvenu  à  mouvoir  un  anneau  Gramme,  c'est-à-dire  un 
noyeau  de  fer  doux  entouré  de  bobines  de  fils  électriques 
dans  un  champ  magnétique  variant  d'intensité  par  le  simple 
effet  calorifique   de  quelques   becs  de  gaz.   En  un  mot,  il 
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applique  la  chaleur  directement  à  sa  nouvelle  machine  dynamo 
qu'il  appelle'  €  générateur  pyromagnéiique  d'électricité 
appareil  imparfait  encore ,  mais  qui  mettra  peut-être  sur  la 
vi*aie  voie  pour  faire  de  la  lumière  électrique  le  véritable 
éclairage  de  l'avenir  ;  le  chauffage  étant  uniquement  réservé 
au  gaz. 

Que  cherchons-nous  en  définitive?  Ce  sont  des  vibrations 
lumineuses  qui  varient  de  4,000  à  7^000  billions  parseconde. 
Toutes  les  autres  vibrations  n'agissent  pas  sur  notre  œil. 
Nous  savons  les  produire  par  la  chaleur.  Prenons  un  bec  de 
gaz,  ou  le  filament  de  charbon  d'une  lampe  à  incandescence^ 
nous  élevons  dans  l'un  des  cas  par  une  action  chimique , 
dans  l'autre  par  un  phénomène  électrique^  la  température  de 
quelques  molécules  de  charbon  pour  leur  imprimer  des 
vibrations  de  plus  en  plus  rapides  jusqu'à  la  rapidité  lumi- 
neuse. 

Nous  ne  transformons  pas  les  vibrations  lentes  en  vibra- 
tions rapides,  nous  superposons  les  rapides  aux  lentes  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  celles  qui  affectent  notre  œil.  Un 
pareil  procédé  est  défectueux  et  dissipateur. 

Notre  oreille  peut  percevoir  des  sons  dont  le  nombre  de 
vibrations  varie  de  100  à  2^000  par  seconde. 

Avec  nos  instruments  de  musique  nous  savons  exciter  tel 
son  déterminé  et  le  soutenir  aussi  longtemps  que  nous  le 
désirons.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  arriver  à  l'octave  aiguë 
d'un  orgue  d'appuyer  sur  toutes  les  pédales,  sur  toutes  les 
touches  et  déchaîner  un  véritable  ouragan  sonore.  Nous 
devrions  aussi  pouvoir  faire  cela  pour  la  lumière. 

Voyons  les  fourneaux  de  la  machine  à  vapeur  qui  com- 
mandent un  groupe  de  dynamos  et  estimons  l'énergie  dépen- 
sée ;  puis  regardons  les  filaments  incandescents  des  lampes  et 
cherchons  à  apprécier  la  partie  d'énergie  radiante  utile  pour 
l'œil.  C'est  une  faible  note  d'un  orchestre  entier. 

Ce  n'est  pas  trop  dire  qu'un  gamin  tournant  une  mani- 
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velle  pourrait,  si  Ténerçie  qu'il  dépense  était  bien  dirigée  et 
bien  utilisée  ^  produire  autant  de  lumière  effective  que  toute 
cette  masse  de  mécanismes  et  toute  cette  énorme  consomma- 
tion de  houille. 

Quiconque  a  vu  un  ver  luisant  et  un  corps  phosphorescent 
doit  être  convaincu  que  les  radiations  lumineuses  peuvent 
être  engendrées  et  maintenues ,  directement ,  sans  une  grande 
dépense  d'énei^e.  Si  réellement  la  lumière  n'est  qu'une 
vibration  électrique  il  existe  certainement  des  moyens  qui 
permettent  d'exciter  et  de  maintenir,  d'une  manière  directe^ 
cette  vibration  électrique  d'une  rapidité  suffisante  pour  être 
lumineuse. 

C'est  à  la  lumière  produite  ainsi  qu'est  réservé  V Éclairage 
de  V Avenir. 


Réponse  de  M.  le  D^.  Barth  à  M.  Kopp  : 

Meine  Herren  ! 

Gestatten  Sie,  dass  ich  auf  den  sehr  interessanten  Vortrag 
des  Herrn  Professer  Kopp  mit  einigen  Worten  eingehe, 
soweit  die  gehôrten  Auseinandersetzungen  den  Dûngewerth 
des^  schwefelsauren  Ammoniaks  betreffen  : 

Es  ist  richtig,  dass  der  Ghilisalpeter  schneller  in  den 
Untergrund  versinkt  als  das  schwefelsaure  Ammoniak,  weil 
das  Ammoniak,  von  den  Humus-Sâuren  desBodens  gebunden, 
nur  in  den  oberen  Schichten  lângere  Zeit  zurûckgehalten 
wird.  Dass  aber  das  schwefelsaure  Ammoniak  als  Solches 
von  unseren  Kulturpfiianzen  aufgenommen  v(^ird,  das  trifft 
doch  nur  in  sehr  beschrânktem  Masse  zu.  Wenn  man  die 
Umwandlung  des  schwefelsauren  Ammoniaks  in  salpeter- 
saure  Verbindungen  fast  ganz  unmôglich  macht,  wie  dies 
bei  Kulturen  in  wàsserigen  Nâhrlôsungen  der  Fall  ist,  dann 
bemerkt  man,  dass  Getreidepilanzen  in  der  mit  schwefel- 
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sauremÂmmoniak  bereitetenNahrlôsuog  krplnkeln,  ein  gelb- 
liches  Aussehen  zeigen  und  nur  kûmmerlich  wachsen, 
wâhrend  sie  in  der  Ghilisalpeter  haltenden  Nâhrlôsung  ûppig 
gedeihen. 

In  Bodenkulturen  hait  das  Krânkeln  der  mit  Ammoniak 
gedûngten  Pflanzen  gegenûber  der  mit  Chilisalpeter  ge- 
dûngten  nur  kurze  Zeit  an,  spâter  gedeihen  sie,  besonders  in 
etwas  kalkhaltigem  Boden,  vortreff lich,  weil  unter  diesen  Ver- 
hâUnissen  die  Umwandlung  der  Ammoniakverbindungen  in 
Salpetersâureverbindungen  keine  Schwierigkeiten  bal.  In  je- 
dem  Falle  ist  daher  die  Salpeterform  fur  die  meisten  unserer 
Kulturpflanzen  die  zusagendere  Stickstoffnahrung.  Trotzdem 
kann  fur  Pflanzen  mit  langer  Vegetationsdauer,  wie  die  Rebe, 
zuweilen  das  schwefelsaure  Ammoniak  die  zweckmâssigere 
Stickstoffdûngungsformsein,weilderRebedieserStick- 
stoff  nur  allmâhlich  nach  Massgabe  der  Umbildung  in  Salpeter 
zugânglich  wird  und  langer  in  den  Saug  wurzelschichten  vorhâlt^ 
wâhrend  der  unverbrauchte  Chilisalpeter  im  September 
schon  grôsstentheils  versunken  sein  kann.  Tabak,  welcher  in 
seinen  Blâttern  Ammoniaksalze  organischer  Sâuren  enthâit, 
ist  jedenfalls  im  Stande,  direkt  schwefelsaures  Ammoniak 
als  Nahrung  aufiEunehmen.  Zur  Zeit  ist  aber  der  Ammoniak- 
stickstoff  noch  nicht  billiger,  sondern  eher  theurer  als  der 
Chilisalpeterstickstoff. 

Ich  kaufe  heute  die  100  kg  Chilisalpeter  mit  16  ^/^  Siick- 
stofF  einschliesslich  seiner  Fracht  bis  Rufach  (in  Waggon- 
ladungen)  zu  21^70  M.,  die  100kg  schwefelsaures  Ammoniak 
mit  20  7o:  Stickstoff  zu  29,90  M.  Die  Fracht  ist  inbeiden 
Fâlien  dieselbe;  daraus  ergibt  sich,  dass  das  Kilo  Salpeter- 
stickstoff  in  Rufach  auf  1,36  M.,  das  Kilo  Ammoniakstickstoff 
auf  1,50  Mi  zu  stehen  kommt. 

Direckt  von  den  Gasfabriken  bezogen,  wird  sich  der  Preis 
des  schwefelsauren  Ammoniaks  wohl  billiger  stellen,  er 
mûsste  aber  schon  um  ein  Merkliches  unter  den  Prels  des 
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Chilisalpeterstickstoffs  heruntergehen,  um  fur  aile  der Stick- 
stofFdûngung   bedûrftigten    Kulturpflanzen  dem   schwefel- 
sauren  Ammonîak   einen  Vorzug   vor   der   Chilisalpeter- 
dûngung  einrâumen  zu  kônnen. 


Tradiiction. 


Messieurs, 


Permettez- moi  d'ajouter  à  l'intéressante  communication  de 
M.  le  professeur  Kopp,  quelques  mots  relativement  à  la 
valeur  fertilisante  du  sulfate  d'ammonium.  Il  est  vrai  que  le 
salpêtre  du  Chili  se  perd  plus  rapidement  dans  le  sous-sol  que 
le  sulfate  d'ammonium,  puisque  l'ammoniaque  est  retenue 
par  les  acides  humiques  dans  les  parties  supérieures  de  la 
couche  arable.  Mais  le  fait  que  le  sulfate  d'ammonium  est 
absorbé  comme  tel  par  nos  plantes  culturales  n'a  lieu  que 
d'une  manière  très  restreinte.  Si  on  empêche  complètement 
la  transformation  du  sulfate  d'ammonium  en  combinaisons 
nitrées,  comme  cela  a  lieu  dans  le  cas  où  Ton  fait  la  culture 
des  plantes  dans  de  Teau  contenant  en  dissolution  les  matières 
nutritives,  on  remarque  que  les  céréales  sont  maladives  si 
les  solutions  ne  contiennent  que  du  sulfate  d'ammonium, 
qu'elles  ont  un  aspect  flétri  et  ne  croissent  qu'avec'  beaucoup 
de  difficulté  pendant  qu'elles  prospèrent  parfaitement  dans 
les  solutions  nutritives  contenant  du  salpêtre  du  ChîK.  Cet 
état  maladif  existe  aussi  si  la  culture  se  fait  dans  un  sol  fumé 
avec  de  rammt)niaque,  mais  il  n'est  que  passager  :  plus  tard 
les  plantes  prospèrent  parfaitement  surtout  dans  les  sols  un 
peu  calcaires,  parce  que  dans  ces  circonstances,  la  transfor* 
mation  des  combinaisons  ammoniacales  et  combinaisons 
nitrées  ne  rencontre  aucun  obstacle.  En  tout  cas  le  salpêtre 
est,  pour  la  plupart  de  nos  plantés  culturales,  l'agent  le 
plus  favorable  pour  leur  présenter  l'azote. 
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Néanmoins  le  sulfate  d'ammonium  peut  être  la  forme  pré- 
férable pour  nourrir  certaines  plantes  dont  la  végétation  a 
une  assez  longue  durée,  comme  par  exemple  les  vignes; 
parce  que  le  sulfate  ne  fournit  son  azote  que, peu  à  peu  à 
mesure  qu'il  se  transforme  en  nitrate  et  que  de  cette  manière 
Tazote  utile  reste  plus  longtemps  dans  les  couches  où  se 
trouvent  les  racines  nourricières ,  pendant  que  le  salpêtre  . 
non  employé  aurait  été  emporté  dès  le  mois  de  septembre  en 
majeure  partie  dans  le  sous-sol.  Le  tabac  en  tout  cas  est  une 
plante  qui  peut  assimiler  comme  nourriture  directement  le 
sulfate  d'ammonium  puisque  nous  trouvons  dans  ses  feuilles 
des  sels  d'ammonium  à  acides  organiques.  Aujourd'hui  l'azote 
du  sulfate  n'est  pas  meilleur  marché,  au  contraire,  il  est  plus 
cher  que  celui  du  salpêtre. 

J'achète  aujourd'hui  à  Roufach  les  100  kgr.  de  salpêtre  du 
Chili,  contenant  l^/o  d'azote,  par  wagon  complet,  tous 
frais  compris,  à  M.  21,70  Les  100  kgr.  de  sulfate  d'am- 
monium avec  20  «/o  d'azote  à  M.  29,90  Les  frais  de  transport 
sont  les  mêmes  pour  les  deux  sels.  Il  résulte  de  là  que  le 
kgr.  d'azote  du  salpêtre  revient  à  M.  1,36  et  celui  du  sulfate 
à  M.  1,50.  Tiré  directement  des  usines  à  gàz  le  prix  du  sulfate 
sera  sans  doute  moins  élevé,  mais  il  faudrait  cependant  qu'il 
descendit  assez  au-dessous  du  prix  du  salpêtre  pour  pouvoir 
prétendre  à  remplacer  d'une  manière  avantageuse,  dans 
toutes  les  fumures  de  nos  champs,  le  salpêtre  du  Chili. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  proposition  faite 
par  le  bureau  de  reprendre  le  mercredi  comme  jour  des 
séances. 

M.  le  président  rappelle  qu'à  la  suite  de  demandes  sou- 
vent renouvelées,  la  Société  a  consenti,  il  y  a  quelques  mois, 
à  transférer,  à  titre  d'essai,  nos  séances  à  l'après-midi  de 
vendredi.  Elle  pensait  que,  comme  le  jour  du  grand  marché 
de  la  semaine  appelle  beaucoup  d'agriculteurs  en  ville,  nous 
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verrions  un  plus  grand  nombre  de  nos  membres  extra  mùros 
assister  à  nos  séances.  Cette  pensée  ne  s*est  pas  confirmée. 
Depuis  que  nous  nous  réunissons  le  vendredi,  nous  ne  voyons 
pas  plus  d'agriculteurs  dans  cette  enceinte  qu'autrefois,  mais 
nous  constatons  avec  infiniment  de  regret  que  beaucoup  de 
membres  de  la  ville  qui  venaient  régulièrement  les  mercre- 
dis, font  défaut  les  vendredis.  L'essai  n'ayant  pas  répondu 
à  l'attente  désirée,  le  bureau  vous  propose  de  revenir  à  la 
vieille  tradition  et  de  remettre  nos  réunions  au  mercredi* 

M.  Ad.  Kopp  : 

Je  propose  de  prendre  un  autre  jour  de  la  semaine  et  de 
préférence  le  jeudi.  Ce  jour  aurait  déjà  été  proposé  plus  tôt 
s'il  n'avait  été  le  jour  de  la  Société  de  médecine.  Cet  empê- 
chement n'existant  plus  aujourd'hui,  il  y  aurait  opportunité 
à  choisir  ce  jour  de  préférence  au  mercredi,  qui,  étant  éga- 
lement jour  de  marché,  absorbe  le  temps  d'un  grand  nombre 
de  membres  qui  sont  dans  les  affaires. 

M.  Ott: 

Puisqu'il  s'agit  de  modifier  le  jour  de  nos  réunions,  je  pro- 
pose de  changer  également  l'heure  et  de  mettre  l'ouverture 
des  séances  à  2  heures  et  demie. 

M.  le  Président  : 

En  présence  des  deux  propositions  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées et  vu  l'heure  avancée,  je  crois  devoir  ajourner  le  vote 
sur  la  question  qui  est  soumise  à  notre  examen. 

M.  Buchmûller  est  admis  à  l'unanimité  membre  titulaire 
de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  4  heures 
et  demie. 

Le  secrétaire  général, 

L.  GARmÈRE, 
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GLANES. 


Les  noaveaax  procédés  de  purification  des  alcools 
on  production  des  alcools  non  toxiqaes. 

{Suite  et  fin  K) 

Procédés  P.-F,  Tettelin. 
(Description  donnée  par  l'inventeur.) 

Tous  ]es  alcools  industriels  qui  n'ont  pas  été  traités  par  un 
procédé  spécial  d'épuration  chimique  contiennent  plus  ou 
moins  des  impuretés  produisant  l'intoxication  alcoolique. 

Ces  impuretés,  nommées  produits  de  tête  et  de  queue,  se 
composent  principalement  d'éthers,  furfurols,  aldéhydes  et 
d'alcools  supérieurs  à  l'alcool  éthylique,  tels  que  :  propylique^ 
buthylique,  amylique  et  d'alcaloïdes  divers. 

Différents  procédés  ont  été  préconisés  pour  améliorer  les 
alcools  :  on  a  extrait  des  moûts  de  grains  le  son  et  les  germes, 
ce  qui  a  donné  de  meilleurs  résultats;  ou  bien  on  a  eu 
recours  à  l'emploi  direct  de  la  levure  de  vin  contenue  dans  la 
lie,  ou  même  des  jus  de  raisins.,  enfin,  on  a  proposé  divers 
procédés  chimiques  d'épuration. 

Tous  ces  procédés  pèchent  par  la  base*.  Pour  faire  un  al- 
cool bon  goût^  il  faut  un  liquide  pur  et  une  levure  pure. 

Les  deux  premiers  procédés  manquent  de  l'un  ou  de 

*  Voir  fascicule  d'avril,  p.  145. 
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l'autre,  et  l'épuration  chimique  devient  inutile  si  on  peut 
produire  directement  un  alcool  bon  goût. 

Les  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré  me  permettent 
d'affirmer  trois  principes  généraux. 

A,  —  Que  pour  réduire  au  minimum  la  présence  dans  les 
alcools ,  des  alcaloïdes ,  du  furfurol ,  des  aldéhydes,  ainsi  que 
la  plus  grande  partie  des  alcools  supérieurs,  il  faut,  au  préa- 
lable, filtrer'les  moûts  de  grains  avant  de  les  soumettre  à  la 
fermentation. 

jB,  —  Que  de  toutes  les  levures,  la  levure  de  fruits  ou  levure 
elliptique  est  la  plus  durable  et  la  seule  susceptible  de  donner 
des  alcools  bon  goût  de  premier  jet. 

Cette  levure  est  contenue  dans  la  lie  de  vin,  les  pellicules 
des  grains  de  raisins  ou  les  pelures  des  fruits  mûrs. 

C  —  Que  la  lie  du  vin  fermente  avec  une  telle  lenteur, 
qu'il  n*est  pas  possible  de  fonder  un  procédé  industriel  sur 
son  emploi  direct,  et  aussi  parce  qu'elle  contient  des  fer- 
ments de  maladie  dont  il  faut  se  débarrasser. 

Sur  ces  observations,  je  fonde  mon  procédé  de  fabrication 
de  levure  pure  et  production  d'alcools  bon  goût,  qui  consiste 
dans  la  régénération,  la  purification  et  la  culture  de  la  levure 
elliptique. 

Après  avoir  au  début  utilisé  les  procédés  de  Pasteur,  mes 
études  et  mes  expériences  réitérées  m'ont  amené  à  trouver 
l'application  pratique  des  admirables  théories  de  cet  illustre 
savant. 

La  purification  du  levain  obtenu,  sa  purification  ou  régé- 
nération par  un  mode  spécial,  sa  récolte  dans  les  moûts 
industriels  par  des  moyens  spéciaux,  constituent  la  nou- 
veauté des  procédés  que  j'ai  fait  breveter. 

Il  est  incontestable  que  l'emploi  des  saccharomices  ellip- 
soîdevs  permet  d'obtenir  des  alcools  n'ayant  pas  la  nature  ni 
les  impuretés  des  alcools  produits  par  la  levure  de  bière. 


Digitized  by 


Google 


^    207    - 

La  méthode  industrielle  de  produire  la  levure  elliptique 
pure,  livrable  sous  la  même  forme  que  la  levure  pressée  de 
bière,  est  uii  grand  progrès  dans  l'industrie  de  la  distillation. 
Il  faut  surtout  considérer  que  tout  en  produisant  des  alcools 
bon  goût  qui  s'améliorent  en  vieillissant,  ce  qu'il  est  impos- 
sible d'obtenir  avec  des  alcools  épurés  chimiquement  et 
additionnés  ultérieurement  d'essences  quelconques,  on  évite 
la  production  des  principes  nuisibles  dans  les  alcools  et 
notamment  le  furfurol. 

Mes  procédés  de  fabrication  de  levure  pure  sont  égale- 
ment applicables  à  la  brasserie  et  à  la  boulangerie. 

Nous  examinerons  ultérieurement  les  objections  qu'on 
peut  faire  à  l'énoncé  ci-dessus,  les  procédés  indiqués  n'ayant 
pas  encore  reçu  la  sanction  de  la  fsibrication  industrielle  sur 
une  grande  échelle,  bien  qu'ayant  donné  à  maintes  reprises 
les  résultats  annoncés  dans  un  grand  laboratoire  industriel 
où  l'on  opérait  sur  plusieurs  centaines  de  litres. 

D'importants  brevets  de  perfectionnement  n'étant  pas  en- 
core visibles,  nous  devons  forcément  ajourner  leur  publica- 
tion indiquant  la  méthode  d'opérer. 


La  préparation  du  malt  vert. 

Produire  un  malt  de  bonne  qualité,  qui  réponde  à  toutes 
les  exigences  d'un  travail  rationnel,  est  incontestablement  une 
tâche  plus  difficile  que  ne  le  supposent  bien  des  brasseurs  ou 
malteurs  peu  au  courant  de  la  théorie  et  de  la  pratique  de 
leur  métier.  Pour  qu'un  malt  soit  considéré  comme  de  bonne 
qualité,  il  faut  qu'il  réumsse  toutes  les  qualités  exigées  au 
point  de  vue  chimique  comme  au  point  de  vue  physique. 
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L'analyse  chimique  nous  indique  la  richesse  du  malt  en 
extrait^  en  protéine,  en  diastase,  en  matières  albumineuses, 
en  acidité  et  en  humidité.  L'examen  pratique  du  malt  se 
borne,  au  contraire,  aux  caractères  extérieurs;  il  porte  sur 
la  friabilité,  la  propreté,  l'arôme  et  le  goût  ;  il  apprécie  en 
outre  si  le  développement  des  germes  est  convenable  ou  non. 
La  quantité  de  l'extrait  et  des  matières  albumineuses,  ainsi 
que  de  la  diasfase  contenus  dans  le  malt,  de  même  que  la 
friabilité  du  grain  et  le  développement  des  germes,  dépendent 
en  grande  partie  de  la  nature  de  l'orge,  ainsi  que  du  traite- 
ment de  l'orge  sur  le  gérmoir  et  du  procédé  de  touraillage. 
L'humidité  du  malt,  son  odeur  aromatique  et  sa  couleur  dé- 
pendent exclusivement  du  touraillage. 

La  tâche  principale  d'un  bon  malteur  est  d'obtenir  une 
bonne  dissolution  de  l'amande  farineuse  du  grain  sur  le  gér- 
moir, aiùsi  qu'une  longueur  convenable  de  la  plumule.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  faut  une  pratique  considérable,  aidée 
d'une  attention  et  d'un  soin  soutenus. 

Une  germination  bien  conduite  du  malt  vert  nous  garantit 
presque  toujours  un  produit  irréprochable,  si  la  préparation 
du  malt  vert  a  été  pour  le  reste  ce  qu'elle  doit  être.  Avant 
tout,  il  faut  déterminer  minutieusement  la  durée  que  doit 
avoir  le  mouillage,  afin  que  la  couche  de  malt  germe  en 
temps  voulu,  sans  moisir,  que  les  grains  ne  soient  ni  noyés 
ni  insuffisamment  trempés. 

Les  couches  de  malt  qui  ont  subi  un  mouillage  insuffisant 
piquent  à  la  vérité  promptement,  mais  elles  se  flétrissent  déjà 
pendant  la  première  période  de  la  germination,  et  ni  les 
plumules  ni  les  radicelles  n'atteignent  la  longueur  conve- 
nable, même  lorsqu'on  arrose  abondamment  ce  malt.  Au 
contraire,  une  couche  qui  a  été  trempée  outre  mesure  donne 
une  forte  transpiration  et  s'échauffe  fortement,  même  lorsque 
la  germination  approche  de  sa  fin;  le  malt  reste  longtemps 
en  vie,  et  il  pousse  des  hussards  si  l'on  n*a  soin  de  le  retour- 
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ner  très  fréquemment.  En  outre,  il  faiit  tenir  compte,  dans 
le  mouillage,  de  la  longueur  qu'on  a  l'intention  de  donner 
aux  germes,  si  la  malterie  est  munie  d'un  plancher  de  fanage  ; 
naturellement  aussi,  il  faut  tenir  compte  de  l'orge  employée, 
de  la  température  de  l'air  sur  le  germoir  et  de  celle  de  l'air 
extérieur. 

Ensuite,  il  faut  s'efforcer  de  conduire  la  couche  de  malt  à 
froid,  sans  quoi  on  n'obtiendra  pas  une  dissolution  uniforme 
du  grain  d'orge.  Si,  après  qu'on  a  écoulé  l'eau  de  la  cuve 
mouilloire,  on  a  soin  de  répartir  également  dans  les  couches 
de  malt  l'orge  qui  se  trouvait  à  la  partie  supérieure  et  à  la 
partie  inférieure  de  la  cuve-mouilloire,  les  couches  sèchent 
et  piquent  uniformément,  ce  qui  en  facilite  beaucoup  la  dis- 
solution. La  couche  jeune  doit  toujours  donner  une  transpi- 
ration abondante,  avoir  une  odeur  agréable,  et  sa  tempéra- 
ture ne  doit  pas  dépasser  14«  R.,  sans  quoi  il  se  produirait 
de  la  moisissure  et  une  odeur  fausse,  quand  bien  «même  la 
température  des  germoîrs  serait  plus  basse. 

Tant  que  dure  le  travail  du  malt  jeune,  le  sol  du  gei^moir 
doit  rester  humide;  c'est  à  cela  qu'on  reconnaît  que  le  malt 
a  été  convenablement  mouillé  et  qu'Use  développe  vivement; 
l'humidité  ne  doit  disparaître  que  lorsque  le  malt  vert  est 
achevé ,  par  suite  de  l'évaporation  et  de  la  fin  de  la  végéta- 
lion.  Si  le  sol  sèche  sous  la  couche  de  malt  encore  jeune , 
c'est  un  signe  que  la  couche  dépérit  faute  d'avoir  reçu  un 
mouillage  suffisant,  ou  bien  que  sa  germination  a  été  inter- 
rompue par  un  pelletage  intempestif.  Dans  ce  cas,  il  faut  y 
remédier,  dans  le  premier  cas  en  arrosant  la  couche ,  dans 
la  seconde  en  la  rassemblant. 

La  température  de  12  à  i4fi  R.  paraît  la  plus  convenable 
pour  la  bonne  dissolution  de  la  couche;  non  seulement  elle 
rend  parfaitement  farineux  le  contenu  du  grain,  mais  elle 
garantit  le  malt  de  la  moisissure  et  ne  fait  pas  courir  le 
danger  de  la  formation  d*acide  lactique. 
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Si  cependant  on  conduit  les  couches  trop  froides,  la  végé- 
tation est  prolongée  de  quelques  jours  ;  les  plumules  sont  déjà 
trop  longues  dans  la  période  du  malt  jeun^  et  le  malt  achevé 
après  le  touraillage  n'est  pas  friable  et  mou;  il  est  au  con- 
traire tenace  et  résistant. 

On  favorise  la  désagrégation  parfaite  de  la  couche  en 
réglant  la  durée  de  la  germination  de  manière  à  laisser  aux 
grains  incomplètement  développés  le  temps  de  rejoindre  les 
autres  ;  il  paraît  donc  utile  de  laisser  la  couche  surlegermoir 
jusqu'à  ce  que  les  grains  les  plus  jeunes  présentent  au  moins 
une  désagrégation  bien  commencée. 

{A  suivre,) 
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Sic  «Ocfcafdjaft  fUr  SBiffenfd^ûften,  «dcrbau  unb  ftunftc 
im  ttntcr'CIfûfe"  f^ai  bcfd^Ioffcn,  atoei  jprciôbctoerbungcn  im 
3a]^rc  1890  fttr  (îtlautetung  t)on  Stûgen  Don  lûnbtoirtl^fd^ûft* 
Hd^em  Snteteffc  ûuSaufd^rcibcn,  unb  fur  jcben  btcfer  Beiben 
^cifc  eine  ©ummc  t)on  400  3Karl  fttr  ben  erjicn  unb  600  ajlarl 
fût  bcn  aweitcn  feftjufcfeen.  (S)cr  3ur^  bc^dlt  ftd&  t)or,  bcn 
jtociten  ju  tl^cilcn.) 

gfflr  bic  1.  ÇrciSbetoerbung  foff  fèitcnS  bcT  SctocrBcr  foU 
genbeS  S^l^ema  jur  SSel^anblung  lommen  : 

„(KnfIu§  bcï  gûttcrung  ûuf  bie  30lild&t)ïobuction  ber  §au3» 
^tl^icre,  ]^injtd&tUd>  ber  Ouantitftt  unb  jQualitat/ 

gfttt  bie  2.  JfJrei^bétPCTbungiftbie  jurSebanblung  gelanôenbc 
gragc  bic  4.  foïgenbe  : 

«©tubie  ber  Derfd^iebencn  ^^o^pf^at^m^mqitt,  natMiUit 
^l^ogDl^ate,  3lobuIen,  Soffiïe,  ®vO?txp^oip^att,  îlieberfd^Iagô» 
,,$]^o3))]^ate,  |>]^od))]^or]^aItige  Sd^Iaden. 

„2anifmixti)^à)a]ttiàitt,  bejiel^unssn^eife  commersieUer  3&txtt) 
„ber  $aut)t»$^o3p]§at«Aunftbânaer. 

„3]^rc  aCntoenbung  bei  ber  Kultur  in  SCfag'îBotl^rinaen,  ûuf 
nim  Sanbe  gemacl^te  IQerfud^  sefttt^t. 

.®ie  2Ranufcrt^)tc,  mit  einem  ÎUtotto  X)erfe]^eif,  mûffen  t)on 
einem  ©d^reiben  unter  X)erfie8ettem  Cout)erte  begleitct  fcin, 
toeld^eS  audtoenbig  bas  3Jtotto  unb  bie  ^uffd^rift  1.  ober  2« 
^Preiôbetperbunj  unb  intDenbig  ben  9tamtn  beg  SBetoerber^  tra- 
gen  f  oU. 

S)û8  SDlanufcript  f elbft  ïonn  in  beutfd^et  obet  in  jrûuaôpfd^er 
&ptQàft  abgefafet  fein,  unb  im%  ebenfûttâ  unter  t)erfie9cltem 
eout)erte,  bem  §errn  Seon  Sarriôre,  Oeneralfeïretftr  ber 
®eîeafd&aft(3Rttnfter9affe  15)  in  ©tra6burâûbermittelttt>erben, 
unb  jtt)ar  t)or  bem  1.  îlot^ember  1890. 


Digitized  by 


Google 


La  Société  des  sciences^  agriculture  et  arts  de  la  Basse- 
Alsace  a  décidé  de  créer  deux  concours,  pour  1890,  sur 
des  questions  d'intérêt  agricole  et  d'affecter  une  somm^  de 
400  mark  pour  le  premier  et  600  mark  pour  le  second,  (Le 
jury  se  réserve  la  faculté  de  scinder  le  second.) 

Pour  le  !«'•  concours,  les  postulants  auront  à  traiter  la 
question  suivante  : 

a:  De  l'influence  de  l'alimentation  sur  la  production  du 
oc  lait  des  animaux  domestiques  au  double  point  de  vue  de  la 
e:  quantité  et  de  la  qualité.  :» 

Pour  le  2«  concours,  celle-ci  : 

<K  Étude  des  divers  engrais  phosphatés,  phosphates  naturels^ 
<  nodules,  fossiles,  superphosphates,  phosphates  précipités, 
€  scories  phosphoreuses. 

a  Valeur  agricole,  et,  comme  conséquence,  valeur  commer- 
cciale  des  principaux  engrais  phosphatés. 

ce  Applications  de  ces  engrais  à  la  culture  d' Alsace^Lorraine,. 
q:  appuyées  autant  que  possible  sur  des  résultats  d'expér 
«  riences  obtenus  dans  le  pays. }» 

Les  manuscrits  porteurs  d'une  devise  et  accompagnés  d'un 
pli  cacheté  portant  extérieurement  la  devise  et  la  mention 
ler  ou  2e  concours  et  à  l'intérieur  le  nom  de  l'auteur,  devront 
être  écrits  en  langue  allemande  ou  française  et  adressés  sous 
pli  cacheté  à  M.  Léon  Carrière,  secrétaire  général  de  la 
Société,  15,  rue  du  Dôme,  à  Strasbourg,  avant  le  le*"  novembre 
1890. 
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PROCES-VERBU   DE    Lt  SEtHCE    DU    14    JUIN    1881 
Présidence  de  H.  J.  J.  WAGNER. 

Sont  présents  :  MM.  Buchmûller,  L.  Carrière,  Himly, 
professeur  Kopp,  Ott,  J.  Sengenwald^  Schott,  et  Weber. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  lisant  Ja  notice  nécro- 
logique sur  notre  jeune  collègue  David  Gruber. 

Messieurs, 

Comme  vieil  ami  de  la  famille  et  comme  président  de  la 
Société,  j'ai  un  bien  pénible  devoir  à  remplir.  L'implacable 
mort  a  enlevé  à  la  fleur  de  l'âge,  à  sa  mère  dévouée  qui 
fondait  sur  lui  les  plus  belles  espérances,  à  ses  frères  et 
sœurs  dont  il  devait  être  le  guide,  notre  jeune  collègue 
David  Gruber.  En  se  faisant  recevoir^  il  y  a  quelques  mois, 
dans  nos  rangs,  plein  de  force,  de  santé  et  d'ardeur,  il  comp- 
tait perpétuer  le  souvenir  de  son  père  qui  avait  toujours  pria 
une  part  active  à  nos  travaux  et  dont  la  mort  [prématurées 
causé  les  plus  vifs  regrets  parmi  nous.  Dès  la  première 
séance,  il  tenait  à  nous  remercier  du  plaisir  que  lui  avait 
causé  le  vote  unanime  d'admission  en  nous  faisant  une  com- 
munication sur  un  travail  scientifique  d'un  de  ses  amis 
d'études,  et  vous  avez  répondu.  Messieurs,  à  ce  noble  témoi- 
gnage par  un  accueil  des  plus  sympathiques.  Il  se  promettait 
de  suivre  avec  assiduité  nos  différents  travaux,  surtout  ceux 
qui  avaient  ti'ait  à  son  étude  de  prédilection,  la  chimie 
industrielle.  Il  ée  proposait  de  compléter  son  éducation  scien- 
tifique, en  se  mettant  au  courant  du  progrès  de  la  chimie 
moderne  et  en  suivant  dès  l'automne  prochain  les   cours 
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d'établissements  spéciaux.  Hélas!  la  Providence  en  a  décidé 
autrement.  Les  projets  de  notre  jeune  et  excellent  collègue, 
les  combinaisons  les  plus  justifiées  de  la  famille  ont  été 
anéantis  de  la  manière  la  plus  brusque  et  la  plus  inattendue. 
Après  avoir  entrepris  avec  son  oncle,  le  chef  technique  et 
avec  le  directeur  commercial  de  la  maison,  un  voyage 
d'affaires  en  Belgique,  il  s'est  rendu  avec  ces  messieurs,  au 
commencement  du  mois  dernier,  à  Paris  pour  prendre  part 
aux  dernières  dispositions  d'installation  de  leur  établissement 
de  M^lun^  dans  un  riche  pavillon  du  Ghamp-de-Mars  et  assis- 
ter ensuite  aux  fêtes  d'ouverture  de  l'Exposition  .universelle. 

Malheureusement,  pris,  dès  son  arrivée  à  Paris,  d'un  mal 
aigu,  il  n'a  pu  entendre  que  les  échos  lointains  dé  ces  bril- 
lantes solennités,  et  apprendre  sur  son  lit  de  douleur  le  récit 
des  succès  de  la  maison  de  la  bouche  de  ses  compagnons  de 
voyage.  Dès  le  quatrième  jour,  la  maladie  avait  pris  un  tel 
degré  de  gravité  qu'il  a  fallu  se  résigner  à  en  faire  part  à  sa 
mère  et  à  la  prier  de  se  rendre  en  toute  hâte  près  du  pauvre 
malade.  Elle  a  eu  ainsi  la  consolation  de  passer  les  derniers 
moments  avec  son  fils  bien  aimé,  à  calmer  les  cuisantes  dou- 
leurs et  à  recueillir  quelques  bonnes  et  affectueuses  paroles, 
hélas,  les  dernières.  David  Gruber  s'est  éteint  dans  les  bras 
de  sa  mère,  vendredi  10  mai. 

Puissent  l'émotion  inénarrable  que  la  nouvelle  de  la  mort 
de  notre  jeune  et  excellent  ami  a  produite  parmi  les  nom* 
breux  amis  de  la  famille,  puissent  les  regrets  universels  que 
ce  douloureux  événement  a  causés  éans  toute  la  ville,  les 
témoignages  de  sympathie  qui  ont  été  déposés  au  bord  de  la 
tombe  apporter  quelque  adoucissement  à  la  douleur  de  la 
pauvre  mère  et  puissent-ils  l'aider  à  porter  le  lourd  fardeau 
que  la  Providence  vient  de  lui  imposer.  Puissent  ces  una- 
nimes expressions  de  regrets  ne  pas  être  oubliées  des  jeunes 
frères  et  sœurs  qui,  en  perdant  leur  cher  David  ont  perdu  un 
second  père. 
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Et  nouSj  Messieurs^  cpii  avons  pris  en  affection  l'ex- 
cellent jeune  homme^  qui  avons  été  tous  douloureusement 
affectés  par  la  nouvelle  de  sa  mort  subite,  accordons-lui  un 
signe  extérieur  de  nos  vifs  sentiments  de  regrets  ^n  nous 
levant  de  nos  sièges. 

Ensuite,  M.  Wagner,  de  la  part  de  M««  Musculus,  pré- 
sente le  portrait  de  notre  ancien  président. 

La  Société  vote  des  remercîments  à  W^^  Musculus. 

Le  procès- verbal  du  dernier  fascicule  est  adopté. 

Le  vote  sur  la  proposition  faite  par  le  bureau  de  reprendre 
le  mercredi  comme  jour  des  séances  est  admis  à  Funanimité. 


M.  Carrière  lit  la  Communication  de  M.  Oberlin  : 

Dângangsversache  in  den  Woinbergen  des  Kreises 
Rappoltsweiler. 

Versuche  in  Béblenheim  durch  Herm  Oherlin  ausgefûhrt, 

Um  diesen  Experimenten  eine  Erweiterung  zu  verleihen, 
d.  h.  um  dieselben  auf  mehrere  verschiedenartige  Trauben- 
varietâten  auszudehnen,  sind  die  Operationen  nach  Béblen- 
heim verlegt  worden.  Meine  Sortimentsanlagen  und  meine 
Versuchsweingârten,  in  welchen  aile  bessern  und  empfehlens- 
wertben  Wein-  und  Tafeltrauben,  erstere  in  grôsserer  Zabi 
angelegt  sind,  haben  zu  diesen  Ausfûhrungen  die  beste 
Gelegenheit  geboten.  Auch  die  Versuche  auf  landesûbliche 
Traubensorten  sind  in  verschiedenartigen  Terrains  fortge- 
setzt  und  bedeutend  erweitert  worden. 
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Einleitung. 

Der  Angabe  des  in  Verwendung  gekommenen  Dûngmittels 
sind  immer  zwei  Zahlen  beigesetzt,  die  in  Gramm  die  ausge- 
streute  Quantiiât  pro  Stock  und  in  Kilogramm  die  Quantitât 
pro  1000  Stocke  darstellen.  Die  untere  Zahl  bedeutet  die 
verwendete  Bruttoquantitât  des  betreffenden  Stoffes  ;  die 
obère  Zahl  der  Reingehalt  desselben  an  Nâhrstoff.  So  zum 
Beispieî  ist  unter  der  Angabe  :  Schwefelsaures  Kali  oder 
abgekûrzt  Sw.  K.  V«o  ^u  verstehen,  dass  jeder  Weinstock 
20  gr  des  betreffenden  Stoffes  erhalten  bat  und  dass  in  dieser 
Quantitât  von  20  gr^  5  gr  Kali,  also  wirkende  Substanz  ent-» 
halten  sind,  was  auf  1000  Stocke  eine  gleiche  Anzahl  von 
Kilogramm  ausmacht. 

Die  Berechnungen  sind  auf  1000  Stocke  ausgefùhrt 
worden,  wéil  in  den  meisten  Weingegenden  des  Elsass  die 
Parzellen  oder  Vîerzeln  —  wie  man  sagt  —  ungefahr  nach 
dieser  Grosse  eingetheilt  sind.  Wenn  die  Reben  auf  ein 
Meter  Entfernung  nach  allen  Richtungen  sitzen,  was  aber 
nicht  ûberall  der  Fall  ist,  so  machen  1000  Stocke  10  Ar  aus. 
Es  empfiehlt  sich,  wenn  die  Stockweite  mehr  als  ein  Meter 
betrâgt,  die  erforderliche  Dûngergabe  nicht  auf  die  Zahl 
Stocke,  sondern  auf  die  Anzahl  Quadratmeter  zu  berechnén, 
indem  der  Bedarf  an  Nâhrstoffen  eines  Weinstocks  von 
grosser  Ausdehnung  ein  verhâltnissmâssig  grôsserer  ist. 


Bedarf  des  Weinstockes  an  Nâhrstoffen, 

Es  ist  sehr  bedauerlich,  dass  in  dieser  Beziehung  noch 
sehr  wenig  Anhaltspunkte  vorliegen.DieZusammenbringung 
der  zur  Bestimmung  des  jâhrlichen  Bedarfs  eines  Wein- 
stockes an  Kali,  Phosphorsàure  und  Stickstoff  erforderlichen 
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Zahlen  ist  daher  eine  schwierige  gewesen.  Dieser  Bedarf  ist 
ermittelt  worden,  indem  man  vorerst  festgestellt  hat,  wie 
viel  Holz  einem  nach  der  elsâsser  Kulturart  gezogenen 
Weînstock  durch  den  jâhrlichen  Schnitt  abgenoramen  wird  ; 
wie  viel  Blàtter  er  tràgt  und  wie  viel  Trâbern,  "Wein  und 
Hefe  durch  denselben  im  Durchschnitt  produzirt  werden. 
Man  kônnte  wohl  annehmen,  dass  die  abgefallenen  Blâtter 
im  Weinberg  verbleiben  ;  dièse  Annahme  trifïl  jedoch  sehr 
selten  zu,  In  niedern  oder  fiachen  Lagen  werden  durch  den 
Wind  wohl  weniger  todte  Blâtter  fortgeweht  ;  allein  auf 
Hûgeln  und  zwar  gerade  in  den  humusârmsten  Lagen,  bleibt 
ôfters  fast  kein  einziges  Blatt  liegen.  Der  Wind  treibt  sie  in 
die  hohlen  Wege  ùnd  Pfade,  allwo  sie  fur  den  Weinstock 
vollslândig  verloreii  sind.  Es  empfiehU  sich  daher,  bei  den 
Berechnungen,  die  Blâtter  nicht  ausser  Acht  zu  lassen. 

Die  Bestimmung  der  in  oben  bezeichneten  Abfâllen  und 
Produkten  enthaltenen  Stoffen  ist  folgenderweise  geschehen: 

Abgeschnittenes  Holz.  —  Im  Frûhjahr  1886  habe 
ioh  in  verschiedenen  in  den  Gemarkungen  Rappollsweiler, 
Zellenberg  un  Bebelnheim  gelegenen  Weinbergen  das  durch 
den  Schnitt  entfernte  Holz  von  sechs  verschiedenen  Trauben- 
varietâten  entnommen  und  Herrn  Dr.  Weigelt  zur  Analyse 
nach  Rufach  gesandl.  Die  Ausfûhrungen  sind  fur  jede 
Varietàt  auf  eine  bestimmte  Ànzahl  Stocke  geschehen.  Nach- 
stehende  Tabelle  1  gibt  das  Résultat  der  Analyse  auf  einen 
"Weinstock  berechnet. 

Bevor  wir  in  der  Berechnung  des  Bedarfs  an  Nâhrstoffen 
fur  die  andern  Theile  des  Weinstocks  weiter  schreiten,  so 
dûrfle  es  intéressant  sein  im  Vorbeigehen  zu  untersuchen, 
ob  die  Zusammensetzung  des  Holzes  verschiedener  Trauben- 
varietâten  eine  merklich  verschiedene  ist.  In  der  Tabelle  1 
ist  dies  nicht  ersichtlich,  da  die  Zahlen  sich  fur  jede  Sorte 
auf  verschiedene  Quantitaten  des  abgeschnittenen  Holzes 
fieziehen.  Um  einen  Vergleich  zu  ermôglichen  sind  in  nach- 
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stehender  Tabelle  2  die  Zahlen  nach  Prozenten  bereehnet 
worden, 

Tab.  2.  ^  Anarysen  von  Rebhôlzern.  —  Gehalt  in  Prozenten. 


Trauben- 
varletSten^ 


Elblîng, 

Knîpene  (Ortlîeber) 
Chasselas  (Gntedel) 

Riesling 

Mûllerrebe 

Pinot  blau  (Bargon- 
'  der) . 

Darcbschnîtt .  .  .  . 
Nach  Dr.  von  Wolff 


o/o 


0.55 
0.41 
0.65 
C.63 
0.57 

0.57 


0.56 
0.41 


0.22 
0.22 
O.IÔ 
0.17 
Ô.16 

0.18 

0.18 
0.14 


0.55 
0.57 
0.62 
0.96 
0.62 

0.75 


0.68 
0.41 


1.08 
1.55 
1.06 
1.08 
0.93 

0.82 


1.00 
0.40 


0JL6 
0.20 

0.18 
0.17 

0.16 


0.17 
0.07 


0.13 

0.14 
0.22 
0.13 


0.15 
0.13 


Bemerknngea. 


Sandsteinboden . 
Kalkboden. 
Kalk  u.  AUavînm. 
Sandsteinboden. 
Kalk  u.  Alluyium. 


Die  Resultate  der  Herrn  Dr.  Weigelt  und  diejenigen  des 
Herrn  Dr.  von  WolfF  die  der  Tabelle  zum  Vergleich  zuge- 
setzt  worden  sind,  hieten  grôssere  Unterschiede  nur  in 
BetrefT  des  Kalks  und  der  Magnesia,  wâhrend  die  Zahlen 
der  hier  namentlich  in  Belracht  kommenden  drei  StolTe 
Kalii  Phosphorsàure  und  StickstofF  nicht  se  bedeutend  va- 
riiren. 

Ein  Vergleich  des  Gehalles  an  Kali  der  verschiedenen 
Traubenvarietâten  bietet  nicht  viel  Intéressantes.  Bemer- 
kenswerth  ist,  dass  die  zwei  gewôhnlichen  Sorten  Nr.  1 
und  2  mehr  Phosphorsàure  enthalten  als  die  feînem  Sorten 
Nr.  4,  5,  6.  In  BetrefF  des  StickstofFs  tritt  gerade  das  Gegen- 
theil  ein  ;  der  Gehalt  der  bessern  Sorten  4, 5, 6  ist  durchweg 
grôsser  als  derjenige  der  gemeinen  Varietâten  1,  2,  3.  Dièse 
beiden  Resultate  slimmen  nicht  mit  der  Annahme,  dass 
Phosphorsàure  auf  Qualitât,  Stickstoff  vîelmehr  auf  Quantitât 
einwirkt.    Intéressant   wâre  es  auch,    Analysen  von    den 
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Trauben  der  gleichen  Varietâten  zu  besitzen,  um  zu  sehen 
ob  vielleicht  nicht  dort  das  Gegentheil  eintritt,  resp.  ob  nicht 
die  im  Holze  der  feinern  Sortenfehlende  Phosphorsàure 
durch  die  Trauben  aufgenommen  worden  ist. 

Da  durch  den  Schnitt  nicht  nur  junges,  d.  h.  lelzjàhriges, 
sondern  auch  altères  Holz  entfernt  wird,  so  hat  Herr 
Dr.  Weigelt  fQr  angemessen  erachtet  die  Untersuchungen 
zu  trennen.  Die  Ergebnisse  sind  im  Durchschnitt  folgende 
gewesen  : 

Analysen  von  altem  nnd  von  jnngem  Rebholz 
Tab.  3.  in  Prozenten. 


-SIS 

BOB 

■"^ 

ses 

Rebholz. 

1 

a 

: 
g 

î 

^ 

i 

£ 

Be- 
merkongen. 

°/o 

o/o 

Vo 

o/o 

o/o 

o/o 

o/o 

Asche  naeh 

deVergnette. 

Altes  Holz  .  .  . 

a.Hi 

0.67 

0.16 

0.64 

1.48 

0.3D 

0.10 

2.60 

JuDges  Holz .  . 

3.08 

0.55 

0.22 

0.77 

1.15 

0.16 

0.29 

2.80 

Melirgebalt  ait . 

— 

-M).lî 

— 

— 

+0.33 

-fO.U 

— 

»       Jung. 

+0.24 

~* 

-M).06 

-M).13 

~~ 

~" 

-f0.10 

Die  Analysen  beziehen  sich  auf  die  sechs  Varietâten  der 
Tabelle  2,  und  der  im  Durchschnitt  angedeutete  Mehrgehalt 
auf  ait  oder  jung  ist  konstant  fur  jede  der  betreffenden 
Varietâten  gewesen,  was  um  so  nftehr  intéressant  ist,  da  die- 
selben  in  verschiedenen  Terrains  und  Lagen  gestanden  sind. 
Das  junge  Holz  enthâlt  mehr  Phosphorsàure,  mehr  Stickstoff 
und  mehr  Natron,  weniger  Kali,  weniger  Kalk  und  weniger 
Magnesia  als  das  alte.  Wàren  letztere  Stoffe  zur  Frucht- 
bildung  erforderlich  gewesen?  Eine  weitere  Erôrterung 
dieser  Frage  dûrfle  von  grôsstem  Interesse  sein. 

Um  festzustellen  wie  viel  Holz  dem  Weinstock  durch  den 
Schnitt  jâhrlich  entnommen  wird,  ist  das  abgeschnittene 
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Holz  mehrerer  Weinberge  in  mittetmâssigem  Zustaâde  abge- 
wogen  worden.    Die    Durschnittszahl    betrâgt    pro    Stock 
175  gr.    Der   Gehalt   dièses    Holzes  wâre    mithin ,    nach 
Tabelle  2,  folgender  : 

Gehalt  pro  Stock  des  j&hrlich  abgeschnittenen  Hotees. 

Tab.  4. 


Berechnet 

nach 

den  Analysen 


.1 

A  ce 


Gr. 


KaU. 


H 

OQ 

Gr. 


Phosphor- 
sIKure. 


OQ 

Gr. 


StiokBtoff. 


m 
Gr. 


Bemerkungen. 


Dr.  Weîgelt  . 
Dr.  V.  Wolff . 
Boussingault . 


175 

0.56 

0.98 

0.18 

0.32 

0.68 

1.19 

175 

0.41 

0.72 

0.14 

0.25 

0.41 

0.72 

176 

0.44 

0.77 

0.25 

0.44 

"— 

8.— 
1.27 
2.44 


Blâtter  des  Weinstocks.  —  Im  Ëlsass  trâgt  ein 
gewôhnlicher  Weinstock  von  mittelmâssiger  Ausdehnung 
300  bis  350  Blâtter  von  durchschnittlich  3  gr  oderim  Ganzen 
900  bis  1050  gr  also  rund  1  kg,  was  im  trockenen  Zustande 
300  gr  ausmacht.  Nach  verschiedenen  durch  den  franzô- 
sischen  Chemiker  Joulie  ausgefûhrten  Analysen,  sowié  nach 
anderen  Versuchen,  stellt  sich  der  Gehalt  der  Blâtter  folgen- 
derweise  heraus  : 

Tab.  5.  —  Gehalt  der  Bl&tter  pro  Stock. 


Dsphor- 
lare. 


Gr. 


Stick  stofE. 


QQ 

Gr. 


Joulie  1882  .  . 

300 

0.96 

2.88 

»       1886  .  . 

300 

0.82 

2.46 

Lothringer 

Versuchen  . 

300 

— 

1.— 

0.40 
0.45 


1.20 
1.35 

0.80 


2.79 
2.69 


8.37 
8.07 

10.— 


Bemerkungen. 


in  Montpellier. 

Qaelle  unbe- 
kannt. 
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Aùs  den  Versuchen  von  Joulie,  die  ich  nicht  im  £inzelnen 
angefûhrt  habe,  gehl  hervor,  dass  auch  in  den  Blâttérn  ver- 
schiedener  Traubenvarietàten  der  Gehalt  der  Nâhrstoffe  ein 
verschiedener  ist.  Die  DiflFerenzen  sind  jedoch  nicht  so 
bedeutend  wie  diejenigen  die  von  Dr.  Weigek  im  Holze 
gefunden  worden  sind. 

Tràber.  —  Die  folgenden  Rechnungçn  fur  Tràbern, 
sowohl  als  auch  fur  Wein  und  Hefe,  basiren  sich  auf  den 
durchschnittlichen  Ertrag  der  Weinberge  im  Elsass,  von 
50  hl  pro  Hektar.  Wenn  man  annimmt,  was  im  Durchschnitt 
auch  zutrifft,  dass  100  kg  Trauben  75  Liter  oder  nahezu 
75  kg  Wein  liefern,  so  wûrde  der  Unterschied  zwischen 
100  und  75  das  Grewicht  der  Trâbern  darslellen ,  was  25  kg 
oder  den  dritten  Theil  des  Weingewichts  ausmacht.  Das 
Gewicht  der  Trâber  mithin  pro  Hektar  -^^2-  oder  rund 
1667  kg  und  pro  Stock,  zu  10,000  Stocke  pro  Hekta- 
berechnet,  rund  167  gr.  Nach  einer  Analyse  des  Herrn 
Dr.  Barth  enlhalten  die  Trâbern  64  pCt.  Feuchtigkeit.  Die 
Trockensubstanz  betrâgt  daher  36  pGt.  und  macht  pro  Stock 
rund  60  gr  aus.  Nachslehende  Tabelle  gibt  nach  Dr.  Barth, 
Dr.  von  Wolff  und  Boussingault  den  Gehalt  der  Trâbern  pro 
Stock  berechnet. 

Tab.  6.  —  Gehalt  der  Trâbern  pro  Weinstock  berechnet. 


Dr.  Barth.  .  . 
Dr.  V.  Wolflf  . 
Boussingault . 


60 

2.10 

1.26 

0.58 

0.35 

1.53 

0.92 

60 

1.72 

1.03 

0.46 

0.2S 

» 

» 

60 

2.45 

1.47 

0.71 

0.43 

» 

» 

Asche  3.67  o/o 
Asche  6.65  o/o 
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.   Die  Unterschiedô  kônnen  nur.von  Trâbern  verscbîeden- 
artiger  Natur  oder  verschiedener  Jahrgânge  herrûhren. 

Wein.  —  Aus  dea  Untersuchungen  von  fûnfzeha  Roth- 
und  Weissweinproben  der  Jahrganges  1887 j^  die  ich  Herrn 
Dr.  Barth  zugesendet  habe,  geht  hervor,  dass  der  Gehaltan 
Phosphorsâure  zwischen  0^006  und  0^020  pGt.  schwankt 
und  im  Durchschnitl  0,015  pGt.  betragt.  Nach  vierzig  Ana- 
lysen  von  Elsàsser-Weinen  die  Herr  Dr.  Amlhor  ausgefûhrt 
bat,  wàre  dieser.  Gebalt  0,055  pCt.  und  der  aus  dreizebn 
Versuôhen  ermiltelte  StickstofFgeball  0,032  pCt.  Letzterer, 
nach  fûnf  Versuchen  von  Ladrey,  erreichl  nur  0,027  pÇt. 
und  BoussingauU  fmdet  in  seinen  Weinunlersuchungen  des 
Schmalzberg  (UnterrElsass)  0,084  pCt.  Kali  und  0,041  pGt. 
Phosphorsâure.  Die  Zusammenstellung  dieser  Zahlen  gi)>t 
fur  das  Produkt  von  0^5  Liter  eines  Stockes  (zu  50  hl  pyo 
Hektar  oder  pro  10,000  Stocke)  folgende  Gehalte  : 

Gehalt  von  0,5  Liter  Wein  (dnrchschnittlicher  Ertrag  eineâ 
Tab.  7.  Weinttocks). 


KâU. 

^  Phosphor- 
.  s&ure. 

StickBtoff. 

Ânalysen 
▼on 

o/o 

4 

Gr. 

Vo 

Or. 

% 

2i 

Gr. 

Bemerkungen. 

Dx.  Barth .  .  . 
Dr.  Amthor.  . 
Ladrey  .... 
BousBingault . 

500 
500 
500 
500 

0.084 

0.42 

0.015 
0.055 

0.041 

0.08 
0.28 

0.21 

0.032 
0.027 

0.16 
0.14 

AscheO.Ï81o/o 
»     0.217  »» 

»»     0.187  »» 

Vollstandigere  Weinanalysenstanden  mir  nicht  zu  Gebote. 

Weinhefe.  —  Wenn  man  anniramt,  dass  sîch  auf  50  hl 
neuen  Wein  1,5  hl  oder  150  kg  Hefe  abscheiden,  so  wàre 
auf  das  Prodwkt  eines  Weinstockes,  d.  h.  auf  0,5  Liter  Wein 
0,015  kg  Hefe  zu  rechnen.  Nàch  de^n  Analysenvon  Dr.  von 


Digitized  by 


Google 


—    222    — 

Wolff  und  von  Hofrath  Dr.  Nessler  ist  der  Gehalt  der  Hefe 
folgender  : 

Tab.  8.  —  Gehalt  der  Hefe  von  0,5  Liter  Wein. 


Analysen 
von 

Gr. 

KaU. 

Phosphor- 
Bltare. 

StiekBtoff. 

% 

Gr. 

»/o 

^1 
Gr. 

o/o 

'1 
*Gr. 

Bemerkungen. 

Dr.  V.  Wolff  .  . 
Dr.  Nessler.  .  . 

lô 
15 

3.34 
2.60 

0.50 
0.39 

0.36 
0.26 

0.05 
0.04 

1.31 
1.40 

0.20 
0.21 

Ascbe  4.76  «/o 

Trauben.  — Wenn  man  an  Stelle  der  Trâbem,  des 
Weines  und  der  Hefe  die  Traube  in  Rechnung  bringt,  so 
erhôht  sich  der  Gehalt  an  Kali  bedeutend^  was  sich  durch 
den  Absatz  an  Weinstein  erklârt,  der  nichtberechnet  worden 
ist.  Auch  Phosphorsàure  steht  etwas  hôher,  wâhrend  Stick- 
stoff  keine  grosse  Yerânderung  erleidet.  Nimmt  man,  wie 
oben  aingegeben,  den  Ërtrag  an  Trauben  pro  Stock  (500  gr 
Wein  und  167  gr  Trâber)  zu  667  gr  an,  so  erhâlt  man,  nach 
Dr.  von  Wolff  nachstehenden  Gehalt  : 

Tab.  9.  —  Gehalt  der  Traaben  eines  Weinstockes. 


il 

Gr. 

KaU. 

Phosphor- 
BSure. 

Stlckatoff. 

Analysen 
▼on 

o/o 

1 
Gr. 

o/o 

Gr. 

% 

Gr. 

Dr.  von  Wolff  . 

Nacb    Trabem, 
Wein  u.  ttefe 
berechnetes 
h&chstes    Ré- 
sultat  

Niedrigstes  Ré- 
sultat  

667 

0.50 

3.34 

2.39 
1.84 

0.14 

0.93 

0.76 
0.40 

0.17 

1.13 

1.29 
1.26 

Ascbe  0.88  o/o. 
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•  Ob  die  von  Dr.  von  Wolff  ausgefûhrten  Traubenanalysen 
sich  auf  die  ganze  Traube  (Kamm  inbegrifTen)  oder  nur  auf 
die  Beeren  beziehen,  konnte  nicht  ermittelt  werden.  Es  sei 
dem  wie  es  v^ill,  so  erleidet  der  Gesammtgehalt  doch  kein 
grosser  Unterschied. 

Zusammenstellung  des  Bedarfs  eines  Wein- 
stockes.  —  Die  Zahlen  zur  Feststellung  der  jâhrlich  durch 
einen  Weinstock  mittelmâssiger  Ausdehnung  dem  Boden 
entnommenen  Quantitâten  Kali,  PhosphorsâureundStickstoff 
liefern  fur  das  Holz  die  Tabelle  1,  fur  die  Blàtter  die  Ta- 
belle  8,  und  fur  die  Trâbern,  Wein  und  Hefe  zusaramen  die 
Tabelle  9.  Die  nachstehende  Zusammenstellung  gibt  fur 
jeden  Stoff  die  hôcbste  und  die  niedrigste  Zabi  : 

Ziuammenstellaiig  des  Bedarfs  eines  Weinstockes 
Tab.  10.  von  mittterem  Ertrag. 


Ein  Weinstook 

Kali.     . 

PhoBphor- 
s&ure. 

Stickstoff. 

entzieht  dem  Boden  Jfihrlioh 
dorch 

hoch 
Gr. 

nleder 
Gr. 

hoch 
Gr. 

nieder 
Gr. 

hoeh 
Gr. 

nleder 
Gr. 

Holz  (Tab.  4) 

Blatter  (Tab.  5) 

Tranben  (Tab.  9) 

0.98 
2.88 
3.34 

0.72 
1.00 
1.84 

0.44 
1.35 
0.93 

0.25 
0.80 
0.40 

1.19 

10.00 

1.29 

0.72 
8.07 
1.13 

ZQsammen 

Ixn  Durchschnitt 

7.20 
6. 

3.56 
38 

2.72 
2. 

1.45 

09 

12.48 
11 

9.92 
.20 

Obige  Zahlen  beziehen  sich,  wie  schon  mehrfach  erwâhnt^ 
auf  einen  Weinberg  dessen  Ertrag  im  Durchschnitt  50  hl 
pro  Hektar  betràgt.  In  andern  Worten  :  wenn  wir  verlangen, 
dass  ein  Weinberg  gedachten  Ertrag  zu  liefern  im  Stande  ist, 
so  mûssen  wir  dafûr  sorgen,  dass  den  Reben  mindesténs  die 
oben  angegebenen  Quantitâten  Nàhrstoffe  pro  Stock,  resp. 
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pro  Quadratmeter  za  Gebote  stehen.  WoUen  wir  aber  diesen 
Ërtrag  erhôhen,  so  muss  auch  gaaz  natûrlich  die  Dûngung 
iiu  gleichen  Verhâltniss  erhôht  werden. 
.  Wenn  man  den  durchschnittlichen  Bedarf  der  Tabelle  9 
aufdie  runde  Zabi  erbôbt,  und  wenn  man  annimmt,  dass 
zur  Erzeugung  von  Qualitâtsweinen  nur  die  Hâlfte,  fur  Mas- 
senertrâge  aber  das  Doppelte  erforderlich  ist,  so  wâren  fur 
dièse  verschiedenen  Fâlle  folgende  Quantitaten  Nâhrsloife 
beizubringen  : 

Tab.  11.— Erforderliche  Nâhrstoffe  !ûr  Qoalitàt  a.  fur  Qnantitàt. 


KaUpro 

Stidkfitnirpro 

Ersielung. 

von 

Stock 

10  Ar 

ha. 

Stock 

10  Ar 

ha. 

Stock 

10  Ar 

ha. 

. 

Gr. 

Kil. 

Kil. 

Gr. 

Kil. 

Kil. 

Gr. 

KU. 

KiL 

Mittelmftssigen    Er- 

trftg^n 

Massenertrage  .  .  . 
QuaUtttt 

6 

12 

3 

6 

12 

3 

60 

120 

30 

3 

6 

1.5 

3 

6 

1.5 

30 
60 
15 

12 

24 

6 

12 

24 

6 

120 

240 

60 

Es  ist  selbstverstândlich^  dass  fur  reichere  Terrains  die 
noch  einen  grôsseren  Vorrath  an  NâhrstofFen  enthalten,  die 
obigen  Dûngerquantitâten  nicht  erforderlich  sind.  So  lange 
das  vorgesteckte  Ziel  erreicht  wird  kann  wohl  etwas  spâr- 
licher  vorgegangen  werden;  sobald  aber  der  Ertrag  nu^ 
merklich  anfângt  zu  sinken,  so  empfiehlt  es  sich  die  nor- 
male Dûngung  wieder  anzuwenden ,  denn  es  ist  viel  leichter 
einen  jungen  Weinberg  in  vollem  Ertrag  zu  erhalten,  als 
einen  erschôpften  "Weinberg  wîeder  herzustellen. 

EINTHEILUNG  DER  DUNGERVERSUCHE. 

Um  eine  ôrdnungsmâssige  Darlegung  der  in  Bebelnheim 
ausgefûhrten  Ycrsuche  zu  ermôglichen^  sind  dieselben  fol* 
^enderweise  geordnet  worden  : 
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1.  Versuche  mit  verschiedenen  Nàhrstoflen, 

2.  >         mit  Nâhrstoffen  in  verschiedenen  Formen, 

3.  »         mit  Stallmist  und  Kunstdûnger^ 

4.  »         mit  stickstofifhaltigen  Dungmitteln, 

5.  Dûngungsversiiche  beim  Ânpflanzen  junger  Reben^ 

6.  Verschiedene  Versuche  mit  Bodenverbesserungsmitteln 
u.  s.  w. 

Da  die  meisten  dieser  Versuche  noch  nicht  zum  Abschluss 
gekommea  sind,  so  werde  ich  den  Ërgebnissen  nur  kurz 
s^usammengefasste  Betrachtungen  beifûgen. 


Versuche  mit  verschiedenen  Nâhrstoffen, 

Dièse  Versuche  sind  im  Versuchsweingarlen  Hasenloch 
ausgefûhrt  worden.  Der  Boden  ist  ein  leichler  geringer 
kaum  30  bis  40  cm  tiefer  Kalkboden,  mit  festem,  kreide- 
artigeii),  magerm  Unterçrund.  Dieser  Versuchsweingarten 
ist  in  den  Jahren  1883  und  1884  mit  Beihûlfe  der  Regierung 
.angelegt  worden.  Derselbe  zâhlt  56  verschiedene  weisse  und 
blauefûr  die  Kultur  empfeblenswerthe  VS^einbergslrauben, 
die  nach  Querreihen  geordnet  sind.  Die  Dûngmittel  werden 
nach  den  Lângereihen  und  mithin  auf  jede  Traubenvarietât 
in  Anwendung  gebracht. 

Mit  den  Dûngungsversuchen  ist  im  Jahr  1885  nach  neun 
Serien,  sowie  dieselben  in  den  neun  Spalten  der  Tabelle  12 
bezeichnet  sind,  begonnen  worden.  Gleichzeitig  haben  die 
Serien  1  bis  5  eine  vollstândige  Stalldûngung  von  9  kg  pro 
Stock  und  die  Serien  6  bis  9  eine  zwei  Drittel  Dûngung  von 
6  kg  pro  Stock  erhallen. 

Der  Kunstdûnger  kommt  seither  jedes  Jahr  in  Anwen- 
dung, der  Stalldùnger  aber  nur  aile  drei  Jahre,  so  dass  im 
Frûhjahr  1888  die  zweite  Stalldûngung  erfolgt  ist.  Diesmal 
ist  die  Série  1  voUstândig  ungedûngt  geblieben,  die  Série  5 
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hat  eine  voile  Dûngung  von  10  kg  pro  Stock  erhalten  und 
aile  ûbrigen  Serien  eine  halbe  von  nur  5  kg  pro  Stock. 

Die  Ausgaben  fur  Dûnger  werden  derart'berechnet,  dass 
fur  Kunstdûnger  die  Totalausgabe  jedes  Jabr  vollstândig  in 
Rechnung  Jtommt,  wâhrend  der  Betrag  fur  Stalldûnger  auf 
drei  Jahre  vertheilt  wird.  Fur  den  Ertrag  an  Rothweinirau- 
ben  ist  im  Jahr  1887  das  Kilo  zu  36  Pf.  und  im  Jahr  1888 
zu  30  Pf.  in  Ansatz  gekommen,  was  fur  den  Hektoliter 
Rothwein,  à  133,33  kg  Trauben  pro  Hektoliter,  48  respect. 
40  M.  ausmacht. 

Es  bleibt  nun  noch  ganz  speziell  zu  erwàhnen,  dass  beim 
Pflanzen  der  Reben,  jedem  Stock  der  Serien  1  bis  4  ein- 
scbliesslich,  77  gr.  Eisenvitriol  beigegeben  worden  sind;  die 
Serien  5  bis  9  aber  haben  kein  Eisenvitriol  erhalten. 

Die  in  Verwendung  gebrachten  Quantitâten  Kunstdûnger 
betragen  pro  Stock  in  Gramm,  resp.  pro  1000  Stocke  in 
Kilogramm  : 

Werth 

pro  1000  Stocke 

rnnd  • 

Schwefelsaures  Kali,  oder  Sw.  K.  *74o  ...    5  M. 

Superphosphat,  oder  Super,  ^/j- 3  » 

Schwefelsaures  Ammoniak,  oder  Sw.  Am.  */s5    ^  ^ 

Ich  lasse  jetzt  das  Ergebniss  des  Jahres  1887,^  das  dritte 
nach  der  ersten  Stalldûngung  hier  folgen.  Friiher  konnte  ein 
Résultat  nicht  bestimmt  werden^  da  die  Reben  noch  nicht 
gleichmâssig  herangewachsen  waren. 
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Ein  Blick  auf  die  Quantitâlsversuche  fâhrt  sofort  zur 
Ueberzeugung,  dass  die  Serien  2  bis  4  mit  den  ûbrigen 
nicht  vergleichbar  sind.  Erstere,  deren  Ertrag  im  Durch- 
schnitt  hôher  steht,  haben  beim  Anpflanzen  Eisenvitriol 
erhalten,  letzlere  nicht;  wâre  dies  die  Ursache  des  Unter- 
schieds  ?  Der  Versuch  reicht  zur  Beaniwortung  dieser  Frage 
nicht  aus;  weitere  Versuche  sind  schon  angestellt.  Vielleicht 
ist  der  Unterschied  grôsstentheils  der  ungleichen  Stall- 
dûngung  des  Jahres  1885  zuzuschreiben,  was  ein  Beweis 
wâre,  dass  eine  solche  Dûngung  auch  noch  im  dritten  Jahr 
von  Wirkung  ist. 

Eine  gleichmâssige  Dûngung  von  9  kg.  pro  Stock  haben 
im  Jahr  1885  die  Serien  2  bis  5  erhalten.  Die  Qualitàt  dieser 
4  Serien,  im  Durchschnitt  betrachtet,  ist  unbedeutend  ver- 
schieden.  Dieser  Durchschnitt  ist  ûbrigens  ohne  Werth.  Nur 
Lasca  und  Portugieser  sind  vergleichbar,  da  fur  die  beiden 
Sorten  auch  gleichzeitig  die  Quantitàt  bestimmt  worden  ist. 
Portugieser  liefert  in  den  Serien  2  und  3  die  beste  Qualitàt, 
gleichzeitig  aber  auch  den  niedersten  Ertrag;  fur  Lasca  trifilt 
dies  in  Série  5  ein.  Das  verschiedenartige  Ergebniss  deutet, 
wie  schon  oben  bemerkt,  darauf  hin,  dass  die  beste  Qualitàt 
sich  immer  dort  vorfindet,  wo  der  Ertrag  in  gleichen  Ver- 
hâltnissen  am  geringsten  ist. 

Machen  wir,  in  Betreff  des  Ertrags,  ein  Vërgleich  der 
Serien  2,  3,  4  mit  Série  5  die  kein  Kunstdûnger  erhalten 
hat,  so  geht  aus  einem  solchen  hervor,  dass  die  Stickstoff- 
dûngung  (Série  4)  auf  beide  Sorten  ein  bedeutender  Mehr- 
ertrag,  Kali  und  Phosphorsâure  (2,  3)  bei  Lasca  ein  nur 
geringor  Mehrertrag,  bei  Portugieser  sogar  ein  Minderertrag 
erwirkt  haben.  Im  Durchschnitt  stellt  sich  durch  die  Anwen- 
dung  des  Kunstdûngers  ein  Gewinn  heraus,  der  auf  1000 
Stocke  fur  Stickstoff  202  M.,  fur  Kali  und  Phosphorsâure 
nur  51  resp.  3  M.  ausmacht. 

Die  auf  Tabelle  18  verzeichneten,  im  Jahr  1888  auf  den 
gleichen  Reben  ausgefûhrten  Versuche,  geben  fur  die  beiden 
letztern  Stoife  ein  vollstândig  négatives  Résultat. 
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Versache  mit  verschiedenen  N&hrstollen  im  Versuchs- 

weingarten  Hasenloch  1888. 
Tab.  43. 


13 
14 
lô 
16 

17 


18 
19 
20 
21 
22 

23 


24: 

25 
26 
27 

28 


Tranben- 
Tarletàten. 


1888 

Gamet  teinturier. 
Mfillerrebe.  .  . 
Pinot  blau .  .  .  . 
Portugieser  .  .  , 

Durchschnitt.  .  , 


Gamet  teinturier. 
Mûllerrebe.  .  .  . 

Lasca 

Pinot  blau .  .  .  . 
Portugieser  .  .  . 

Durchschnitt.  .  . 


Werth  der  Trau- 
ben,  rund  .  .  . 

ab  Kunstdûnger  * 

BUibt 

Vergleich  mit  Sé- 
rie 1.   .  .  .  , 

Vergleich  mit  Sé- 
rie 5.   .... 


Stalldflngimg  des  Jahres  1888.  In  Kllogr.  pro  Stock. 
Kein  EiaeiiTitrlol. 


EiaenvltTiol  1883, 
p.  Stoek  77  gx. 


Kunstdûnger  jâhrlich. 

5  Ktlogr. 

UKil. 

5  Eilogr. 

Il 

i 

QQ 

â 
< 

i 

•il 

.Si 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Versuche  auf  Qualitat.  —  Mo«tgewicht  nach  Oechsie. 

53 
76 
76 
72 


70 

72 

62 

58 

61 

65 

65 

65 

80 

76 

70 

76 

80 

7^ 

74 

76 

72 

72 

72 

74 

72 

72 

74 

70 

66 

64 
71 

69 

68 

68 

77 
73 

72 
71 

77 
72 

72 

68 

69 

70 

69 


Versucha  aut  Quantitftt.  —  Kll.  Trauban  auf  1000 StOcke 


Kll. 
2250 
1270 
2480 
1700 
1960 


1932 


KiL 
2110 
1960 
2780 
1450 
2090 


2078 


Kil 
2350 
1610 
2880 
1330 
1860 


2006 


KiL 
3000 
2000 
2930 
1330 
2330 


2318 


Kil. 
2410 
1250 
3080 
1730 
2220 


2138 


Kil. 
2130 
1000 
2700 
1360 
1790 


1796 


Kil. 
1950 
1650 
3240 
1360 
1790 


1978 


KiL 
2280 
1050 
2840 
1450 
1830 


1890 


Kil. 
3220 
1360 
2780 
1730 
2020 


22 


Ji 

Ji 

Ji 

Ji 

Ji 

Ji 

JL 

JL 

580 
580 

623 

5 

618 

602 

3 

599 

695 

9 

686 

641 

17 

624 

589 

8 

531 

593 

14 

579 

567 

12 

555 

— 

-4-38 

-hl9 

•+106 

H-44 

-49 

— 1 

-25 

-44 

-6 

-25 

-+-62 

— 

—93 

—45 

-69 

667 

17 

650 

-h70 

+26 


1  FUr  die  Série  hy  die  toIIo  StalidtlngUiig  erhalten  bat,  ist  die  HSlft^  anf  8 
Jahre  vertheilt,  also  Ve  <n  Bechnung  gekommen. 
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Aus  den  Qualitâtszahlen  gehl  hervor,  dass  das  hôchste 
Mostgewicht  bei  den  verschiedenen  Versuchen  ganz  zerstreut 
liegt,  und  somit  nicht  durch  eine  besondere  Dûngung^  z,  B. 
Phosphorsâure  hervorgerufen  wird,  da  merkwùrdigerweise 
die  hôchste  Zabi  in  Série  3  gar  nicht  vorkommt.  Im  Durch- 
schnîft  bat  «ogar  die  Phosphorsâure  die  geringste  Qualitât 
(680)  aller  neun  Versuche  geliefert,  steht  doch  die  mit  Stick- 
stofF  gedûng^te  Série  4,  trotz  ihres  hôcbsten  Erlragès,  in  der 
Qualitât  um  ein  Grad  (69")  hôher. 

Es  scheinen  somit  die  Behauptungen  des  Herrn  Dr, 
Wagner  gerechtfertigt  zu  sein,  wenn  er  sagt,  dass  die  Phos- 
phorsâure den  Pflanzen  nicht  eine  bessere  Reife  verleibt^ 
sondern  dass  sie  nur  die  Végétation  frûher  zum  Âbschluss  zu 
bringen  vermag.  Nach  meinen  Ansichten  dûrfte  dieser 
Abschluss  als  eine  verfrûhte  Reife  bezeichnet  werden, 
und  eine  solche  bewirkt,  was  die  Zahlen  beweisen,  sowohl 
auf  Ertrag  als  auf  Qualitât,  einen  Einfluss  der  nicht  als 
gunstig  bezeichnet  werden  kann. 

Ein  âhnliches  Beispiel  liefert  ein  Weinstock  der  im 
Sommer  auf  irgend  eine  Weise  beschâdigt  worden  ist.  Sind 
z.  B.  die  Reben  zu  fest  gebunden,  so  dass  die  Saftbewegung 
gehindert  ist,  so  tritt  die  Reife  frûher  ein  als  gewôhnlich, 
allein  dies  geschieht  immer  zum  Nachtheil  der  Qualitât. 

Die  durchschnittlichen  Quantitâtszahlen  sowohl  des  Jahres 
1887  ais  auch  1888  (Nrn.  8  und  23)  zeigen  sehr  deutlich, 
dass  die  niedrigsten  Ertrâge  nur  in  denjenigen  Serien 
(3,  6,  8)  zu  fînden  sind,  die  eine  Beigabe  von  Phosphor- 
sâure erhalten  haben,  îind  dass  sogar  im  Jahr  1887  die 
gleichen  Serien  die  geringste  Qualitât  aufweisen. 

Ein  Ueberschuss  von  Phosphorsâure  bat,  wie  es  scheint, 
die  nachtheilige  Eigenschaft,  die  Végétation  des  Weinstocks 
zu  hemmen,  so  dass  die  Verwendung  dièses  Stoffes  in  der 
Weinkultur,  nur  mit  Vorsicht  erfolgen  darf. 
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Es  bat  sich  bei  diesen  Verâucben  auch  wieder  heraus* 
gestellt,  dass  die  durcbschnîttlich  hôchste  Qualitât,  die  wir 
in  Série  6  im  73  Grad  Oecbsie  vorfinden,  mit  dem  geringsten 
Ertrag  von  1796  kg  ûbereinstimmt,  wàhrend  der  b6cbste 
durcbschnittlicbe  Ertrag  von  2318  kg  der  Série  4  in  Betreff 
der  Qualitâi  noch  1  Grad  Oecbsie  mehr  aufweist,  als  die  mit 
Pbospborsàure  gedûngte  Série  Nr.  3  deren  Ertrag  docb  ein 
bedeutend  geringerer  ist. 

Ein  Vergleicb  der  Quantitâten  bietet  einige  Schwierig- 
keiten;  es  ist  vorerst  zu  bemerken^  dass  die  beiden  Yarietâ- 
ten  14  Gamet  teinturier  und  17  Pinot  blan,  noch  nicht 
gleicbmâssig  herangewachsen  waren  ;  es  kann  daber  ànf 
das  Ergebniss  dieser  beiden  Sorten  kein  grosses  Gewicht  ge- 
legt  werden.  Kâmen  dieselben  in  Wegfall,  so  wûrden  sicb 
gerade  wie  im  Jahr  1887  die  Serien  5  bis  9  im  Durchschnitt 
geringer  als  die  Serien  1  bis  4  berausstellen.  Es  ist  hier  noch 
besonders  in  Betracht  zu  ziehen,  dass  das  Terrain  der  ergie- 
bigeren  Serien  l  bis  4  entschieden  geringer  ist  als  das  der 
anderen,  und  dass,  wie  schon  gesagt,  in  der  Behandiung  nur 
der  Unterschied  besteht,  dass  die  ersteren  wàhrend  der 
Pflanzung  eine  Beigabe  von  Eisenvitriol  erhalten  haben.  Es 
dûrfle  daher  von  Interesse  sein,  die  Rolle  des  Eisens  oder 
vielleicht  der  Schwefelsâure  im  Kalkboden  nâher  zu  studiren. 

Wenn  man  die  Durchschnittsertrâge  (Nr.  23)  der  Tabelle 
13  betrachtet,  so  ûndet  sich  auch  hier  wieder,  wie  in  den 
Versuchen  des  Jahres  1887,  Tabelle  12,  die  hôchste  Zabi  in 
der  mit  StickstofT  gedûngten  Série  4. 

Bei  Berechnung  des  Kunstdûngers  (Nr.  25)  ist  die  Hâlfte 
des  Stalldûngers  der  Série  5,  die  allein  voile  Dûngung  er- 
halten bat,  aïs  Beigabe  in  Betracht  gezogen  worden. 

Der  Vergleicb  (Nr.  27)  mit  der  ungedûngten  Série  1  stellt 
die  mit  StickstofT  gedûngte  Série  4  an  die  Spitze,  mit 
106  Mark  Mehrertrag,  Kunstdûnger  abgerechnet.  Die  Kali- 
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dûngung  Série  2  hat  sich  wîe  1887,  etwas  besser  herausge- 
stellt,  als  die  Phosphordûngung  Série  3 . 

Der  Vergleich  (Nr.  28)  beweist,  dass  der  durch  eine  voile 
Stalldûngung  (Série  5)  erzielte  Ertrag  sich  hôher  stellt,  als 
die  mit  einer  halben  Dûngung,  uuter  Beigabe  von  Kali 
oder  Phosphorsâure  (Serien  2,  3)  erreichten  Ertrâge,  wird 
aber  einer  halben  Stalldûngung  Stickstoff  beigegeben,  so 
steigert  sich  der  Ertrag  ganz  bedeutend  (Série  4). 

Die  Yersuche  von  1887  haben  dies  noch  viel  krâfUger  be- 
wiesen,  indem  dort  mit  9  M.  werthigem  schwefelsaurem 
Ammoniak,  der  kolossale  Mehrertrag  von  202  M.  pro  1000 
Stocke  erzielt  worden  ist. 

Versuche  mit  Nàhrstoffen  in  verschîedenen  Formen, 

Es  erschien  zweckmàssig  herauszufinden,  in  welcher 
Form  jedes  der  verschîedenen  Dûngmittel  dem  Weinstock 
am  besten  zusagt.  Die  bezùglichen  Versuche  sind  in  einem, 
in  der  Gewann  Lauenbach,  ausschliesslich  mit  Chasselas 
(Gutedel)  angelegten  Weinberg  ausgefûhrt  worden.  Der 
Boden  ist  ein  lehmartiger  leichter  Kalkboden  mit  kreidear- 
tigem  Untergrund.  Der  Kunstdûnger  ist  in  den  beiden 
Jahren  1886  und  1887  zur  Anwendung  gekommen.  Die 
Erntebestimmungen  jedoch  sind  nur  im  zweiten  Jahr  erfolgt. 

Zur  Ausfûhrung  der  Versuche  ist  die  ganze  Parzelle  in 
9  Serien  eingetheilt  worden  : 

Die  drei  ersten  Serien  haben  Phosphordûngungen  in  drei 
verschîedenen  Formen,  zu  10  gr  Reinstoff  pro  Stock  erhal- 
ten,  und  zwar  in  Form  von  : 

1.  Superphosphate 

2.  Prâcipitât, 

3.  Thomasschlacke. 

Den  drei  folgenden  Serien  hat  man  Stickstoifdûngung  zu 
20  gr  pro  Stock  beigegeben,  wie  folgt  : 
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4.  Chilisalpeter, 

5.  Schwefelsaures  Àmmoniak, 

6.  Poudrette. 

Endlich  ist  in  d«n  drei  letzten  SerieD,  KalidûDgung  zu 
20  gr  pro  Stock,  in  Verwendung  gekommen,  dieselbe  in 
Form  von  ; 

7.  Chlorkalium^ 

8.  Schwefelsaures  Kali, 

9.  Holzasche. 

Zur  Vervollstândigung  sind  jedem  dieser  neun  Dûngmittel 
noch  die  rwei  anderen  fehlenden  StofTeingeringeren  Hengen 
beigefûhrt  worden,  so  dass  jede  Série  Kali,  Phosphorsâure 
und  StickstofT  erhallen  hat.  Zu  bemerken  ist  noch^  dass  die 
den  Hauptdûngmittel  beigegebenen  Stoffe  fur  jede  Yersuchs- 
reihe  von  drei  Serien  immer  gleicher  Natur  gewesen  sind. 

Das  Ergebniss  des  Jahres  1887  hat  sich  heransgestellt,  wie 
folgt  : 

Tab.  14.  •— Veriache  mit  Nèhritoffen  in  Yerschiedenen  Formen. 

Bodenanalyse  in  Procenten  :  Kali  0,784, 
Pbosphorsfiure  0,160,  Sticksfoff  0,037,  Kalk  2,847. 

Afilage.  —  Reiner  Satz  von  Chasselas  (Gutedel). 


Bezeichnung. 


1    I    îJ   I    s 

Pbosphorafiore* 
dfingtmg. 


f! 


é     1    5     M 

SUokBtoff- 
dlingning. 


^1 


7     I    8     I     » 

KaU. 
dttngtmg. 


29 


1887 

Kîl.  Trauben 
an  100  Stôcken. 


K 

62 


K 
62 


K 
66 


K 

85 


K 

95 
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Um  dièse  Résultats  nach  ihrem  richtigen  Werth  zu 
schâtzen,  empfiehlt  es  sich,  die  Bemerkung  vorauszu- 
schicken^  dass  in  jeder  Versuchsreihe  das  Terrain  der  ersten 
Serien  (1,  4,  7)  als  von  besserer,  der  zweiten  (2,  5  8)  als 
von  mittelmâssîger  und  der  dritlen  (3,  6,  9)  als  von  etwas 
geringerer  Qualifât  zu  betrachlen  ist. 

Ein  Vergleich  des  Ergebnisses  der  Phosphorsâuredûn- 
gungen  gibt  ganz  entschieden  dem  Superphosphat  den  Vor- 
zug,  da  der  Ertrag  von  89  kg  desselben  die  beiden  anderen 
Zahlen  mit  ûberragt.  Die  Wirkungszeit  fur  das  Thomasmehl 
darf  wohl  als  eine  ausreichende  betrachtet  werden,  da  ged. 
Stoff  schon  ein  Jahr  vorher  zur  Yerwendung  gekommen  ist. 

In  BetrefF  der  Sticks tofFdûngungen  dûrfle  man  der  Pou- 
drette  wohl  zu  den  Vorzug  geben,  da  ihr  Ertrag  im  gerin- 
gern  Boden  nur  2  kg  tiefer  als  derjenige  des  Chilisalpeters 
steht.  In  der  Poudrette  aber  (Tab.  3)  ist  der  Preis  des 
StickstofFs  zu  theuer  und  vollstàndig  unzugângUch.  Auch  die 
Verwendung  des  Chilisalpeters  in  der  Weinkultur  stosst  auf 
bedeu tende  Schwierigkeiten,  was  die  nachfolgenden  Yersuche 
beweisen  werden,  so  dass  in  gewôhnlicben  Fâllen  der 
Vorzug  doch  dem  schwefelsauren  Âmmoniak  gehôrt. 

In  der  dritten  Versuchsreihe^  die  sich  auf  die  Kalidûngung 
bezieht,  nimmt  die  Holzasche  entschieden  den  ersten  Rang 
ein  ;  auch  ist  die  Â.nwendung  derselben,  wenn  man  sidiere 
Bezugsquellen  hat,  immer  zu  empfehlen.  Ob  das  schwefel- 
saure  Kali  dem  Chlorkalium  vorzuziehen  ist,  kann  noch  mit 
Bestimmtheit  festgestellt  werden. 

Dièse  Resultate  sind  ganz  natûrlich  nicht  als  endgûltig  zu 
betrachten.  In  Folge  besonderer  Witterungsverhâltnisse  war 
es  nicht  môglich  im  Jahr  d888  ein  Erntergebniss  festzu- 
stellen.  Die  Versuche  soUen  daher  noch  weiter  fortgesetzt 
werden. 
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Versuche  mit  Stallmist  und  Kunstdûnger. 

Bis  jetzt  war  ûberhaupt  die  Meinung  geltend,  dass  durch 
die  Dûngung  mit  Stallmist  den  Weiubergen,  im  Vergleioh 
mit  dem  Stickstoff  zu  wenig  Kali  und  zu  weaig  Phosphor- 
sâure  zugefûhrt  wird.  Dièse  Meinung  dûrfte  wohl  in  vielen 
Fâllen  eine  irrige  sein,  was  di^  vorhergehenden  Versuche 
schon  be^viesen  haben. 

Es  schien  jedocb  zweckmâssig,  da  die  Verhâltnisse  in  den 
verschiedenen  Terrains  sich  verschieden  herausstellen,  noch 
besondere  Versuche,  sowohl  mit  Stallmist  allein,  als  auch 
unter  Beigabe  von  Phosphorsâure,  von  Kali  und  von  beiden 
Stoffen  zusammen,  in  Ausfûhrung  zu  bringen.  Dieselben 
sind  im  Gange  und  geschehen  derweise,  dass  jede  Versuchs- 
parzelle  in  vier  gleiche  Serien  eingetheilt  wird.  Nr.  1  erhSl| 
aile  drei  Jahre  eine  voile  Stalldûngung  von  10  kg  pro  Stock 
ohne  irgend  welch  andere  Beigabe  ;  die  drei  anderen  Serien 
erbalten  aile  drei  Jahre  nur  eine  halbe  Stalldûngung  von 
5  kg  pro  Stock  und  ausserdem  jedes  Jahr  Nr.  2  eine  Beigabe 
von  Vis  g*'  Superphosphat,  Nr.  3  eine  solche  von  *74o  fi»r 
schwefelsaures  Kali  und  Nr.  4  die  beiden  letztgenannten 
Sloifezusammen. 

Die  Tabelle  12  gibt  das  Résultat  der  in  zwei  verschiedenen 
Terrains  ausgefûhrten  Versuche. 

Auch  dièse  Resultate  k6nnen  nicht  als  endgûltig  ange- 
nommen  werden,  denn  die  auf  die  gleichen  Flâchen  aus- 
gefûhrten Versuche  Nr.  30  und  31  weisen  so  grosse  Unter- 
schiede  auf,  dass  daraus  eine  bestimmte  Schlussfolgerung 
sich  nicht  ergeben  kann.  Trotz  des  bedeutenden  Gehaltes 
des  Bodens  an  Phosphorsâure,  hat  doch  die  mit  Super- 
phosphat gedûngte  Série  2  jedesmai  den  grôssten  Ertrag 
geliefert,  wâhrend  die  Série  4,  die  eine  gleiche  Quantitât  des 
ged.  StofTes  erbalten  hat,  im  ersten  Jahr  sehr  zurûck- 
geblieben  und  im  zweiten  auf  der  niedrigsten  Stufe  befunden 
worden  ist. 
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Tab.  15.  —  Versuche  mit  Stallmist  and  Kunstdànger. 

1 

Benennung. 

1 

lOKil. 

Stall- 

danger 

pro 

Stock 

aile 

8  Jahre 

Beit 

1886. 

2              3             4 

6Kil.Stalldflnger 

pro  Stock,  aile  3  Jahre; 

auBserdem  Jfihrlich  : 

J 

1 
1 

1 

M 

Bemerkungen. 

30 
31 


Yersuch  auf  Quantîtât,  in  der  Gewann  Richtel. 

Ein  tiefer,  aber  leichter  und  kûhler  Lehmboden. 

Bodenanalyse  Kall  0,520,  Phosphors.  0,224,  Stickst.  0,148,  Kalk  8,62B. 

Kil.  Tranben. 
Von  1000  Stooken  1887    1350      1660      1090      1200     Siti:  TiMtfei«i. 
»  1888    1580      1580      1600      1260 


32 1  Mostgewicht 


Yersnch  aaf  Qaalitftt,  in  der  Gewann  Richtel. 
1888J    640    j    640    j    62o    1    68o    j 

Yersuch  auf  Quantitât,  in  der  Gewann  Liehehau. 


33 


Eln  sehr  reicher,  tiefer  âasserst  frachtbarer  Anschwemmungsboden. 
Kil.  Trauben. 


Von  1000  St9cken  1888 


1970 


1700 


1910 


1910    ISatc:  Chasselas 


Dièse  beiden  Ergebnisse  widersprechen  sich  vollstândig, 
der  Mehrertrag  der  Série  2  kann  nur  einer  besseren  Boden- 
qualitât  zugeschrieben  werden,  was  Ihatsâchlich  auch  der 
Fall  ist.  Es  ist  aber  doch  bemerkenswerth,  dass  die  Wirkung 
der  Phosphorsâure  auf  die  Qualitât  hier  keine  schàdliche 
gewesen  ist,  da  im  Jahr  1888  die  beiden,  im  Ertrag  gleich 
stehenden  Serien  1  und  2,  auch  das  gleiche  Mostgewicht 
gezeigt  haben.  Dass  dies  Mostgewicht  in  der  4.  Série  hôher 
ist,  kahn  auch  hier  wieder,  wie  in  den  Versuchen  der  Ta- 
belle  12  dem  Minderertrag  zugeschrieben  werden. 

Wenn  das  Ergebniss  dieser  Versuche  sich  als  ein  zweifel*- 
hafles  herausstellt,  so  ist  es  mit  Nummer  33  dem  nicht  so. 
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In  jenem  isehr  fruchtbaren  Terrain  hal  sich  die  Phosphor- 
sàure  vollslândig  wirkungslos  gezeigt,  man  dûrfte  sogar 
annehmen,  dass  die  Wirkiing  eine  négative  gewesen  ist,  da 
in  der  Série  4  die  ausser  Kali  noch  Superphosphat  erhalten 
bat,  die  Produktion  etwas  tiefer  steht  als  in  der  mit  nur  Kali 
gedùngten  Série  3. 

Die  Kalidûngung  hat  im  Gregentheil  ein  brillantes  Résultat 
mit  sich  gebracht  ;  mit  nur  eiuer  halben  Stalldûngung  hat  sich 
der  Ertrag  (Série  3)  derart  gesteigert,  dass  er  denjenigen  einer 
vollen  Stalldûngung fasterreicht (Sériel).  Eine Bodenanalyse 
liegt  nicht  vor,  allein  bekanntlich  ist  die  Beigabe  einer  Kali- 
dûngung in  solchen  Bôden  fast  immer  von  Nutzen. 


Versuche  mit  stickstoffhaltigen  Dûngmitteln, 

Das  im  Jahre  1887  mit  schwefelsaurem  Ammoniak  erzielte 
âusserst  gûnstige  Résultat  im  Kanton  Hasenloch,  Tabelle  17, 
hat  raich  veranlasst,  mit  stickstoffhaltigen  Dùngmitteln  wei- 
tere  Versuche  anzustellen.  Ich  lasse  hier  das  Ergebniss  der- 
selben  folgen: 

Versuche  mit  Chilisalpeter.  —  Schon  im  Jahr  1886 
ist  im  Kanton  Schild,  Gemarkung  Hunaweier,  in  einer 
prachtvoUen  Berglage,  mit  schieferartigem  Kalkboden  eine 
Pùngung.mit  Chilisalpeter  probirt  worden.  Der  Versuch  ist 
nicht  nur  voUstândig  misslungen,  sondem  hat  noch  einen 
schlimmen  Einfluss  auf  die  Végétation  ausgeûbt. 

Die  verschiedenen  Versuche  des  Jahres  1888  sind  in  nach- 
stehender  Tabelle  16  verzeichnet. 
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Tab.  16.  —  Versnche  mit  Chilisalpeter.  —  1888. 


S 

1 

Î 

Bezetohnang. 

h 

1 

Bemerkungen. 

3- 

S 

•g 

• 

, 

84 


35 


Gewannn  Bichtel.  —  Yersacti,  mit  15/100  Chiliaalpeter. 
Lelchter  Lelimboden.  —  Satz:  Pinot  weiss. 

1410       1250  I  Mehrertrag  160  Kil. 
I  I  Trauben. 

Gewann  Riiterpfad.  —  Versuch  mît  10/67  Ghilîsalpeter. 
Gâter  Sandsteinboden.  —  Satz  :  Chasselas  (Qatedel). 

IKil.     I     Kil.     I 
1840  I  1620  I  Mehrertrag  220  Kil. 
I  I 

Gewann  Grassburg.  —  Versuch  mit  5/34  Chilisalpeter. 
Kalkboden  in  mlttlerer  Lagc.  ~  Satz:  Kniperle  (Ortlieber;. 


36  I  Kil.  Trauben  von  1000 
I  StScken. 


Kil. 
900 


Kil. 
1000 


Minderertrag  100  Kil. 


Der  Mehrertrag  der  Nr.  34  von  160  kg  Trauben  macht, 
zu  18  Pf.  das  Kilogramm  berechnet,  eine  Summe  von 
28  M.  80  Pf.  *aus  ;  die  Auslage  zur  Beschaffung  des  Ghili- 
saipeters  (100  kg)  betrâgt  22  M.  Der  Gewinn  ist  mithin  un- 
bedeutend. 

Die  Nr.  35  gibt  ein  Mehrertrag  von  220  kg  Trauben  und 
in  Geld  39  M.  60  Pf.  Die  Auslagen  zur  Beschaffung  von 
67  kg  Salpeier  betragen  14  M.  74  Pf.  und  der  Reingewinn, 
der  in  Folge  dieser  Dûngung  erwachsen  ist,  belâuft  sich  fur 
1000  Stocke  auf  die  Summe  von  24  M.  86  Pf. 

Wie  auf  der  Tabelle  21  ersichtlich  ist,  hat  der  Versuch 
Nr,  36  in  warmer  Lage,  mit  etwas  geringem  leichten  Kalk- 
boden ein  Résultat  mit  sich  gebracht,  das  ganz  bestiramt  als 
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ein  négatives  bezeichnet  werden  muss.  Die  gedûngte  Parzelle 
hat  ein  Minderertrag  von  iOO  kg  Trauben  aufgewiesen,  imd 
dieser  Minderertrag  hat  sich  auch  auf  einer  zvsreiten,  zur 
Kontrole  ebenfalls  mit  Chilisalpeter  gedûngten  Parzelle^  als 
konstant  herausgestellt. 

Aus  diesen  Versiichen  dûrfte  wohl  der  Schluss  zu  ziehen 
sein,  dass  der  Chilisalpeter  in  der  Weinkultur  entwreder  gar 
nicht  oder  nur  mit  grôsster  Vorsicht  empfohlen  werden  darf . 
Wenn  wir  der  Sache  nSher  treten  und  in  Betracht  ziehen, 
dass  im  Salpeter  der  Stickstofif  in  derjenigen  Form  sich  vor. 
findet,  welche  eine  Aufnahme  durch  die  Pflanze  am  besten 
gestattet^  so  fûhren  uns  die  gemachten  Versuche  zu  ganz 
besonderen  Betrachtungen. 

Gerade  aus  obigen  Grûnden  wird  der  Salpeter  als  Kopf- 
dûngung  bei  Halmfrûchten  die  gerîng  geblieben  sind,  zur 
Nachhilfe  im  Frûhjahr  verwendet. 

Die  Végétation  dieser  Halmfrûchten  findet  aber  schon  im 
Sommer  ihren  Abschluss,  so  dass  die  Wirkung  des  Dûngers 
ausreicht  um  die  Frueht  zur  Reife  zu  bringen.  Bei  dem 
Weinstock  ist  es  dem  nicht  so  :  Wenn  demselben  gleich  im 
Frûhjahr  eine  sofort  aufnehmbare  Quantitât  Nahrung  zur 
Disposition  steht,  so  wird,  wie  dies  auch  in  sonstigen  Ver- 
hâltnissen  nur  zu  ôfkers  geschieht,  nicht  auf  die  Zukunft 
gespart.  Der  Stickstoff  wird  rasch  aufgenommen  und  wenn 
in  Folge  dessen  die  Végétation  in  Schwung  gekommen  ist^ 
so  geht  die  Provision  zu  Ende  und  im  Augenblick  wo  der 
Traubenansatz  die  meiste  Nahrung  erfordert,  ist  eine  solche 
nicht  mehr  vorhanden . 

Die  zwei  Versuche  von  1886  und  1888,  letzterer  mit 
Nr.  36  bezeichnet,  sind  in  warmer  Lage,  im  Kalkboden  aus- 
gefûhrt  worden^  was  die  Aufnahme  des  Salpeters  wahr- 
scheinlich  beschleunigt  hat.  Das  Terrain  der  beiden  anderen 
Versuche  Nr.  34  und  35  ist  kûhler  Lehm  und  feuchter  Sand- 
steinboden  ;  dort  trifft  die  Végétation  spâter  ein  und  die  Auf- 
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nahme  der  Stofife  scheint  langsamer  zu  erfolgen  ;  auch  ist  in  , 
dern  einen  Fall  (Nr.  35)  noch  ein  merkliches,  im  audern 
Falle  aber  (Nr.  34)  ein  nur  unbedeutendes  Résultat  erzielt 
worden. 

Ich  môchte  daher  dié  allgemeine  Ânwendung  des  Chili- 
salpeters  in  der  Weinkultur  nicht  anrathen,  glaube  aber 
doch,  dass  in  niederen  Lagen  und  kûhlen  Terrains^  in  ganz 
besonderen  Verhâltnissen,  wenn  zum  Beispiel  ein  «lagerer 
Weinberg  grosser  Traubenansatz  zeigt,  das  gedachte  Dûng- 
mittel  geeignet  wâre,  Dienste  zu  leisten.  Die  Zeit  des  Aus- 
streuens  mûsste  aber  so  gewàhlt  werden,  dass  die  Nahrung 
bis  Ende  der  Végétation  ausreichen  wùrde.  Vielleicht  kônnte 
auch  die  Beigabe  in  zwei  Mal  erfolgen^  es  ist  aber  zu  bemerken, 
dass  der  im  Sommer  in  den  Boden  gebrachte  Danger  bei 
trockener  Witterung  wirkungslos  bleibt  ;  ein  Résultat  kann 
nur  erzielt  werden,  wenn  bald  nach  dem  Ausstreuen  Regen- 
wetter  eintritt. 

Dass  die  Wirkung  des  Chilisalpeters  eine  ungemein  rasche 
ist,  beweist  die  ausserordentliche  Unkrautproduktion,  die 
eine  solche  Dûngung  in  den  Reben  iast  augenblicklich  her« 
vorbringt.  In  einem  im  Frûhjahr  1888  mit  Ghilisalpeter  zu 
"/loo  S^  Pï*o  Stock  gedûngten  Weinberg,  bat  das  Unkraut, 
bis  die  ersle  Kultur  erfolgen  konnte,  derart  ûberhand 
genommen,  dass  an  vieien  Stellen  8  kg  pro  Quadratmeter 
abgeschnitten  werden  konnten.  Wird  dies  Unkraut  vor  der 
Bodenbearbeitung  entfemt^  was  an  den  meisten  Orten  ge- 
brâuchlich  ist  um  die  Arbeit  leichter  ausfûhren  zu  kônnen, 
so  entnimmt  man  dem  Boden  mehr  als  demselben  durch  den 
Salpeter  zugefûhrt  worden  ist.  Ein  Erfolg  kann  nur  erzielt 
werden,  wenn  das  Unkraut  als  Grûndûnger  untergehackt 
wird. 

Dem  Ghilisalpeter,  wenn  er  in  Kalkbôden  in  grôsseren 
Quantilàten  in  Verwendung  kommt,  haflet  noch  ein  weiterer 
Uebelstand  an  :  Das  Terrain  wird  dadurch  so  fest  und  so 
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ungeschlacht^  wie  man  hier  gemeiDiglich  zu  sagen  pflegt, 
dass  wâhrend  lângerer  Zeit  die  Kulturen  dadurch  nicht  uner- 
heblich  erschwert  werden. 

Versuche  mit  Seidenabfâllen.  —  Dies  Dûngmittel, 
das  nur  in  kleineren  Quantitaten  zu  haben  ist^  und  das  daher 
nur  selten  in  dea  Weinbergen  zur  Verwendung  kommen 
kann^  scheint  auf  die  Végétation  von  gûnstigem  Einfluss  zu 
sein.  Leider  bin  ich  nicht  im  Stande  ein  gûnstiges  Résultat 
beizubringen,  da  die  damit  versuchsweise  im  Jalir  1888  gé- 
dûngten  Weinberge  durch  Hagelschlag  bedeutend  gelitten 
haben.  Ich  kann  nur  berichten,  dass  die  Wirkung  auf  das 
Unkraut  eine  sehr  grosse  gewesen  ist.  Weitere  Versuche 
sind  schon  im  Gange.  Die  Wirkung  des  Wollstaubes  ist  eine 
fthnliche. 

Versuche  mit  schwefelsaurem  Ammonîak,  — 
Nach  den  bis  jetzt  ausgefûhrten*  Versuchen  scheint  das 
schwefelsaure  Àmmoniak  als  Beigabe  namentlich  zu  einer 
halben  Stalldûngung  das  empfehlenswertheste  stickstoffhal- 
tige  Dûngmiltel  fur  die  Weinberge  zu  sein.  Die  Versuche 
der  Tabellen  12  und  13  haben  schon  einen  Beweis  davon 
geliefert.  Ich  lasse  hier  noch  die  Ergebnisse  von  drei  ganz 
speciellen  Versuchen  mit  stufenweiser  Verwendung  des 
Sloffes  folgen  : 

Tab.  17.  —  Vergnche  mit  ichweielsanrem  Ammoniak,  1888. 
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Die  Versuche  der  Tabelle  17  sind  ausgefûhrt  worden^ 
indem  ia  der  ersten  Série  jeder  Stock  5  gr,  in  der  zweiten 
10,  in  der  dritten  20  und  in  der  vierten  30  gr,  Stickstofif 
erhalten  hat^  wâhrend  dann  zum  Yergleich  in  der  fûnften 
Série  auf  den  Stock  wie  in  der  ersten  nur  5  gr  gekommen 
sind.  • 

Der  Ertrag  der  gleichgedûngten  ersten  und  letzten  Serie^ 
mit  5  gr  ist  aber  so  verschiedengewesen^dassder  bedeutende 
Unterscbied  nur  einer  Verschîedenheit  des  Bodens  zuge- 
schrieben  werden  kann .  Wenn  man  von  der  Série  1  ausgeht^ 
so  ist  der  Ertrag  wohl  im  Verhâltniss  der  Dûngerbeigaben 
gestiegen,  allein  aus  obigen  Grûnden  kann  doch  ein  Ver-^ 
gleich  nicht  gemacht  werden. 

Auch  hier  wieder  stellt  sich  das  Mostgewicht  mit  dem 
Ertrag  im  entgegengesetzten  Verhâltniss  heraus. 

Tab.  18.  —  Weitere  Versuche  mit  schwef elsanrem  Ammon.  1888. 
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Dungungsversiuihe  heim  Anlegen  der  Weiriberge. 

Beim  Anlegen  der  jungen  Weinberge  ist  es  hier  nieh 
ûblich  sofort  Dûnger  beizugeben.  Im  zweiten  Jahr  jedoch 
kommt  in  der  Regel  eine  volie  Dûngung  mit  Stallmist  in 
Verwendung. 

In  den  Jahren  1887  und  1888  sind  vier  verschiedene  Ver- 
fiuche  gemacht  worden,  um  den  Wurzelreben  schon  beim 
Ânpflanzen  stickstoffhaltige  Dûnger  beizubringen. 

Nachdem  die  Reben  eingelegt  und  die  Wurzeln  mit  etwas 
Grund  bedeckt  waren  ist  der  Dûnger  ausgestreut  worden. 
In  zwei  Parzellen  sind  etwa  200  gr  Poudrette,  in  zwei 
andem  Parzellen  etwa  75  gr  Seidenabfàlle  pro  Stock  zur 
Verwendung  gekommen. 

Das  Ergebniss  ist  in  allen  Parzellen  ein  brillantes  ge- 
Wesen.  Die  so  behandelten  jungen  Reben  haben  sich  von  den 
andem  durch  viel  grûneres  Laubwerk  und  durch  grôsseres 
Wachsthum  ausgezeichnet. 

Versuche  mit  Bodenverhesserungsmitteln. 

Ausser  obigen  Ausfûhrungen  sind  noch  zahlreiche  beson- 
dere  Bodenverbesserungsmittel,  Mittel  zur  Bekâmpfung  von 
Krankheiten  u.  s.  w.  in  Anwendung  gekommen^  so  zum 
Beispiel  : 

Ejeselsaures  Natron  in  Lehmboden, 

Âluminsulfat  in  Sandsteinboden, 

Schwefelkohlenstoff  gegen  die  Bodenmûdigkeit, 

Eisenvitriol  zu  Bodenverbesserungen^ 

Eisenvitriol  gegen  die  Gelbsucht^ 

Kupfervitriol,  in  Lôsung  im  Boden,  gegen  Peronospora, 

Naphtalin  zur  Bekâmpfung  des  Wurzelschimmels  u.  s.  w. 

Die  meisten  dieser  Versuche  sind  noch  nicht  abge- 
schlossen  ;  ich  werde  mir  vorbehalten  nâchstès  Jahr  Nâheres 
darûber  zu  berichten. 
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tndessen  kann  ich  nicht  umhin  hier  noch  eine  Mittheilung 
ûber  Bodenmûdigkeit  zu  machen^  die  nicht  nur  fur  die* 
Weinkultur,  sondera  fur  aile  Kulturen  ûberhaupt  von  grôss- 
tem  Interesse  sein  dûrfte. 

Versuche  mit  Schwefélkohlenstoff. 

In  Deutschiand  ist  es  ûblich  das  Terrain  der  durch  die 
Reblaus  erkrankten  Weinberge  mit  Schwefélkohlenstoff  vpll- 
stândig  zur  desinfiziren  und  die  Reben  zu  vernichten*  Dièse 
Bodendesinfeclion  wird  in  der  Weise  ausgefûhrt,  dass  man 
auf  50  cm  Entfernung  nach  alien  Richtungen,  mit  eisernen 
Stangen  Lôcber  in  den  Boden  einstôsst,  in  welche  der 
Schwefélkohlenstoff  zu  etwa  400  cbm  pro  qm  eingegossen 
wird. 

Gedachter  Stoff  verfiiûchtigt  sich  sehr  schnell,  und  da  die 
producirten  Gase  schwerer  sind  als  die  Luft,  so  dringen  sie 
ein,  verbreiten  sich  bis  in  die  tiefsten  Schichten  des  Bodens 
und  richten  ailes  Lebende,  aile  pflânzlichen  und  thierischen 
Schmarotzer  zu  Grunde. 

Ein  derart  behandelter  Boden  wird  mithin  vollstândig 
gereinigt  und  kann  in  dieser  Beziehung  als  Urboden  be- 
trachtet  werden. 

Aehnliche  Ausfûhrungen  sind,  in  Folge  des  Àuftretens 
der  Reblaus^  in  Lutterbach  und  in  Hegenheim  geschehen. 

Im  folgenden  Jahr,  da  das  Anpflanzen  von  Reben  wâh- 
rend  einer  lângern  Période  in  diesen  Terrains  verboten  ist, 
haben  die  Besitzer  dieselben  mit  Hafer,  mit  KarLoffeln,  mit 
Runkelrûben  und  sogar  mit  verschiedenen  Gartenpflanzen 
angelegt.  Allé  Pflanzen  ohne  Ausnahme  sind  so  schôn  und 
so  ûppig  gewachsen,  dass  dièse  wundervoUe  Erscheinung 
allgemeines  Staunen  erregt  bat. 

Da  die  Resultate  jedoch  nicht  vergleichend  waren,  so 
schien  es  zweckmàssig  weitere  Versuche  zu  machen,  und 
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dazu  bot  sich  im  Jahr  1888  in  Lothringen  aine  besondere 
Gelegenheit,  lu  Ancy  nâmlich  ist,  ia  Folge  des  Àuftretens 
der  Reblaus,  ein  Theil  eines  Weiaberges  desinfizirt  und  ver- 
mchtet  worden  ;  den  Ueberrest  der  Parzelle  bat  der  Eigen- 
thûmer  freiwillig  aushauen  und  das  ganze  Stûck  mit  Hafer 
ansâen  lassen. 

Scbon  im  Monat  Juni  stand  auf  der  mit  Schwefalkohlen-^ 
stofT  behandelten  Stelle  der  Hafer  grunûppig  und  ziemlich 
hocb  gewachsen,  wàbrend  auf  der  nictit  bebandelten  Stelle 
eine  gelbliche  Nuance  und  eine  bedeutend  geringere  Vege^- 
tation  zu  konstatiren  war.  Der  Unterschied  stellte  sich  so 
auffallend  heraus,  dass  der  vorjâhrige  Reblausherd  vollstan** 
dig  abgegrenzt  in's  Auge  fiel. 

Ein  anderer  mit  Seradella  bis  zur  Blûthe  fortgesetzter 
Versuch  bat  ein  âhnliches  Résultat  mit  sich  gd)racht.  Auf 
der  nicht  behandelten  Flâche  war  die  Seradella  kaum  balb 
so  hoch  gewacbsen  und  stand  ausserdem  bedeutend  dûnner 
als  auf  der  mit  SchwefelkohlenstoiT  desinfizirten  und  angren- 
zenden  Flâche  des  gleichen  Terrains. 

Dass  die  Mûdigkeit  des  Bodens  eine  gewisse  Bedeutung 
bat  unterliegt  fur  mich  keinem  Zweifel. 

Das  Misslingen  einer  Pflanze,  die  auf  sich  selbst  folgt,  ist 
nicht  nur  einer  Erschôpfung  des  Bodens,  sondern  auch 
andem  noch  nicht  bekannten  Ursachen  zuzuschreiben. 

Jede  Pflanze  wie  auch  jedes  lebende  Geschopf  ist  den'An- 
griffen  besonderer  Parasiten,  die  sein  Fortkommen  beoin**- 
trâchtigen,  unterworfen.  Je  lângar  die  Pflanze  in  einem 
Terrain  sich  befîndet,  desto  mehr  nimmt  die  Zabi  dieser 
Schmarotzer  zu,  und  auch  noch,  je  âlter  die  Pflanze  desto 
weniger  ist  sie  im  Stande  Widerstand  zu  leisten.  Wenn  nun 
in  ein  Luzerne-Umbruch  sofort  wieder  Luzerne  oder  eine 
sonstige  Kleeart  kommt,  oder  wenn  ein  ausgehauener  Wein- 
berg  sofort  wieder  mit  Reben  angepflanzt  wird ,  so  befinden 
sich  die  der  Pflanze  anhaftenden  Parasiten  noch  auf  den  im 


Digitized  by 


Google 


-    246    — 
Boden  verbliebenen  alten  Wurzeln  und  sind  bereit,  sobald 
die  neuen  Wurzeln  der  folgenden  Kultur  ihnen  zur  Disposi- 
tion  stehen,  dieselben  zu  ûberwuchern. 

Es  ist  nur  ein  Bei&piel  eines  jungen  Weinberges  bekannt. 
der,  im  Aller  von  kaum  fûnf  oder  sechs  Jahren,  durch  den 
Besitzer  wieder  ausgehauen  wurde  weil  die  gewâhlte  Trau- 
benvarietât  den  Verhâltnissen  nicht  entsprach.  Eine  neue, 
mit  andern  Sorten  sofort  ausgefûhrle  Pfiianzung  entwickelte 
sich  aber  so  schlecht,  dass  der  Eigenthùmer  in  voile  Ver- 
zweiflung  gerieth,  und  doch  konnte  nicht  angenommen 
werden,  dass  durch  die  vorhergehende  Anlage,  nach  eincr 
so  kurzen  Reihe  von  Jahren,  dieser  âusserst  reiche  Boden, 
in  welchem  vorher  nie  Reben  gewachsen,  schon  erschôpft 
war. 

Hier  noch  ein  anderes  trefifenderes  Beispiel  : 

In  einer  Weingegend  von  Lothringen  ist  es  ûblich ,  wenn 
ein  Weinberg  ait  und  erschôpft  ist ,  denselben  auszuhauen 
und  sofort  wieder  neu  mit  Reben  ahzulegen.  Das  Terrain 
jedoch  wird  vorher  auf  eine  Tiefe  von  etwa  50  cm  umge- 
graben,  und  bei  dieser  Arbeit  werden  aile  alten  Rebwurzeln, 
dick  wie  dûnn,  auf  das  sorgfaltigste  ausgelesen  und  entfemt. 

Auf  dièse  Weise,  sagte  mir  ein  intelligenter  Weinpflanzer 
desOrtes,  kônnen  wir  wieder  sofort  neu  anlegen,  und  die 
jungen  Pfiianzen  gedeihen  sehr  gut.  Entfernen  vnr  aber  die 
alten  Wurzeln  nicht,  so  ist  an  ein  Erfolg  gar  nicht  zu 
denken. 

Dièse  Betrachtungen  dûrften  wohl  die  Annahmen  recht- 
fertigen,  dass  die  Parasiten  in  der  Bodenmûdigkeit  eine 
bedeutende  Rolle  spielen. 

Man  konnte  aber  aus  denselben  auch  den  Schluss  ziehen, 
dass  die  in  Verwesung  ûbergegangenen  alten  Wurzeln  der 
jungen  Pflanze  nicht  zusagen  und  die  Végétation  derselben 
beeinlrâchtigen. 

Es  sei  dem  wie  es  wolle,  so  muss  doch  jeden&Us  ange- 
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nommen  werden^  dass  ausser  der  Ërschôpfung  des  Bodens 
noch  eine,  vielleicht  einige  andere  Ursachen  vorliegen,  die 
dem  dedeUien  der  folgenden  Pflanze  gleicher  Natur  im 
Wege  stehen,  da  doch  zwei  Pflanzen  verschiedener  Natur, 
wenn  schon  dieselben  auf  Nahrung  ungefahr  die  gleichen 
Ansprûche  baben,  gut  nacbeinander  fortkommen. 

Icb  bin  daber  auf  den  Gedanken  gekommen ,  durch  einen 
besonderen  Versucb  zu  probiren,  ob  die  Bodeiimûdigkeit 
vielleicbt  nicht  durcb  eine  Bebandlung  mit  Scbwefelkoblen- 
stoff  beseitigt  werden  kônnte. 

Zu  den  Zwecke  ist  ein  fûnijâbriges  Luzernenstûck  umge- 
brocben,  und  sofort  wieder  mit  Inkarnatklee  angesâet 
worden.  Jeder  Landwirth  weiss,  dass  ein  solches  Verfahren 
vollstândig  misslingt.  In  der  Mitte  des  Terrains  ist  einige 
Zeit  vor  dem  Ansàen,  eine  Parzelie  mit  Pfâblen  abgegrenzj 
worden  ;  auf  dieser  bat  man  mit  eisernen  Stangen,  in  Ent- 
fernungen  von  50  cm  nach  allen  Richtungen^  etwa  30  bis 
40  cm  tiefe  Lôcher  in  den  Boden  eingestossen  und  in  die- 
selben je  100  cbm  Schwefelkohlenstoff  eingegossen.  Die 
Lôcher  sind  sofort  zugeschlagen  und  das  Terrain  ist  unbe- 
rûhrt  belassen  worden  bis  zur  Saatzeit. 

Der  im  Monat  August  gesâete  Inkarnatklee  ist  auf  dem 
ganzen  Terrain  ziemlich  gleichmâssig  aufgegangen^  ist  aber 
nur  kurze  Zeit  gleichmâssig  geblieben,  Wâhrend  auf  der  des- 
iniizirten  Flâche  sich  derSelbe  eines  prachtvollen  Wachsthu- 
mes  erfreute,  ging  die  Végétation  auf  den  andem  Flàchen  von 
Tag  zu  Tag  zurùck,  so  dass  gegen  Ende  Oktober  fast  nichts 
mehr  sichtbar  war.  Damais  aber  batte  der  Klee  auf  der 
ersten  Flàche  im  Durchscbnitt  40  cm  erreicht,  und  was 
âusserst  merkwûrdig  ist,  an  der  Stelle  jedes  Loches  bildete 
derselbe  einen  grûnen  ûppigen  Bûschel  von  mindeslens 
doppelter  Hôhe. 

Kurz  dièse  desinfizirte  Parzelie  stellte  sich  als  eine  grûne 
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Oase  heraus,    wàhrend  ausser  derselben  fast   Ailes  ver- 
schwunden  war. 

Ein  solches  Résultat  ist  gewiss  von  grôsstem  Interesse, 
allein  mit  demselben  ist  die  Hauptfrage  nicht  gelôst.  Es  sind 
noch  weitere  Versuche  erforderlich  um  zu  bestimmen^  ob 
das  Ergebniss  einzîg  und  allein  der  Bodendesinfektion  oder 
noch  einer  chemiscben  Wirkung,  in  Folge  welcher  die  im 
Boden  enthaltenen  Nâhrstoffe  lôslicher  und  den  Wurzeln 
zugânglicher  werden,  zuzuschreiben  ist. 

Ein  anderer  Versuch,  in  einem  ebenfalls  mit  Inkarnatklee 
angesâeten  Terrain,  in  welchem  aber  vorher  keine  Kleeart 
sich  befand,  bat  kein  so  verschiedenartiges  Résultat  mit  sicb 
gebracht.  Der  Klee  ist  fast  ûberall  gut  und  gleichmàssig 
gewachsen  und  die  desinfizirte  Flâche  bat  sich  nur  unbe- 
deutend  schôner  als  die  andere  herausgestelU. 

Es  sind  nun  ebenfalls  Versuche  aufReben  zur  Ausfûhrung 
gekommen.  Ein  bestimmtes  Résultai  aber  wird  hier  nur 
nach  einigen  Jahren  ersichtlich  sein. 

Schlussfolgerungen . 
Wenn  in  der  Feldkultur  die  Verwendung  des  Kunst- 
dûngers  um  so  zu  sagen  nach  bestimmlen  Grundsâtzen  und 
fur  die  verschiédenen  Pflanzen  auch  nach  bestimmten  Dosen 
erfolgen  kann,  so  ist  es  in  der  Weinkultur  dem  nicht  so. 
Je  nach  der  Lage,  nach  Boden,  und  raan  môchte  fast  glauben, 
je  nach  der  Traubenvarietât,  muss  die  Dûngung  eine  ver- 
schîedene  sein.  Ein  Ueberschuss  an  gewissen  StofFen  kann 
nachtheilige  Folgen  sowohl  fur  Qualitât  als  auch  fur  Quan- 
titât  mit  sich  ziehen.  Es  steht  aber  nunmehr  fest,  dass  durch 
eine  richtige  Verwendung  des  Kunstdûngers  in  den  Wein- 
bergen,  namentlich  als  Beigabe  zum  Stalldûnger,  ganz  gûn- 
slige  Resultate  erzielt  werden  kônnen.  Man  muss  jedoch  nie 
vergessen,  dass  das  Fundament  jeder  Weinbergsdûngung 
immer  der  Stallmist  sein  muss. 
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Trotz  aber  diesen  bis  jetzt  erzielten  Erfolgen  erachte  ich 
die  Frage  noch  nicht  als  reif  genug  um  die  Feststellung  von 
bestimmten  Grundsâtzen,  nach  welchen  die  Dûngung  in  den 
verschiedenen  Terrains  erfolgen  kann,  schon  zu  erlauben. 

Ich  habe  schon  zu  wiederholten  Malen  hervorgehoben, 
dass,  mit  Ausnahme  einiger  bessern  Lagen^  im  Elsass  der 
Quantiiâtsbau  sich  als  am  rentabelsten  empfiehlt,  da  die 
Produktion  im  Durchschnitt  nicht  ausreicht,  den  Kons'um 
des  Landes  zu  decken. 

In  Lothringen  verhâlt  sich  die  Sache  anders  :  seitdém  die 
Industrie  der  Schaumweine  sich  dort  eingebûrgert  hat^  so 
empfiehlt  es  sich  die  Produktion  nach  den  besondem  Erfor- 
dernissen  derselben  einzuricbten,  und  zvrar  sowohl  bei  der 
Wahl  der  anzupflanzenden  Traubenvarietâten  als  auch  in 
Betreif  der  Dûngung. 

Wenn  man  Wein  besserer  Qualitât  erzielen  will,  so  muss 
sich  die  Dûngung  nur  auf  das  Nothwendigste,  auf  ein  Mini- 
mum beschrânken.  Die  Annahme,  dass  ein  Ueberschuss  von 
Kali  und  von  Phosphorsâure  auf  Qualitat  vsrirken,  halte  ich 
als  eine  unrichtige.  Sie  ist  unrichtig  in  allen  Fâllen,  wo  noch 
StickstofF  genug  vorhanden  ist  um  grôssere  Ertrâge  zu 
erzielen;  sie  ist  aber  auch  unrichtig,  wenn  dieser  StickstofF 
fehlt,  indem  dann  die  beiden  andern  Stofie  entweder  keine^ 
manchmal,  wie  wir  gesehen  haben^  sogar  eine  ungûnstige 
Wirkung  ausûben. 

Zur  Ërzielung  von  Qualitatsweinen  ist  es  nicht  nur  erfor-* 
derlich  wenig  zu  dûngen,  das  Wenige  muss  noch  unbedingt 
im  richtigen  VerhâUniss  verabreicht  werden. 

Die  Dûngungsfrage  der  Weinberge  ist,  wie  man  sieht,  in 
ihrer  Ausfôhrung  eine'sehr  subtile  ;  in  der  Regel  aber  ist  sie 
sehr  einfach:  wenig  Dûnger,  wenig  aber  guten 
Wein;  viel  Dûnger,  viel  Wein. 

In  anderen  Worten  :  die  Qualitat  und  die  Quantitât  stehen 
immer  in  einem  enigegengesetzten  VerhâUniss  mit  einander. 
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so  dass,  wenn  ein  Weinberg  gedùngt  werden  soll,  raan  sich 
immer  vorerst  fragen  muss,  was  man  produziren  will. 

Es  dûrfte  et  was  gewagt  sein,  mit  Zuhilfenahme  der  bis 
jetzt  ausgefûhrten  Versuche  schon  feste  Dûngungsregeln  auf- 
stellen  zu  wollen.  Die  Verhâltnisse  sind  so  verschieden^  dass 
in  dieser  Frage  mancher  Punkt  noch  lângerè  Zeit  dunkel 
bleiben  wird.  Einige  der  gewonnenen  Anhaltspunkte  dûrften 
indéssen  doch  schon  erlauben,  nachstehende  provisorische 
^Grundsâtze  aufzustellen  : 

1.  Wenn  die  Dûngung  der  Weinberge  regelmàssig  aile 
drei  bis  vier  Jahre  erfolgê,  so  kann,  statt  eîner  vollen 
Dûngung  mit  Stallmist,  von  8  bis  10  kg  pro  Stock,  eine  hàlbe 
Dûngung  von  4  bis  5  kg  zur  Erzielung  der  gleichett  Resultate 
ausreichen,  wenn  letzterer  jedes  Jahr,  nach  den  besonderen 
Anforderungen  des  Terrains,  der  erforderliche  Kunstdûnger 
in  gehôriger  Quantitât  beigegeben  wird. 

2.  In  niedern  Lagen  und  in  humusreicKen  Bôden  scheint 
eine  jâhrliche  Beigabe  von  6  bis  10  gr  Kali  pro  Stock  den 
gewôhnlichen  Anforderungen  zu  entsprechen,  was  auf  10  Ar 
24  bis  40  kg  schwefelsaures  Kali,  oder  12  bis  20  kg  Ghlor- 
kalium,  oder  noch  etwa  60  bis  100  kg  gewôhnliche  Holzasche 
ausmacht. 

3.  In  hôhem  Lagen  und  in  humusârmern  Bôden  haben 
jâhrliche  Beigaben  von  fûnf  und  mehr  Gramm  Stickstoff  pro 
Stock  ausgezeichnete  Erfolge  geliefert.  Eine  solche  Beigabe, 
auf  10  Ar  berechnet,  belâuft  sich,  in  For  m  von  schwefel- 
saurem  Ammoniak,  auf  25  kg.  Zur  Erzielung  von  Massen-» 
ertrâgen  wâre  die  Quantitât  mindestens  zu  verdoppeln. 

4.  Einé  Beigabe  voii  Phosphorsâure  darf  nur  dann 
erfolgen,  wenn  durch  besondere  Versu<5he  ein  Bedarf  an 
solcher  festgestellt  worden  ist.  Es  erapfiehlt  sich  jedoch  in 
keinem  Falle  3  gr  pro  Stock  zu  ûberschreiten.  Auf  10  Ar 
wâren  mithin  jâhrlich  15  kg  Superphoéphat  ausreichend.  Als 
Thomasitiehl    kônnie   die    doppelte  Quantitât  Verwendung 
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finden.  Wenn  man  Ks^i  in  Form  von  Asche  gibt,  so  ist  es 
ûberhaupt  nicht  nothwendig  noch  Phosphorsâure  beizu- 
setzen. 

5.  Die  Verwendung  des  Ghîlisalpeters  ist  aus  den  oben 
angegebenen  Grûnden  nicht  im  AlJgemeinen,  nur  aber  in 
besonderen  Fâllen  anzuraihen. 

Da  in  Folge  einer  Stickstoffdûngung  das  Unkraut  sehr 
ûppig  wâchst  und  ûberhand  nimmt,  so  empfiehlt  es  sîch 
entweder  die  erste  Kultur  frûher  zu  geben,  oder  das 
Unkraut  als  Grûndûnger  unterzuhacken. 

Wird  dasseibe  aus  dem  Weinberg  entfernt,  so  ge^t  die 
Dûngung  fur  die  Reben  verioren. 

Bevor  icb  dièse  Verhandlung  zum  Àbschluss  biinge^ 
scheint  es  mir  von  Wichtigkeit  ûber  die  periodische  Aus- 
fûhrung  der  Weinbergsdûngungen  noch  eine  besondere 
Bemerkung  darzubringen. 

Gerade  wie  im  Thierreich  das  Geschôpf  seine  Gewohn- 
heiten  nimmt,  so  ist  auch  itn  Pflanzenreich  die  Pflanze 
befahigt  ihren  Habitus  nach  gewissen  Verhâitnissen  einzu- 
richten. 

Tritt  in  diesen  Verhâitnissen  eine  ungûnstige  Verânderung 
ein,  so  wird  die  Végétation  dadurch  nachtheilig  beeinfihisst. 

Bei  den  jâhrlichen  Kulturpflanzen  kann  in  Folge  der 
kurzen  Vegetationsperiode  eine  bedeutende  Nahrungsverân- 
derUng  nicht  vorkommen,  auch  ^ird  der  Habitus  der 
Pflanze  in  dieser  Beziehung  nur  selten  wesentlich  gestôrt. 

Bei  den  perennirenden  Pflanzen  findet  die  Végétation 
wohl  auch  jedes  Jahr  ihren  Abschluss^  um  aber  im  folgenden 
^ieder  von  Neuem  zu  beginnen.  Wenn  die  Quantitât  der 
solchen  Pflanzen  dargebotenen  Nâhrstoffe  sich  jedes  Jahr 
verândert,  so  muss  auch  in  der  Végétation  jedes  Jahr  eine 
Verànderung  eintreten. 

In  Folge  einer  Stalldûngung,  deren  Wirkung  sich  auf 
lângere  Zeit  erstreckt,  nehmen  die  Nâhrstoffe  im  Boden  nur 
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allmâhlig  ab;  eine  bedeutende  Stôrung  ist  dadurch  nicht  zu 
befurcbten.  Der  stickstoffhaltige  Kunstdûi^er  aber  wîrkt 
gewôbnlich  nur  ein  Jahr,  mancbmal  lâsst  er  sogar  die 
Pflanze  im  Sommer  schon  im  Stich  (Chilisalpeter)^  so  dass 
der  gewonnene  Mebrertrag^  wemi  eine  solche  Dûngung  im 
folgenden  Jahr  nicht  wieder  fortgesetzi  wird*,  sich  dann 
durch  ein  Minderertrag  ausgleicht  und  mitbin  voUsiandig 
verschwindet. 

Eine  Beigabe  von  stickstofïhaitigen  Dûngmitteln  in  der 
Weinkultur  muss  daher  ohne  Unterbrechung  erfolgen,  sie 
darf  nur  ausbleiben,  wenn  wieder  Stalldûnger  in  Verwen- 
dung  kommt. 

Indem  ich  hier  raeine  Abhandlung  schliesse,  gedenke  ich 
noch  anerkennend  und  dankend  aller  Personen,  die  durch 
chemische  Analysen  schon  friiher  auf  diesem  Gebiet  gewirkt 
haben.  Ich  danke  aber  ganz  besonders  dem  Direktor  der 
landwirthschaftlichen  Versuchsstation  zu  Rufach ,  Herrn 
Dr.  Barth,  fur  die  zahlreichen  Untersuchungen,  die  er  im 
Interesse  der  Sache  mit  grôsster  Bereitwilligkeit  ausgefûhrt 
bat. 

Die  Zabi  der  bis  jetzt  gemachten  Dûngungsversuche 
belâuft  sich  auf  hundertneunzig  ;  fur  das  laufende  Jahr  ist 
mindestens  eine  gleiche  Anzahl  in  Vorbereitung. 

Dûrften  dieselben  dazu  beitragen  ûber  die  Dûngungsfrage 
der  "Weinberge  Licht  und  Klarheit  zu  verbreiten  I 

r 

Bebelnheim,  den  45.  Februar  1889, 

Gez.  :  Oberlin. 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Carrière. 

Dommages  causés  par  le  hanneton  et  sa  lanre. 

(CommQnication  faite  à  F  Académie  des  Sdences.) 

Mesures  à  prendre.  Le  hannetonnage  doit  être  poursuivi, 
sans  relâche,  depuis  le  i^^  mai  jusqu'au  15  juin,  au  plus 
tard;  à  cette  époque,  beaucoup  de  mâles  sont  déjà  trouvés 
morts  sur  le  sol,  les  femelles  fécondées  ont  regagné  les  bons 
endroits  pour  déposer  leurs  œufs.  L'éclosion  de  ces  œufs  (au 
nombre  de  40  environ  par  femelle)  est  certainement  terminée 
avant  la  fin  de  juillet;  les  jeunes  vers  blancs  sont  déjà 
visibles  en  septembre  et  se  trouvent  presque  à  fleur  de  terre. 
Une  grande  destruction  doit  être  faite  alors  très  utilement  ; 
en  employant  les  extirpateurs  et  les  herses  ;  cette  opération 
est  urgente,  avant  de  repiquer  les  colzas,  en  octobre  et  avant 
de  semer  les  blés. 

Au  mois  d'octobre,  le  jeune  ver  blanc  commence  à  s'en- 
foncer en  terre  ;  en  novembre,  il  est  à  l'abri  ;  pendant  l'hiver 
son  habitation  en  profondeur  varie  de  0«»,35  à  0«»,60  au-des- 
sous du  sol. 

Pour  les  mans  il  faut  aussi  prendre  les  mesures  sui- 
vantes :  les  cultures  données  à  la  terre  en  février  et  mars, 
pour  les  céréales  de  printemps  et  les  racines,  ne  peuvent 
généralement  mettre  à  découvert  les  larves,  qui  ne  remontent 
que  lentement  du  fond  vers  la  surface.  Une  fouille  pratiquée 
alors  peut  donc  seule  indiquer  le  nombre  des  insectes  qui 
resteront  au-dessous  du  labour  et,  si  ce  nombre  est  grand,  le 
laboureur  intelligent  n'hésitera  pas  à  attendre  quelques 
semaines,  afin  d'avoir  la  possibilité  d'atteindre  un  ennemi 
qui  ne  manquerait  pas  de  choisir  le  moment  propice  pour 
ravager  la  récolte,  confiée  trop  tôt  à  la  terre. 

Dans  certaines  conditions  de  température,  dès  les  pre- 
miers jours  d'avril,  il  faut  atteindre  la  couche  des  mans  avec 
un  labour. 
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Au  printemps,  le  man  est  adulte  ;  il  atteindra  bientôt  le 
poids  de  2  grammes.  En  mars  et  avril,  la  chan*ue  mettra  à 
découvert  les  mans  qui  remontent  à  la  surface.  Cependant 
des  fouilles  sont  encore  nécessaires  pour  régler  la  profondeur 
du  labour  et  diriger  le  travail  du  cultivateur,  qui  prendra  le 
soin  de  faire  ramasser  les  vers  blancs  dans  la  terre. 

La  larve,  très  vorace,  causera  encore  beaucoup  de  dom- 
mages jusqu'au  mois  de  juin;  à  celte  époque,  elle  gagne  la 
profondeur  de  0^,35  pour  se  transformer  en  nymphe  ou 
chrysalide.  Cette  transformation  se  trouve  terminée  vers  le 
30  juillet  (une  fouille  ouverte  le  19  août  1867  a  donné 
111  chrysalides  et  un  seul  man). 

Enûn,  dans  les  labours  profonds  faits  au  mois  d'octobre, 
on  remarque  des  hannetons^  déjà  très  vivaces;  et  le  13 
décembre  1867  on  compte,  dans  une  fouille  de  3  mètres  de 
superficie,  118  hannetons  parfaitement  en  vie  et  tout  prêts  à 
s'envoler. 

Levée  des  hannetons  en  avril  et  mai,  suivant  la  tempé- 
rature. 

Les  évolutions  et  les  métamorphoses  de  l'insecte,  pendant 
le  cycle  de  trois  années,  sont  exactement  présentées. 

M.  Blanchard,  membre  de  la  Société  d'agriculture  de 
France,  a  observé  depuis  vingt-trois  ans  ces  métamorphoses 
dans  ses  campagnes  et  a  trouvé  que  la  levée  des  hannetons 
s'est  faite  très  régulièrement  tous  les  trois  ans  :  vers  la  fin 
d'avril  des  années  1865,  1868,  1871,  1874,  1877,  1880, 
1883, 1886  et  1889. 

De  nombreuses  fouilles,  ouvertes  au  moment  où  s'opé- 
raient les  métamorphoses,  ont  montré  que  l'insecte  est  bien 
rarement  troublé  dans  ses  habitudes;  c'est  ainsi  qu'une 
grande  levée  de  hannetons  qui  a  eu  lieu,  au  printemps  de 
1874,  sur  le  domaine  de  Motteville  a  pu  être  signalée  dès  le 
30  juillet  1873;  dans  une  fouille  de  3  mètres  (en  superficie), 
sous  un  beau  gazon,  on  a  trouvé  148  chrysalides,  entre 
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0^,30  et  0n*y45  de  profondeur  ;  pas  un  seul  ver  blanc  retar- 
dataire, 

M.  Blanchard  a  signalé  plusieurs  fails  très  curieux,  qui 
prouvent  que  le  hanneton  peut  suspendre,  pendant  plus  ou 
moins  de  temps,  ses  fonctions  respiratoires,  sans  que  mort 
s'ensuive. 

Les  hannetons,  pendant  leur  respiration  normale,  consom- 
ment à  peu  près  autant  d'oxygène,  à  poids  égaux,  que  les 
lapins,  les  chiens  et  les  poules. 

Telles  sont  les  conclusions  des  recherches  de  MM.  Regnault 
et  Reiser  (Annales  de  Chimie  et  de  Physique). 

Le  poids  de  Toxygène  consommé  en  une  heure  par 
1   kilogramme  de  hannetons  s'est  élevé,  en  moyenne,  à 

L'asphyxie  et  la  mort  des  hannetons  par  submersion  dans 
l'eau  ne  sont  bien  constatées  qu'après  cinq  jours  écoulés.  Si 
l'on  veut  opérer  cette  noyade,  les  insectes  devront  rester 
enfermés  dans  des  sacs  maintenus  au  fond  de  l'eau  pendant 
ce  temps.  On  voit  que  de  sérieuses  difficultés  se  présentent 
quand  on  doit  faire  périr,  en  peu  de  temps,  une  certaine 
masse  de  ces  insectes,  qui  ont  une  force  de  résistance  sur- 
prenante. 

Toutefois  on  a  trouvé  que  la  naphtaline  peut  rendre  les 
plus  grands  services  en  certaines  circonstances;  ce  pro- 
duit est  un  véritable  poison  pour  les  hannetons. 

On  conseille  d'opérer  ainsi  la  destruction  par  la  naphtaline  : 

Dans  une  futaille,  qui  devra  avoir  un  couvercle  mobile, 
mélanger  50  kilogrammes  de  hannetons  couches  par  couches 
avec  5  ou  6  kilogrammes  de  naphtaline.  Quand  la  dose  est 
suffisante,  la  mort*  des  insectes  survient  très  rapidement.  Ce 
produit  brut  est  fourni  au  prix  de  6  à  8  fr.  pour  100  kilo- 
grammes, par  la  Compagnie  parisienne  du  gaz. 

Dans  mon  jardin  de  Kœnigshofen  il  y  avait  des  milliers 
de  hannetons  sur  les  vignes*    Mon  jardinier  se  levait  à 
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5  heures  du  matin,  ébranlait  les  vignes,  faisait  tomber  les 
hannetons  et  les  jetait  dans  les  dépotoirs.  Dans  la  journée  il 
venait  toutes  les  deux  heures  dans  le  jardin  et  tuait  encore 
des  hannetons.  De  cette  manière,  il  n*y  avait  pas  même  une 
feuille  de  vigne  détruite  par  les  hannetons. 

^.  le  professeur  Kopp  propose  que  la  Société  doit  acheter 
le  deuxième  ouvrage  sur  les  engrais,  par  MM.  Muntz  et 
Gérard.  L'assemblée  appuie  la  proposition  faite  par  M.  Kolb. 

La  séance  a  été  levée  à  3  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  général^ 
L.  Carrière. 
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3)ic  «ScfcHfd^aft  fur  aBiffcnfiJ^aftcn,  ?ldfcrtau  unb  ftilnjle 
tm  Untcr«6Ifa§"  ^t  bcfc^toffcn,  jtoci  îprcigbetocrbungcn  im 
Salure  1890  fur  Sïtautcrung  t)on  Sragen  t)on  lanbtoirtl^fclaft* 
lic^em  Sntereffe  auSjufc^rcibcn,  unb  fût  jeben  bicfcr  betbcn 
5preifc  ctne  ©umme  t)on  400  ajlarl  fur  ben  crftcn  unb  600  aJlarl 
fur  ben  atoettcn  fcftjufcfecn.  (S)er  3ur^  bcl^dtt  fid^  tjor,  ben 
jtoelten  ju  tl^ctlen.) 

Sûr  bie  1.  ?Prei8beti3erbun9  foff  fcitenS  bet  Setoerber  fol- 
genbeS  S^l^ema  jur  SBel^anblung  lommen  : 

,,(îinfîu§  ber  guttcrung  auf  bie  aJliI(i§t)robuction  ber  §auS» 
i^tl^icre,  ]^tnfic^tlid(i  ber  Ûuantitftt  unb  Ûualitat/ 

gfilr  bie  2.  ^preiâbetoerbung  ift  bie  jur  Se^anblung  getangenbe 
îïragc  bie  4.  folgcnbe  : 

„©tubie  bet  t)erf(^tebenen  5pi^oSp]^ût«ftunftbttnaer,  natMid^e 
„5P^o3p]^ate,  3lobuIcn,  fjoffile,  ^uptxp^o^p^ait,  5liebcrfd^Iag8- 
„^^o^pi)aU,  pi)o^pf)oi^attxit  Sd^Iaden. 

„Sanbtt)lrt]^f(|aftU(i§cr,  bejiel^ungStueife  commcrateKer  SBertl^ 
«ber  ^aupt^pi^oâpl^ûtfîunftbanger. 

f,3^rc  Slntoenbung  M  ber  Sultut  in  Stfa^^Botl^ringen,  auf 
„im  Sanbe  gemad^te  SBcrfud^e  geftil^t. 

3)ie  SDÎanufcïipte,  mit  eincm  SDlotto  berfel^en,  mitffen  t)on 
einem  ©d^reifien  unter  t)erfiegeltem  6out)crte  begteitet  fcin, 
toetd^eg  auStuenbig  ba8  SDlotto  unb  bie  Sïuffd^rift  1.  ober  2, 
spreigbetoerbung  unb  intueubig  ben  3lamen  beS  Setoerberâ  tra- 
gen  folï. 

S)aê  aJlanufcript  felbft  lann  in  beutfd^er  ober  in  franjôflfd^er 
©t)rad^e  abgefafet  fein,  unb  mufe,  ebenfattâ  unter  t)errtegeiteni 
©ouverte,  bem  §errn  Seon  Êarrière,  (Beneralfeiretar  ber 
®efettfd^aft(aJlttnftergaffe  15)  in  ©trafeburgilbermittelt  toerben, 
unb  jtoar  t)or  bem  1.  îlot)ember  1890. 
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La  Société  des  sciences^  agriculture  et  arts  de  la  Basse- 
Alsace  a  décidé  de  créer  deux  concours,  pour  1890,  sur 
des  questions  d'intérêt  agricole  et  d'affecter  une  somme  de 
400  mark  pour  le  premier  et  600  mark  pour  le  second.  (Le 
jury  se  réserve  la  faculté  de  scinder  le  second.) 

Pour  le  ler  concours,  les  postulants  auront  à  traiter  la 
question  suivante  : 

«De  l'influence  de  l'alimentation  sur  la  production  du 
oc  lait  des  animaux  domestiques  au  double  point  de  vue  de  la 
a:  quantité  et  de  la  qualité.  ]d 

Pour  le  2«  concours,  celle-ci  : 

«  Étude  des  divers  engrais  phosphatés,  phosphates  naturels^ 
«  nodules,  fossiles,  superphosphates,  phosphates  précipités, 
«  scories  phosphoreuses. 

«  Valeur  agricole,  et,  comme  conséquence,  valeur  commer- 
«  ciale  des  principaux  engrais  phosphatés. 

«  Applications  de  ces  engrais  à  la  culture  d'Alsace-Lorraine, 
«appuyées  autant  que  possible  sur  des  résultats  d'expé- 
«  riences  obtenus  dans  le  pays,  d 

Les  manuscrits  porteurs  d'une  devise  et  accompagnés  d'un 
pli  cacheté  portant  extérieurement  la  devise  et  la  mention 
1er  ou  2e  concours  et  à  l'intérieur  le  nom  de  Fauteur,  devront 
être  écrits  en  langue  allemande  ou  française  et  adressés  sous 
pli  cacheté  à  M.  Léon  Carrière,  secrétaire  général  de  la 
Société,  15,  rue  du  Dôme,  à  Strasbourg,  avant  le  l^f  novembre 
1890. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  3  JUILLET  1889. 
Présidence  de  M.  J.  J.  WAGNER. 

Sont  présents  :  MM.  C.  Bourlet,   Bœswillwald,  Ch. 

Fr.   BiNDER,    C,    BlNDER,    C.    BODENHEIMER,   L.    CARRIÈRE, 

L.  Fischer,  D»*  Goldschmidt,  M.  Himly,  Ad.  Kopp, 
E.  MoYAux,  A.  NicoT,  C.  Ott,  J.  Sengenwald^  A.  Schmidt, 
"Wœhrlin. 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
Lettre  de  M.  C.  A.  Biech  au  !«'  juillet  1889. 

«  Paris,  juillet  1889. 

Monsieur  Léon  Carrière,  secrétaire  général  de  la  Société 
d'agriculture  et  arts  de  la  Basse-Alsace. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  en  même  temps  que  la 
présente  quelques  publications  de  la  Société  générale  des 
agriculteurs  de  France.  J'espère  que  vous  et  vos  collègues  y 
trouverez  des  choses  dignes  d'exciter  votre  intérêt  et  utiles  à 
la  Société  d'agriculture  de  Strasbourg. 

«  Veuillez  présenter  à  M.  le  président  de  la  Société  et  à 
nos  collègues  mes  salutations  cordiales. 

«Sincèrement  à  vous,  C.  A.  Blech.  » 
Reçu  de  M.  Charles  Blech  : 

1.  Syndicat  central  des  agriculteurs  de  France,  fondé 
sous  le  patronage  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

2.  Révision  du  tarif  général  des  douanes  (Extrait  de 
rapport  de  M.  René  La  voilée). 

3.  20®  session  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 
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—  Séance  du  lundi,  24  juin  1889.  (!»•«  séance  de  la  session). 

4.  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  2e  session.  — 
Séance  du  27  juin  1889. 

5.  Syndicat  économique  agricole. 

Il  faut  supprimer  le  principal  de  l'impôt  sur  la  terre.  — 
Kergoll. 

6.  Physiologie  et  culture  du  blé.  —  Par  M.  Eugène 
Risler,  directeur  de  l'institut  agricole,  membre  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  et  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

7.  Société  des  agriculteurs  de  France,  —  20«  session 
annuel.  —  Discours  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  le 
24  juin  1889,  par  M.  le  marquis  de  Dampierre^  président. 

8.  Union  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France,  fondée 
sous  le  patronage  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

—  Statuts. 

9.  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Révision  des 
tarifs  de  douane;  conclusions  de  l'enquête  ouverte  par  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  et  propositions  du  tarif 
des  douanes.  —  Rapport  de  M.  René  Lavollée. 

10.  20®  session  générale  annuelle  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France,  du  24  juin  au  2  juillet  1889. 

11.  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Session  de 
1889.  —  Exposé  des  principaux  travaux  de  la  Société  de 
1879  à  1889,  par  M.  le  comte  de  Luçay,  secrétaire  général 
adjoint. 

12.  Bulletin  période  du  syndicat  des  agriculteurs  de 
France,  du  déparlement  de  la  Loire. 

Reçu  de  M.  Dehérain,  secrétaire  général  du  Congrès^  rue 
de  Buffon  63,  Paris  : 

i .  Congrès  international  à  Paris.  —  Rapports  de  la  pre- 
mière section.  —  La  crise  agricole. 
2.  Congrès  international  d'agriculture  à  Paris,  en  1889.  — 
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Rapports  de  la  deuxième  section.  —  Crédit  agricole,  institu- 
tions de  prévoyance  dans  les  campagnes  morcellement  et 
baux. 

3»  Congrès  international  d'agriculture  à  Paris,  en  1889. 

—  Rapports  de  la  troisième  section.  —  Enseignement 
agricole. 

4.  Congrès  international  d'agriculture  à  Paris,  en  1889. 

—  Rapport  de  la  4»  section.  —  Cultures  industrielles,  indus- 
tries agricoles.  —  Laiterie. 

5.  Congrès  international  d'agriculture  à  Paris^  en  1889. 

—  Rapport  de  la  5»  section.  —  Viticulture  et  sériciculture. 

6.  Congrès  international  d'agriculture  à  Paris,  en  1889.  — 
Rapports  de  la  6«  section.  Protection  des  oiseaux,  destruction 
des  animaux  et  cryptogames  nuisibles.  —  Pisciculture. 

7.  Congrès  international  d'agriculture  à  Paris,  en  1889. 

—  Séance  d'ouverture  le  4  juillet  1889, 

8.  Liste  générale  des  membres  du  congrès  agricole  de 
1889. 

Appareil  dynamo-électrique^  présenté  par  H.  Redslob. 

(Expose  et  expériences). 

M.  Redslob. 

Messieurs, 

Après  neuf  années  d'études  et  d'expériences,  j'ai  réussi  à 
construire  un  dynamo  d'un  système  très  simple.  Le  modèle 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  est  mû  à  la  main,  avec 
un  petit  volant  de  machine  à  coudre  comme  roue  motrice,  et 
donne  5  ampères  et  15  volts  avec  60  tours  de  manivelle  à  la 
minute  et  par  conséquent  1400  tours  à  l'anneau  induit,  vu 
que  le  rapport  du  diamètre  de  son  arbre  est  à  celui  de  la 
roue  motrice  comme  un  est  à  vingt. 
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Ce  dynamo  se  compose  de  deux  électro-aimants  parallèles 
fixés  à  droite  et  à  gauche  sur  un  socle  de  bois.  Ils  ont  tous 
les  deux  le  même  pôle,  N^  à  leur  extrémité  supérieure,  et 
le  même  pôle,  S,  à  leurs  extrémités  inférieures  qui  reposent 
sur  le  socle.  Les  deux  pôles,  N,  sont  reliés  par  une  pièce  de 
fer  doux  plaie,  de  même  les  deux  pôles,  S. 

A  chacune  de  ces  pièces  est  fixé  un  talon,  T  N,  et  T  S,  en 
fer  doux  et  qui  forment  les  véritables  pièces  polaires  actives 
N  et  S  du  dynamo.  Ces  talons  sont  chacun  creusés  en  gorges 
annullaires  dans  lesquelles  tourne  l'anneau  induit.  Celui-ci 
a  un  très  grand  diamètre  relativement  à  sa  largeur.  Il  est 
formé  de  18  secteurs  portant  chacun  une  bobine  d'induction 
enroulée  en  carré  et  qui  passent  successivement  dans  les 
deux  gorges  des  pièces  polaires.  Il  résulte  de  cette  disposi- 
tion que  dans  ce  dynamo,  grâce  à  la  gorge  de  la  pièce  po- 
laire, trois  côtés  de  la  bobine  d'induction  sont  soumis  à  l'ac- 
tion du  pôle. 

Les  courants  induits  sont  recueillis  comme  à  l'ordinaire 
par  des  balais,  et  ils  fournissent  un  courant  continu,  par 
conséquent  tout  aussi  propre  pour  les  actions  chimiques  que 
pour  les  actions  mécaniques  ou  d'incandescence. 

Par  suite  de  la  disposition  des  électro-aimants  et  des  pièces 
polaires,  et  parce  que  tout  le  bâtis  sur  lequel  reposent  les 
axes  et  les  électro-aimants  est  en  bois,  il  n'y  a  pas  de  pièces 
neutres  et  tous  les  courants  induits  nuisibles  sont  évités. 
Mon  dynamo  joint  à  une  grande  simplicité  une  très  grande 
solidité,  et  comme  il  n'y  a  aucune  pièce  compliquée,  son  prix 
de  construction  est  très  modéré. 

Le  modèle  que  je  vous  présente  semble  destiné  surtout 
pour  les  établissements  d'instruction,  cabinets  de  Physique 
et  laboratoires  de  Chimie,  et  puis  à  tous  les  établissements 
industriels  où  l'on  a  de  temps  à  autre  besoin  d'un  courant 
plus  ou  moins  intense. 

Nous  allons  nous  borner^  pour  vous  montrer  l'énerçie  de 
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ce  dynamo,  à  quelques  expériences  d'incandescences  et  de 
transmission  de  force. 


M.  Wagner. 

Notes  sur  le  rendement  probable  des  récoltes  de  l'année  1889 
dans  différentes  contrées  de  l'Europe. 

Messieurs, 

Vous  apprendrez  certainement  avec  quelque  intérêt  quel- 
ques renseignements  statistiques  sur  le  rendement  probable 
des  récoltes  de  l'année  courante  dans  différentes  contrées  de 
l'Europe.  Les  chiffres  qui  suivent  sont  empruntés  en  partie  à 
l'un  des  organes  les  plus  accrédités  de  la  presse  agrono- 
mique allemande  Die  deutsche  landwirthschaftliche  Presse^ 
en  partie  à  des  grands  journaux  d'agriculture  de  France. 

1°  Danzig.  (Du  cercle  Berent,  gouvernement  de  Danzig.) 
—  Le  rendement  probable  de  la  récolte  de  l'année  est  très 
médiocre.  Le  seigle  d'hiver,  bien  qu'il  ait  été  semé  en  au- 
tomne en  temps  normal  et  dans  des  conditions  relativement 
avantageuses,  a  sérieusement  souffert  ce  printemps  des 
grandes  chutes  de  neige  ;  même  après  le  dégel,  qui  amena 
la  fusion  de  la  neige,  les  champs  continuèrent  à  souffrir,  l'eau 
ne  pouvant  s'infiltrer  dans  le  sous-sol,  baigna  assez  long- 
temps le  collet  de  la  racine  et  amena  en  partie  la  pourriture 
de  celles-ci  encore  fortement  gelé.  Cette  situation  fâcheuse  se 
constata  surtout  dans  les  terrains  bas.  Sur  les  hauteurs,  d'où 
le  vent  avait  enlevé  la  neige,  les  plantes  ont  subi  l'action 
destructrive  du  froid,  de  sorte  que  les  champs  présentent  de 
grandes  et  de  nombreuses  lacunes.  Même  là  où  une  influence 
nuisible  d'une  nature  particulière  ne  se  fit  pas  sentir,  les 
chaumes  sont  clairs  et  peu  élevés.  Il  y  aura  donc  peu  de 
grains  et  peu  de  paille.  La  sécheresse  du  mois  de  mai  a  eq 


Digitized  by 


Google 


-     262     - 

outre  compromis  le  tallage,  lequel,  dans  les  bonnes  années, 
ajoute  considérablement  au  produit  de  la  récolte. 

Bien  que  les  céréales  de  printemps  n'aient  pu  être  semées 
que  tardivement,  elles  levèrent  très  bien  et  présentèrent  pen- 
dant un  certain  temps  une  excellente  apparence;  mais  la 
sécheresse  constante  du  mois  de  mai  et  la  température  exces- 
sivement élevée  pour  la  saison  firent  évanouir  les  belles 
espérances  qu'elles  avaient  fait  naître.  Les  pluies  abondantes 
que  nous  ont  valu  les" orages  des  dernières  semaines,  ont  été 
impuissantes  pour  réparer  le  mal  produit  et  pour  rendre  aux 
champs  la  couleur  vert  foncé,  indice  d'une  végétation  vigou- 
reuse. 

Les  champs  de  trèfle  ne  donneront  qu'une  très  maigre 
récolte,  tandis  que  les  prés  irrigables  sont  très  beaux  et  per- 
mettent un  rendement  abondant. 

Jusqu'à  présent  l'état  des  pommes  de  terre  est  satisfaisant, 
cette  plante  tuberculeuse  s'accommodant  très  bien  de  la  séche- 
resse. 

2«  Altona.  (Holstein.)  —  La  température  favorable  du 
mois  de  mai  a  exercé  une  influence  bienfaisante  sur  l'état 
des  récoltes  de  cette  région  et  donnera  probablement  à  l'ou- 
verture de  la  moisson  une  avance  de  quelques  jours. 

La  fenaison  est  déjà  commencée  ;  elle  donnera  abondante 
récolte. 

Les  pâturages  sont  également  riches  en  produits. 

Les  betteraves  sucrières  ont  belle  apparence  et  promettent 
un  rendement  satisfaisant  pour  l'année.  Ce  sera  le  premier 
dans  le  Holstein.  Il  en  est  de  même  de  la  récolte  de  seigle 
qui  donne  lieu  aux  espérances  les  plus  fondées. 

Les  plantes  oléagineuses  approchent  de  la  maturité;  la 
récolte,  qui  peut  être  considérée  comme  bonne,  commencera 
dans  une  huitaine  de  jours. 

30  Royaume  de  Saxe.  (Saxe.)  — •  (Officiel.)  Au  mois 
d'avril  froid  et  humide  succéda  un  mois  de  mai  présentant 
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une  température  exceptionnellement  élevée,  avec  alternative 
de  pluies  d'orage  chaudes  et  abondantes.  Le  retard  de  la 
végétation  fut  bientôt  effacé,  et,  sauf  les  districts  comme  ceux 
de  Meissen,  Pirna,  Lommatzsch,  Grimma,  Oschatz,  Zwickau, 
etc.,  etc.,  où  les  orages  causèrent  de  sérieux  dégâts,  l'en- 
semble du  royaume  compte  sur  des  rendements  satisfaisants. 

Toutefois  le  froment  d'hiver  est  moins  beau  que  le  seigle  ; 
les  variétés  anglaises  paraissent  avoir  particulièrement  souffert 
de  la  rigueur  et  de  la  longue  durée  de  l'hiver.  Les  chaumes 
sont  clairs. 

Le  colza,  qui  au  commencement  était  très  beau,  a  souffert 
des  ravages  d'un  insecte  et  donnera  une  récolte  moins  bonne 
qu'on  n'avait  espéré. 

Les  céréales  d'été  présentent  un  aspect  satisfaisant,  bien 
que  le  sol  ait  été  battu  et  tassé  par  des  pluies  d'orage  torren- 
tielles. 

Il  faudrait  des  pluies  douces^  fréquentes  pour  entretenir  une 
certaine  quantité  d'humidité  et  maintenir  les  plantes  en  bonne 
végétation. 

Les  tréflières  présentent  des  aspects  très  inégaux  ;  ici  elles 
sont  maigres,  ailleurs  elles  présentent  une  végétation  des 
plus  luxuriantes. 

Les  pommes  de  terre  n'ont  pu  être  plantées  que  tardive- 
ment ;  elles  lèvent  à  peine  et  dans  les  régions  qui  ont  eu  à 
souffrir  d'inondation  temporaire,  il  faudra  planter  une  se- 
conde fois. 

La  production  fruitière  sera  des  plus  médiocres. 

ip  Rostock.  (Mecklembourg-Schwerin.)  —  Bien  que  l'état 
des  récoltes  varie  suivant  la  composition  particulière  des 
champs,  et  aussi  suivant  la  position  topographique  de  la 
contrée,  il  est  hors  de  doute  que  la  sécheresse  excessive  dont 
nous  souffrons  depuis  le  commencement  du  mois  de  mai  a 
exercé  sur  la  végétation  en  général  l'influence  la  plus  déplo- 
rable. Dans  le  district  nord-est  du  pays,  il  n'est  pas  tombé  de 
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plwe  depuis  six  semaines  ;  et  les  chutes  d'eau  peu  abon- 
dantes qtiVmt  amené  ailleurs  certains  orages,  sont  restées 
inefficaces  sous  l'action  combinée  d'une  température  élevée 
et  d'un  vent  chaud. 

Dans  ces  conditions,  la  perspective  de  bonnes  récoltes 
s'affaiblit  de  jour  en  jour. 

Si  le  seigle  d'hiver  est  encore  assez  beau,  les  céréales 
d'hiver  ont  énormément  souffert  de  la  sécheresse  persistante. 
Dans  les  terrains  sableux  le  seigle  a  fleuri  prématurément, 
la  fructiflcalion  s'est  opérée  dans  des  conditions  fâcheuses,  de 
sorte  que  les  épis  ne  renferment  que  des  grains  amaigris,  et 
que  même  beaucoup  d'épis  sont  entièrement  vides.  Le  ren- 
dement en  paille  sera  également  insignifiant. 

Ailleurs,  où  la  terre  est  moins  légère,  la  situation  est 
meilleure.  L'avoine  et  les  pois  rustiques  qui,  il  y  a  quelques 
semaines,  étaient  de  très  belle  apparence,  offrent  aujourd'hui 
un  aspect  piteux. 

Le  rendement  des  tréflières,  dont  le  produit  est  à  peu  près 
engrangé,  peut  être  considéré  comme  satisfaisant. 

5°  Budapest^  (Hongrie.)  —  Les  conditions  météorologi- 
ques ont  été  pour  notre  contrée  jusqu'au  moment  actuel, 
très  défavorables.  A  part  quelques  pluies  d'orages  de  peu 
d'étendue,  les  chutes  d'eau  douce  et  générales  ont  fait  dé- 
faut ;  sous  l'influence  d'une  chaleur  insolite,  le  développement 
des  plantes  a  énormément  souffert.  Toutefois  les  rapports  sur 
l'état  des  récoltes  présentent  d'assez  grandes  divergences. 
Relativement  au  froment,  les  renseignements  qui  concernent 
le  pays  arrosé  par  le  Danube  sont  à  peu  d'exceptions  près 
satisfaisants  ;  ils  sont  moins  bons  pour  les  contrées  situées 
sur  la  rive  droite  de  la  Theiss,  La  rouille  se  répand  de  plus 
en  plus  et  occasionne  des  dégâts  considérables.  Le  seigle  ne 
donnera  qu'une  médiocre  récolte. 

L'orge  a  souffert,  non  seulement  de  la  sécheresse  exces- 
sive, mais  encore  des  ravages  de  grandes  quantités  de  vers  j 
le  rendement  laissera  beaucoup  à  désirer. 
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L'avoine  dépérit  et  réclame  impérieusement  l'humidité 
dont  elle  a  besoin  pour  se  développer  normalement. 

Le  maïs  a  encore  bel  aspect  ;  mais  lui  aussi  soupire  après 
l'eau. 

Qo  France.  (Dordogne.)  —  Les  prairies  et  fourrages  de 
toute  nature  sont  absolument  remarquables;  les  blés  fort 
herbeux,  les  pommes  de  terre  étiolées,  la  vigne  anémique. 
Les  limaces  font  beaucoup  de  dégâts  aux  semis  ;  des  couches 
à  tabac  sont  littéralement  ravagées. 

Les  pommes  feront  absolument  défaut  ;  la  cerise  est  rare 
et  tardive  ;  la  prune  aurait  été  abondante  sans  la  lisette  qui  en 
pique  le  fruit;  l'abricot  et  la  pêche  promettent  beaucoup, 
mais  les  sujets  sont  rares  dans  la  contrée. 

Les  régions  du  sud,  du  sud-est  et  de  l'est  ont  été  éprou- 
vées par  des  orages  accompagnés  de  grêle  qui  ont  causé  de 
grands  dégâts.  Plusieurs  cyclones  d'une  violence  extrême  ont 
été  signalés  dans  l'Aude,  dans  l'Arriége,  etc.,  etc.,  et  ont 
occasionné  de  vrais  désastres. 

Dans  le  Jura,  les  Vosges,  le  Doubs,  la  Haute-Savoie,  les 
Basses-Alpes,  les  pluies  diluviennes  ont  fait  déborder  les 
rivières. 

En  dehors  des  régions  désolées  par  les  orages,  les  récoltes 
continuent  à  donner  des  espérances. 

Les  blés  sont  généralement  beaux  et  la  vigne  se  présente 
bien. 

D'un  autre  côté  on  écrit  : 

Si  l'on  fait  abstraction  des  localités  qui  ont  été  frappées  par 
les  orages,  la  grêle,  les  inondations,  les  cyclones,  etc.,  on 
peut  affirmer  que  la  situation  de  la  plupart  des  récoltes  se 
présente  dans  des  conditions  excellentes;  les  espérances 
qu'elles  donnent  sont  grandes  presque  partout. 

L'abondance  des  premières  coupes  de  fourrage  est  prin- 
cipalement heureuse  j  elle  a  enrayé  une  baisse  désastreus 


Digitized  by 


Google 


—    266    — 

sur  le  bétail  et  rendu  du  courage  aux  éleveurs  vivement 
atteints  par  les  tristes  circonstances  des  dernières  années. 

Quant  aux  céréales,  et  surtout  au  froment,  l'épiage  et  la 
floraison  se  sont  succédé  sans  encombre  ;  un  temps  chaud 
un  peu  soutena  assurerait  la  régularité  de  la  maturation  et 
l'abondance  de  la  moisson. 

7»  Russie,  —  Pour  ce  qui  concerne  le  sud  de  la  Russie 
dont  les  récoltes  de  céréales  exercent  une  grande  influence 
sur  le  prix  du  grain  et  sur  la  richesse  du  pays,  les  rapports 
sont  loin  d'être  favorables.  On  affirme  de  source  sûre  que  si 
la  sécheresse  persiste  encore  pendant  une  huitaine  de  jours, 
la  moisson  dans  les  contrées  du  sud  et  du  sud-ouest  sera 
entièrement  compromise.  Par  l'intervention  d'une  pluie 
bienfaisante,  tant  désirée,  la  situation  s'améliorerait  sensible- 
ment, sans  toutefois  pouvoir  dépasser  une  faible  moyenne. 

Voici  comment  on  apprécie  le  rendement  probable  des 
différentes  espèces  de  céréales  pour  les  contrées  ci-dessous 
désignées.  Une  bonne  moyenne  étant  représentée  par  100, 
on  arrive  aux  chiffres  suivants  : 

froment  seigle  orge 
Kiew,  Podolie,  Wolhynie    .     70       70      70     (incl.  avoine) 
Tschernigow,Poltawa,Kursk    60       60      70 
Charkow,  Cherson,  Jekaleri- 
noslaw 50      50     80 

On  ajoute  à  cette  appréciation,  que  l'intervention  d'une 
bonne  pluie  pourrait  modifier  avantageusement  les  chiffres; 
ne  la  pluie  n'est  pas  venue,  non  seulement  l'amé- 
ésirée  ne  s'est  pas  produite,  mais  les  plaintes  des 
s  sont  devenues  plus  générales  et  plus  amères.  La 
)in  de  gagner,  a  donc  plutôt  perdu  pour  ce  qui  con- 
ussie  méridionale. 

irg,  le  23  juin  4889. 
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M.  Bodenheîmer  remercie  M.  Wagner  pour  son  intéres- 
sante communication.  Il  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas 
avoir  une  foi  aveugle  dans  les  prévisions  pessimistes.  L'an 
dernier,  après  le  Saatenmarkt  de  Vienne,  on  voyait  tout  en 
noir.  Mais  il  s'est  trouvé  que  la  récolte  a  été  de  beaucoup 
supérieure  aux  prévisions  et  aujourd'hui  encore  tous  les 
greniers  regorgent,  au  grand  ennui  des  marchands  de 
céréales.  La  Bourse  se  mêle  parfois  de  prophéties  qui  ne  sont 
pas  toujours  désintéressées  et  qu'il  convient  par  conséquent 
de  n'accueillir  que  sous  toutes  réserves. 

M.  A.  Nicot,  entrepreneur  de  travaux  d'asphalte,  pré- 
sente à  l'assemblée  un  échantillon  de  dalles  en  bitume  qu'il 
fabrique  pour  garantir  les  murs  contre  l'humidité  et  fait  à  ce 
sujet  la  communication  suivante  : 

L'asphalte  est  connu  depuis  la  plus  haute  antiquité,  et 
selon  la  Genèse  on  se  servait  de  cette  matière,  soit  pour  en- 
duire les  bateaux,  soit  pour  enduire  les  pierres  qui  servaient 
à  construire  les  murs  et  les  maisons,  et  nous  savons  qu'on 
usa  de  ce  procédé  pour  les  murailles  de  Babylone. 

Ces  temps  sont  bien  loin  de  nous,  et  cette  matière  qui  au- 
jourd'hui est  appelée  à  rendre  de  si  grands  services  était 
complètement  tombée  dans  l'oubli,  et  ce  n'est  guère  que 
vers  l'année  1838  qu'on  voit  apparaître  l'asphalte  sous  forme 
le  trottoirs  bitumineux. 

Depuis  cette  époque  son  emploi  s'est  généralisé  ;  chaque 
petite  ville  veut  maintenant  avoir  ses  trottoirs  en  asphalte,  et 
il  ne  se  passera  pas  cinquante  ans  que  le  pavage  lui-même 
lui  cédera  le  pas  ;  nos  petits-enfants  voyant  encore  des  ves- 
tiges de  ces  rues  pavées  avec  des  cailloux  en  forme  de  tète  de 
clous,  nous  traiteront  de  Barbares. 

On  emploie  depuis  quelques  années  l'asphalte  à  l'assainis- 
sement des  constructions  en  interposant  une  couche  entre  les 
fondations  et  les  murs  ;  l'humidité  par  ce  fait  se  trouve  inter- 
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ceptée  et  les  murs  au-dessus  de  cette  couche  isolante  sont 
mis  à  Tabri  de  l'humidité  par  capillarité. 

Une  des  dernières  applications  de  l'asphalte  est  celle  qui  a 
lieu  lorsqu'il  s'agit  de  refouler  l'humidité  existant  dans  les 
vieilles  constructions;  à  cet  effet  on  procède  par  un  bitumage 
qui  consiste  à  étendre  au  pinceau  une  couche  de  bitume 
bouillant  et  liquide. 

Mais  un  procédé  préférable  consiste  à  fixer  des  dalles  telles 
que  celles  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  spécimen 
de  ma  fabrication.  —  Ces  dalles  se  fixent  contre  toutes  espèces 
de  parois,  peuvent  recevoir  toute  espèce  de  crépis,  se  prêtent 
au  collage  de  tentures^  et  pourront  même  rester  à  nu  ou 
être  décorées  de  motifs  de  peinture. 

En  vous  soumettant  ce  produit  de  mes  recherches,  je  ne 
prétends  pas  avoir  trouvé  la  pierre  philosophale,  mais  tout  au 
moins  contribué  à  trouver  le  moyen  de  combattre  l'humidité 
et  le  champignon,  ces  grands  ennemis  de  l'hygiène  et  des 
constructions. 

M.  "Wagner,  président,  met  en  discussion  la  question 
de  l'excursion. 

L'excellent  souvenir  qu'a  laissé  chez  tous  les  participants 
la  visile  que  nous  avons  faite  l'année  dernière  à  Walbach  a 
fait  exprimer  le  vœu  de  voir  se  renouveler  tous  les  ans 
pareille  promenade.  Pour  cette  année,  dit  M.  Wagner,  j'ai 
dirigé  mes  vues  sur  la  vigne-école  que  notre  collègue 
M.  Oberlin  dirige  avec  tant  de  compétence  à  Beblenheira. 
A  des  essais  de  culture  d'une  grande  quantité  de  variétés 
de  cépages  M.  Oberlin  joint  des  expérimentations  sur 
les  résultats  qu'on  peut  obtenir  de  semis  faits  avec  in- 
telligence, au  point  de  vue  de  la  reconstitution  de  nos 
vignobles  qu'affligent  depuis  quelques  années  de  nombreuses 
maladies.  Nous  trouverons  également  à  Beblenheim  l'appli- 
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cation  de  différents  procédés  de  culture ,  application  des 
engrais  minéraux,  traitement  rationnel  du  vin,  etc., etc.  C'est 
vous  dire,  Messieurs,  que  si  vous  adhérez  à  ma  proposition 
nous  rencontrerons  auprès  de  notre  dévoué  collègue  Oberlin 
ample  matière  pour  remplir  très  utilement  et  très  sérieuse- 
ment les  heures  de  la  matinée  ;  et,  après  avoir  assisté  à  la 
conférence  scientifique  du  célèbre  viticulteur  nous  irons 
nous  récréer  à  Ribeauvillé  et  dans  les  environs.  Le  nouveau 
bain,  le  voisinage  des  montagnes  fourniront  matière  à  dis- 
traction. 

Quant  à  la  fixation  de  la  date,  je  dois  ajouter  que  pour  des 
raisons  de  santé,  M.  Oberlin  sera  absent  jusqu'à  la  fin  du 
mois  ;  mais  dès  son  retour  il  se  mettra  gracieusement  à  notre 
disposition  pour  recevoir  notre  visite.  Toutefois  M.  Oberlin 
avait  proposé,  afin  d'ajouter  à  l'excursion  un  intérêt  de  plus, 
d'attendre  le  moment  où  le  raisin  commencerait  à  mûrir. 
Cette  considération  nous  mènerait  probablement  trop  loin  et 
nous  conduirait  au  mois  de  septembre  où  beaucoup  de  nos 
collègues  seront  absents.  Par  ces  motifs  je  vous  proposerai, 
Messieurs,  de  choisir  pour  jour  d'excursion  l'un  des  jours  du 
mois  d'août. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres  on  convient  de 
choisir  un  dimanche  et  de  confier  aux  soins  du  bureau  la 
fixation  définitive  de  la  date.  L'excursion  a  été  fixée  au 
11  août. 

Un  vœu  exprimé  par  M.  Ad.  Kopp  est  favorablement 
accueilli  :  il  consiste  à  prier  M.  Oberlin  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  le  programme  de  la  conférence  scientifique 
qu'il  se  propose  de  nous  faire,  afin  qu'il  puisse  être  porté  à  la 
connaissance  des  membres  de  la  Société  par  voie  circulaire. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  41/2  h  ^ 

Le  secrétaire  général, 
L.  Carrière, 
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Le  Crédit  agricole  coopératif^. 


Depuis  que  la  crise  agricole  sévit  en  Europe,  il  est  peu  de 
questions  qui  aient  fait  couler  autant  d'encre  que  celle  du 
crédit  rural.  Et  cependant  la  question  n'est  pas  neuve.  Elle 
est  aussi  vieille  que  l'agriculture  elle-même.  Car  si  l'on  se 
rappelle  que,  dans  le  langage  économique,  le  crédit  comprend 
toutes  les  opérations  qui  ont  pour  but  de  faire  passer. les 
capitaux,  en  instruments  de  production,  de  la  main  de  celui 
qui  les  possède  et  qui  ne  les  fait  pas  valoir  dans  la  main  de 
celui  qui  ne  les  possède  pas  et  qui  veut  les  consacrer  à  la 
production,  il  faut  reconnaître  que  l'exploitation  du  sol  par 
les  cultivateurs  non  propriétaires,  c'est-â-dire  fermiers, 
métayers,  colons,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  forme  spé- 
ciale, mais  très  importante,  du  crédit. 


^  Au  mois  de  décembre  1888  j'ai  été  prié  par  le  bureau  de 
la  Société  des  sciences,  agriculture  et  arts  de  la  Basse-Alsace 
de  lire  un  travail  à  l'assemblée  générale  annuelle.  J'avais  sur 
le  tapis  une  étude  sur  le  crédit  agricole  coopératif,  destiné  à  la 
Bibliothèque  universelle  de  Lausanne,  qui  désirait  faire  con- 
naître à  ses  lecteurs  les  caisses  Raiffeisen.  Ce  sujet  convenant 
très  bien  à  la  Société  des  sciences,  agriculture  et  arts,  j'ai  fait 
d'une  pierre  deux  coups.  J'ai  donné  lecture  de  mon  travail  à 
l'assemblée  générale  de  décembre  1888,  puis  il  a  été  publié  dans 
la  Bibliothèque  universelle  (livraisons  de  juin  et  juillet  1889). 
Ce  devoir  de  priorité  accompli,  l'étude  sur  le  Crédit  agricole 
coopératif  paraît  aujourd'hui  dans  les  actes  de  la  Société  des 
sciences,  agriculture  et  arts,  avec  quelques  compléments  tenant 
compte  de  faits  nouveaux. 

Strasbourg,  Juillet  1889. 

Constant  Bodemheimer. 
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Mais  c'est  là  de  la  théorie  à  laquelle  nous  ne  nous  arrête- 
rons pas.  Le  sujet  que  nous  avons  à  traiter  est  essentielle- 
ment pratique^  et  dans  cette  étude  nous  n'avons  à  consi- 
dérer le  cultivateur  que  conune  emprunteur  d'argent. 

Il  y  a  longtemps  que  Ton  a  créé  des  institutions  spéciales 
de  crédit  agricole,  généralement  sous  la  forme  de  caisses  ou 
banques  hypothécaires^  accordant  aux  cultivateurs,  contre  ua^ 
gage  foncier,  du  crédit  à  long  terme,  à  intérêt  modéré  et 
avec  remboursement  par  annuités.  C'est  l'idée-mère  qui  a 
présidé  à  la  création  du  Crédit  foncier  de  France  en  1852. 
C'est  sur  ce  système  aussi  que  sont  basées  les  institutions  qui 
fonctionnent,  sous  le  patronage  ou  sous  la  gestion  directe  de 
l'Etat^  dans  plusieurs  cantons  suisses,  et  dont  quelques-unes 
exigent  de  leurs  débiteurs,  outre  les  affectations  hypothé- 
caires, la  garantie  de  la  commune  ou  de  cautions  solvables. 
C'est  également  le  mode  de  placement  de  fonds  adopté  par  la 
plupart  des  caisses  d'épargne  de  district  ou  régionales  dans 
les  pays,  tels  que  l'Allemagne  du  Sud,  la  Belgique  et  la 
Suisse,  où  l'État  ne  s'est  pas  attribué,  comme  en  France,  la 
gestion  et  la  garantie  des  capitaux  d'épargne. 

Les  caisses  hypothécaires  ont  rendu  et  rendent  encore 
d'immenses  services.  En  ne  faisant  de  prêts  que  sur  pre- 
mière hypothèque,  elles  forcent  l'emprunteur  à  rembourser 
sur  le  montant  de  l'emprunt  qu'il  contracte  tous  les  créan- 
ciers antérieurement  inscrits  et  à  rendre  ainsi  sa  situation 
plus  liquide  et  plus  nette.  Elles  sont  la  providence  du  cultiva- 
teur qui  veut  libérer  peu  à  peu  son  patrimoine  des  charges 
dont  il  a  hérité,  de  celui  qui  augmente  son  domaine  par  des 
acquisitions  nouvelles  de  terres  qu'il  ne  peut  pas  payer 
comptant;  et,  enfin,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de 
celui  qui  veut  substituer  une  dette  unique  à  des  obligations 
multiples.  Le  taux  de  l'intérêt  est  relativement  minime  et 
l'amortissement  par  annuités  est  la  mise  en  pratique  judi- 
cieuse du  proverbe  qui  dit  que  qui  paye  ses  dettes  s'enri- 
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chit  :  s'il  réussit  à  remplir  ses  engagements  vis-à-vis  de  la 
caisse  hypothécaire  et  s'il  n'en  contracte  pas  de  nouveaux,  le 
cultivateur,  primitivement  endetté,  se  trouve  posséder,  au 
bout  de  quatorze,  de  dix-huit  ou  de  vin^t  ans,  une  terre 
entièrement  franche  et  libérée. 

D'un  autre  côté,  les  caisses  hypothécaires  ont,  comme 
toutes  les  institutions  impersonnelles,  contribué  à  développer 
l'un  des  traits  fâcheux  de  notre  organisation  économique  et 
sociale,  en  rendant  moins  fréquents  les  rapports  directs  entre 
le  cultivateur  qui  emprunte  l'argent  et  le  capitaliste  qui  le 
prête.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  placements  hypothécaires, 
il  importe,  à  vrai  dire^  assez  peu  que  ces  rapports  personnels 
existent,  quoique,  d'autre  part,  l'espèce  de  tutelle  morale 
exercée  par  un  créancier  bienveillant  disparaît  quand  le 
bailleur  de  fonds  est  une  caisse  publique. 

Mais  sauf  cette  considération  d'ordre  social  ou  moral,  sur 
laquelle  nous  aurons  à  revenir  à  propos  des  caisses  Raiff- 
eisen,  il  faut  reconnaître,  à  l'avantage  du  système  des  caisses 
hypothécaires,  qu'une  fois  les  premières  formalités  remplies 
et  pourvu  que  les  annuités  se  payent  régulièrement,  les  rap- 
ports du  débiteur  avec  le  créancier  sont  des  plus  simples  et 
n'entraînent  aucuns  faux  frais.  De  même,  pour  le  capita- 
liste les  choses  sont  bien  simplifiées.  S'il  a  1000  fr.  à  placer, 
au  Heu  de  chercher  un  emprunteur,  de  se  renseigner  sur  sa 
solvabilité,  de  courir  chez  le  notaire,  au  bureau  des  hypo- 
thèques et  chez  le  receveur  de  l'enregistrement,  il  passe  à  la 
caisse  hypothécaire,  achète  une  obligation  ou  fait  son  dépôt, 
et,  le  terme  échu,  il  n'a  pas  à  attendre  son  débiteur  ou  à  le 
pourchasser,  mais  il  détache  simplement  un  coupon,  qui  est 
immédiatement  échangé  contre  espèces  sonnantes. 

Ainsi,  pour  ce  qui  est  du  crédit  réel  reposant  sur  les 
immeubles,  rien  de  mieux  pour  les  deux  parties  en  cause 
que  l'intermédiaire  de  la  caisse  hypothécaire.  Il  y  a  encore 
une  autre  espèce  de  crédit  réel  :  celui  qui  repose  sur  des 
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gages  mobiliers,  récoltes,  instruments,  meubles,  etc.  Nous 
aurons  à  en  parler  plus  loin  au  cours  de  nos  considérations 
sur  le  crédit  agricole  personnel  qui  fait  l'objet  de  cette  étude. 

On  croyait  autrefois  que  tout  était  dit  et  que  tout  était  fait 
quand  on'  avait  créé  des  banques  hypothécaires  et  fondé  des 
caisses  d'épargne.  On  en  est  bien  revenu  aujourd'hui.  Il  est 
généralement  admis  que,  pour  le  cultivateur  comme  pour  le 
négociant,  le  crédit  personnel  est  un  instrument  indispen- 
sable, et  qu'il  lui  faut  ce  crédit  personnel  à  côté  du  crédit 
réel  :  celui-ci,  pour  affranchir  ou  augmenter  son  domaine  ; 
celui-là,  pour  faire  rouler  son  exploitation. 

Le  crédit  personnel  est  celui  qui  repose  sur  les  simples 
qualités  morales  de  l'emprunteur.  C'est  le  crédit  fait  à  la 
personne,  le  crédit  non  gagé  par  des  objets  saisissables. 

Les  cultivateurs  pourraient  se  passer  du  crédit  personnel 
s'ils  jouissaient  du  crédit  commercial  et  si  celui-ci  était 
organisé  d'après  leurs  besoins,  comme  c'est  le  cas,  en  une 
certaine  mesure,  dans  quelques  parties  de  l'Italie  et  de  l'An- 
gleterre ainsi  que  de  l'Ecosse.  Dans  ce  dernier  pays,  les  fer- 
miers font  au  près  des  banques  des  emprunts  constants  par  le 
mode  de  crédit  à  découvert  {cash  account).  La  banque  peut  à 
son  gré  rendre  exigible  le  montant  de  ses  crédits,  mais  elle  les 
fermetrès  rarement.  Lesfermiers  écossais  sontcités  commodes 
modèles  de  ponctualité}  ils  se  libèrent  par  petites  fractions 
et  payent  régulièrement  les  intérêts.  D'ailleurs,  toutes  les 
transactions  se  règlent  au  moyen  de  chèques  ;  les  agents  des 
banques,  dans  toutes  les  foires  et  sur  tous  lès  marchés,  trans- 
portent leurs  bureaux  sur  la  place  publique  et  y  reçoivent  les 
déclarations  de  leurs  clients,  dont  les  ventes  et  les  achats  se 
soldent  à  l'instant  par  de  simples  inscriptions  ou  versements 
en  compte. 

Sans  doute,  dans  nos  contrées,  si  le  cultivateur  est  réputé 
aisé,  si  on  le  connaît  avantageusement  en  ville  et  s'il  y  pos- 
sède des  amis  politiques  ou  autres  jouissant  d'une  grande 
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influence,  il  peut  lui  aussi  aller  à  la  banque  ;  contre  sa  signa- 
ture, contre  un  gros  intérêt  escompté  d'avance  et  contre 
commission  et  provision,  il  y  trouvera  à  trois  mois,  peut-être 
même  à  six  mois^  l'argent  nécessaire  pour  acheter  une  pièce 
de  béfail  de  choix,  pour  faire  l'acquisition  d'une  machine  ou 
de  quelques  tonnes  d'engrais  concentré.  Toutefois  le  chemin 
de  la  banque  est  toujours  périlleux  pour  le  cultivateur.  Abs- 
traction faite  de  beaucoup  d'autres  considérations,  il  en  est 
ime  majeure  :  au  cultivateur,  il  faut  du  crédit  à  long  terme, 
car  son  fonds  de  roulement  ne  se  renouvelle  qu'une  fois  l'an, 
après  les  récolles,  ou  seulement  au  boul  de  dix-huit  mois  ou 
de  deux  ou  trois  ans  s'il  élève  du  bétail  et  des  chevaux  pour 
la  vente. 

S'agit-il  d'un  petit  cultivateur,  les  guichets  de  la  banque 
lui  sont  fermés.  Et  cependant  c'est  lui  surtout  qui  a  besoin 
du  crédit  personnel.  Non  seulement  il  se  voit  souvent  obligé 
d'escompter  d'avance  une  partie  de  la  récolte  future,  mais 
un  emprunt  fait  avec  intelligence  serait  parfois  le  point  de 
départ  d'une  amélioration  de  toute  sa  situation.  On  lui  prêche 
dans  les  comices,  dans  les  réunions  agricoles,  dans  les 
assemblées  officielles,  dans  les  traités  qu'on  remet  entre  ses 
mains,  dans  les  discours  prononcés  à  l'occasion  des  exposi- 
tions, qu'il  doit  amender  son  champ,  drainer  son  pré,  per- 
fectionner son  outillage  et  remplacer  à  l'étable  le  bétail 
médiocre  par  du  bétail  de  choix  qui  ne  coûte  pas  davantage  à 
nourrir.  Tout  cela  est  bel  et  bien,  il  finit  par  le  saisir,  et 
cependant  il  n'en  fait  rien,  non  seulement  en  vertu  de  la 
force  d'inertie  que  l'homme  contracte  dans  la  vie  contempla- 
tive des  champs,  mais  encore  et  surtout  parce  qu'il  faudrait 
une  mise  de  fonds,  et  que,  ces  fonds,  il  lui  est  impossible  de 
se  les  procurer  sur  le  simple  crédit  personnel. 

Pour  le  journalier  agricole,  le  défaut  de  crédit  personnel 
est  bien  plus  sensible  encore.  Quelques  centaines  de  francs 
empruntés  au  bon  moment,  ce  serait  le  moyen  d'acheter  une 
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vache  ou  un  lopin  de  terre  qui  se  trouve  à  vendre,  de  com- 
mencer à  se  mettre  à  son  compte^  à  s'affranchir  et  à  fonder 
un  petit  patrimoine.  Le  citadin^  qui  ignore  de  plus  en  plus 
ce  qui  se  passe  aux  champs,  ne  se  fait  pas  une  idée  de  la 
somme  d'avenir  qu'un  petit  capital  de  quelques  centaines  de 
francs,  avancé  contre  remboursement  à  long  terme,  peut 
représenter  pour  le  villageois. 

Mais^  dira-t-on^  le  crédit  personnel  n'existe-t-il  donc  pas 
dans  les  campagnes?  D'une  façon  générale,  non.  Nous  enten- 
dons bien  dire,  il  est  vrai,  par  quelques  personnages  peu 
soucieux  de  voir  créer  des  institutions  nouvelles  —  et  des 
dépositions  dans  ce  sens  ont  été  faites  dans  les  enquêtes 
agricoles  entreprises  par  divers  pays  —  qu'à  la  campagne, 
comme  en  ville,  celui  qui  est  digne  de  crédit  en  trouve  tou- 
jours. Nous  n'en  disconvenons  pas,  mais  nous  nous  bâtons 
d'ajouter  que  ceux-là  sont  très  rares  qui  sont  jugés  dignes 
d'emprunter  sur  leur  simple  garantie  personnelle.  D'ailleurs 
la  difficulté  se  trouve  du  côté  de  l'emprunteur  aussi  bien  que 
du  côté  du  prêteur.  La  campagne  a  ses  mœurs  particulières 
et  son  étiquette  à  elle.  Le  cultivateur  n'aime  pas  à  emprunter 
chez  son  voisin;  non  seulement  il  connaît  les  façons  que 
celui-ci  fera  et  que  lui-même,  du  reste^  imiterait  le  tout  pre- 
mier si  l'occasion  lui  en  était  fournie,  mais  en  outre,  son 
propre  orgueil,  à  supposer  qu'il  pût  espérer  de  rencontrer 
un  accueil  empressé,  l'empêche  de  se  présenter  chez  le 
voisin,  et  l'orgueil  du  paysan  vis-à-vis  de  ses  semblables  est 
le  plus  inflexible  de  tous.  Ira-t-il  s'adresser  à  quelqu'un  de 
la  ville,  à  une  veille  connaissance  de  sa  famille  ?  Autrefois, 
c'était  la  coutume.  Tandis  que  dans  les  pays  germaniques 
certains  vestiges  moraux  du  servage  s'étaient  maintenus,  le 
descendant  des  anciens  seigneurs  continuant  à  tutoyer  et  à 
rudoyer  le  paysan,  mais  aussi  à  lui  prêter  son  aide,  dans  les 
pays  latins  il  s'était  perpétué^  entre  les  messieurs  de  la  ville 
et  les  campagnards,  quelque  chose  des  anciens  rapports  entre 
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patron  et  client.  Celui-là  savait  à  qui  s'adresser  pour  acheter 
le  bois,  le  beurre,  le  porc  de  Noël,  etc.  ;  celui-ci,  de  son 
côté,  ne  trouvait  pas  porte  close  quand  il  avait  temporaire- 
ment besoin  d'une  petite  pile  d'écus.  Or  tout  cela  a  bien 
changé.  Si  le  capitaliste  de  la  ville  achète  des  obligations  au 
porteur  au  lieu  de  placer  son  argent  directement  sur  hypo- 
thèques à  son  nom,  à  plus  forte  raison  n'est-il  pas  disposé  à 
faire  le  banquier  sur  simple  signature.  L'ancienne  coutume 
a  disparu.  Comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  rapports 
personnels  ont  diminué  ou  n'existent  plus,  et  c'est  parce 
qu'il  en  est  ainsi  que  le  crédit  agricole  personnel  est  à  re- 
créer. 


II 


Comment  ce  crédit  personnel  doit-il  être  organisé?  La  ten- 
dance de  notre  époque  pousse  à  une  organisation  collec- 
tive ou  par  voie  coopérative.  L'essai  en  a  été  tenté  en  Alle- 
magne et  tout  semble  indiquer  qu'il  sera  fructueux.  Voyons 
donc  comment  ont  été  créées  et  comment  fonctionnent  les 
caisses  Raiffeissen  qui  nous  paraissent  être  le  prototype  de 
l'organisation  collective  du  crédit  agricole  personnel. 

D'abord  commençons  par  Raiffeisen  lui-même.  Né  en  1818 
à  Ham,  village  de  la  Prusse  rhénane,  fils  du  bourgmestre  de 
cette  commune,  Raiffeisen  commença  par  fréquenter  l'école 
du  village.  Ses  parents  n'étant  pas  assez  fortunés  pour  l'en- 
voyer suivre  les  cours  d'une  école  supérieure,  le  curé  se 
chargea  de  compléter  son  instruction.  A  l'âge  de  il  ans  il 
quitta  la  maison  paternelle  et  s'engagea  comme  aspirant- 
officier  dans  l'artillerie  de  position  à  Cologne.  Il  arriva  rapi- 
dement au  grade  d'artificier  en  chef  et,  comme  il  avait  un 
grand  talent  administratif  on  l'occupa  dans  une  fonderie  de 
canons  de  Sayn,  mais  une  maladie  d'yeux  le  força  à  quitter 
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le  service  militaire^  et  il  entra  comme  surnuméraire  dans  les 
bureaux  du  gouvernement  provincial  à  Coblence,  Toujours 
le  premier  et  le  dernier  à  la  besogne,  il  ne  tarda  pas  à  être 
remarqué  de  ses  supérieurs  et  fut  nommé  en  1843  secrétaire 
de  Tarrondissement  de  Mayen.  Deux  ans  plus  tard  il  était 
envoyé  comme  bourguemestre  de  carrière  à  Meyerbusch  ;  en 
1848  on  le  chargeait  en  même  temps  de  l'administration  de 
Flammersfeld,  et  il  se  trouva  administrer  simultanément 
deux  grandes  communes,  comprenant  ensemble  58  groupes 
ou  hameaux.  En  1852  Raiffeisen  fut  déplacé  et  envoyé 
comme  bourguemestre  à  Heddesdorf,  mais  à  la  condition 
qu'il  continuerait  de  là  à  diriger  les  travaux  de  construction 
de  la  grande  route  dite  du  Rhin^  commencés  à  Flammers- 
feld.  Quelques  années  plus  tard  Raiffeisen  contracta  le 
typhus  en  soignant  ses  administrés  parmi  lesquels  régnait 
cette  maladie  infectieuse;  la  convalescence  fut  longue  et 
incomplète  et  il  se  vit  forcé  de  demander  sa  retraite.  Le 
gouvernement  la  lui  accorda^  moitié  contre  son  gré,  car  il 
perdait  un  excellent  fonctionnaire,  moitié  de  bon  gré,  car 
Raiffeisen,  tout  en  remplissant  ses  devoirs  d'une  façon  exem- 
plaire, avait  déployé  en  mainte  occasion  plus  d'initiative 
qu'on  n'en  désirait.  Pour  le  dire  en  passant,  c'est  lui  qui  a 
été  le  promoteur  du  chemin  de  fer  sur  la  rive  droite  du  Rhin: 
c'était  donc  un  homme  de  progrès  dans  le  sens  habituel  du 
mot.  Raiffeisen  est  mort  à  Neuwied  le  11  mars  1888. 

Rendu  à  la  vie  privée,  Raiffeisen  s'était  consacré  avec  un 
zèle  qui  ne  s'est  pas  ralenti  un  instant,  à  l'œuvre  de  la  coopé- 
ration agricole.  Il  avait  commencé  par  une  société  de  con- 
sommation pendant  qu'il  était  bourguemestre  à  Meyer- 
busch, dans  le  Westerv^ald,  c'est-à-dire  dans  une  contrée 
au  climat  rude  et  d'une  fertilité  médiocre.  Lui-même  nous 
en  raconte  les  commencements  dans  son  manuel  intitulé  Die 
DarZ^/ins^ossen-Vemne  (chez  Raiffeisen  et  G»®  à  Heddes- 
dorf-Neuwied).  C'était  en  1847,  la  misère  était  effroyable,  et 


Digitized  by 


Google 


-    278    — 

la  pitance  des  habitants  ne  se  composait  plus  que  d'eau  de 
chicorée  et  de  choucroute.  Pour  procurer  à  la  population 
une  meilleure  nourriture,  on  créa  une  société  de  consom- 
mation qui  réussit,  malgré  la  difficulté  des  communications, 
à  faire  venir  de  loin  des  pommes  de  terre  et  du  blé,  et  qui 
établit  une  boulangerie  coopérative.  Bientôt  le  prix  baissa  de 
50  7o-  Le  printemps  arrivé,  la  société  se  procura  des  semences 
et  des  pommes  de  terre  à  planter,  et  bon  nombre  de  familles 
purent  traverser  cette  période  critique  sans  s'endetter.  Ce  fut 
un  premier  encouragement  pour  la  philanthropie  de  Raiff- 
eiseUj  qui  avait  conçu  le  projet  de  créer  des  sociétés  coopé- 
ratives de  crédit;  il  l'exposa  dans  un  congrès  agricole  de 
district,  mais  il  ne  trouva  pas  d'écho  :  l'idée  était  trop  neuve 
encore. 

En  4849,  il  fut  plus  heureux.  Il  réussit  à  fonder,  avec  le 
concours  d'une  soixantaine  d'habitants  aisés  de  Flammers- 
feld,  une  société  qui  portait  un  nom  assez  compliqué:  «So- 
ciété d'assistance  de  Flammersfeld  pour  le  soutien  des  cul- 
tivateurs pauvres.  »  Le  but  premier  était  de  combattre  une 
plaie  sociale  qui  rongeait  la  contrée,  le  commerce  usuraire 
des  bestiaux.  A  cette  fin  la  société  achetait  le  bétail  et 
le  cédait  aux  habitants  contre  remboursements  successifs  du 
prix  d'achat,  d'ordinaire  en  cinq  annuités.  Mais  cette  ma- 
nière de  procéder  était  trop  compliquée,  et  il  y  avait  d'autres 
besoins  encore  à  satisfaire.  L'argent  manquait  aux  petits 
cultivateurs  pour  réparer  leurs  bâtiments  d'exploitation,  pour 
amender  leurs  lopins  de  terre,  pour  acheter  des  ustensiles  et 
des  semences.  La  société  s'employa  à  leur  procurer  cet 
argent  à  titre  de  prêt.  Ne  le  possédant  pas  elle-même,  elle 
dut  l'emprunter.  Bien  que  d'après  les  statuts  les  membres 
de  la  société  fussent  solidairement  garants,  il  fut  très  difficile 
de  trouver  des  fonds.  Ce  n'est  qu'après  de  multiples  dé- 
marches qu'on  finit  par  rencontrer  dans  une  ville  rhénane 
un  capitaliste  qui  consentit  à  prêter  2000  thalers,  c'est -à - 
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dire  7500  fr.,  et  encore  exigea-t-il^  outre  la  signature  des 
organes  de  la  société,  la  caution  solidaire,  dûment  libellée  et 
enregistrée,  des  vingt  sociétaires  les  plus  considérés. 

Ces  humbles  commencements  sont  très  intéressants,  car 
on  y  voit  poindre  quelques-uns  des  traits  de  l'œuvre  de 
Raiflfëisen  restés  caractéristiques  jusqu'à  ce  jour.  En  premier 
lieu  le  combat  contre  l'usure,  la  société  coopérative  avançant 
les  fonds  pour  que  le  cultivateur  qui  achète  du  bétail,  puisse 
se  libérer  au  comptant.  Puis  la  coopération  s'étend  aux 
achats  de  semences  et  d'ustensiles,  aux  améliorations  du  sol, 
la  société  faisant  l'avance  des  fonds  nécessaires.  Enfin,  pour 
se  procurer  l'argent,  la  société  l'emprunte  elle-même  en 
engageant  la  resposabilité  solidaire  de  ses  membres;  elle 
choisit  cette  voie,  plutôt  que  celle  des  cotisations,  car  elle  se 
dit  que  les  sociétaires  qui  n'ont  pas  de  quoi  acheter  des  se- 
mences ou  une  bêche  ne  sont  pas  en  état  de  constituer  un 
capital  par  leurs  épargnes.  D'abord  le  gain,  puis  l'épargne. 
Tenter  l'inverse  serait  tourner  dans  un  cercle  vicieux  ;  ce 
serait,  dit  Raiffeisen  dans  un  de  ses  écrits,  prétendre  tirer 
une  bonne  récolte  d'un  champ  épuisé  avant  de  l'avoir  fumé. 

L'exemple  donné  à  Flammersfeld  ne  trouva  pas  d'imita- 
teurs dans  les  premières  années.  Les  paysans  redoutaient  le 
principe  de  la  responsabilité  solidaire  illimitée.  Puis  il  y  avait 
de  nombreux  adversaires,  les  uns  accusant  RaifTeisen,  qui 
avait  des  sentiments  chrétiens  et  catholiques  très  prononcés, 
de  faire  de  la  propagande  confessionnelle;  les  autres,  moins 
instruits  qu'on  ne  Test  de  nos  jours,  ne  sachant  pas  encore 
distinguer  une  œuvre  sociale  saine  et  bienfaisante,  du  socia- 
lisme de  novateurs  utoptistes.  Aussi  n'est-ce  qu'en  1854  que 
Raiffeisen  parvint  à  créer  la  deuxième  société.  Elle  prit  nais- 
sance à  Heddersdorf  qui  avait  été,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  la  dernière  étape  de  Raiffeisen,  dans  sa  carrière 
administrative.  L'association  portait  le  nom  de:  Société  de 
bienfaisance  de  Heddersdorf.  Son  but  était  de  rétablir  la 
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prospérité  matérielle  et  le  bien-être  moral' et  intellectuel 
dans  la  commune.  Dans  ce  double  but,  elle  avait  organisé  le 
crédit  agiûcole  comme  à  Flammersfeld  ;  en  outre  elle  s'oc- 
cupait de  l'éducation  des  enfants  abandonnés^  procurait  du 
travail  aux  adultes  qui  en  manquaient,  notamment  aux  dé- 
tenus libérés^  et  administrait  une  bibliothèque  populaire.  On 
ne  (arda  pas  à  constater  que  la  tâche  était  trop  vaste  pour 
une  seule  société,  et  que  les  statuts  étaient  trop  volumineux. 
On  renonça  successivement  à  toutes  les  branches  d'activité 
de  la  société,  sauf  à  l'organisation  du  crédit  personnel,  et  en 
1864  elle  prit  le  nom  qui  est  devenu  typique  pour  toutes  les 
associations  analogues  créées  depuis  lors,  celui  de  Société  de 
la  caisse  de  prêts  de  Heddersdorf.  Toutefois,  pour  ne  s'oc- 
cuper statutairement  que  du  crédit,  la  société  ne  perdit  pas 
de  vue  le  relèvement  moral  de  ses  membres  et  l'amélioration 
générale  de  leur  condition. 

Son  action  fut  très  bienfaisante.  Néanmoins  l'exemple  ne 
se  répandait  pas,  et  ce  n'est  qu'au  bout  de  huit  ans  que  Raiff- 
eisen  réussit  à  fonder  une  troisième  caisse.  Mais  cette  fois  la 
glace  était  rompue  et  dans  les  quinze  dernières  années,  les 
sociétés  de  crédit  agricole  par  voie  coopérative  ont  surgi  en 
grand  nombre  d'abord  dans  la  province  rhénane,  puis  dans 
d'autres  contrées  de  l'Allemagne,  et  enfin  dans  d'autres  pays. 
Avant  de  passer  à  la  statistique,  voyons  comment  les  cais- 
ses RaifTeissen  sont  organisées  et  comment  elles  fonctionnent. 
Chaque  caisse  a  un  ressort  aussi  peu  étendu  que  possible, 
au  plus  le  territoire  d'une  commune.  La  caisse  n'est  pas 
iino  accnpîafînn  t\a  capitaux,  c'cst  uue  associatiou  de  per- 
faire  partie,  il  faut  avoir  été  reçu  dans 
ndis  qu'on  devient  sociétaire  dans  une 
r  le  seul  fait  d'avoir  souscrit,  acheté  ou 
LUS  la  caisse  Raiffeisen,  au  contraire,  il 
écessaire  de  posséder  une  part  du  capi- 
ons  plus  loin  que  cette  disposition  a  dû 
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être  modifiée  par  suite  d'une  application  plus  stricte  de  la  loi 
du  4  juillet  1868  sur  les  associations  coopératives.  Mais  les 
parts  sont  minimes^  dans  la  règle  de  10  marcs  seulement.  On 
ne  peut  ni  les  vendre  ni  les  acheter  et  on  ne  peut  les  possé- 
der que  si  Ton  a  été  personnellement  agréé  comme  membre. 
L'objet  de  l'association  ressort  de  ce  qui  précède  ;  le  statut 
normal,  rédigé  par  Raiffeisen,  le  définit  comme  suit  :  «  La 
société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  de  ses  membres 
sous  le  rapport  moral  et  intellectuel^  de  prendre  les  disposi- 
tions à  cet  effet,  notamment  de  leur  procurer  sous  forme  de 
prêt  portant  intérêt  et  contre  leur  garantie  commune  les 
fonds  dont  ils  ont  besoin,  et  de  leur  fournir  l'occasion  de 
placer  à  intérêt  l'argent  sans  emploi.  :»  On  ne  reçoit  comme 
membres  que  les  personnes  qui  jouissent  de  leurs  droits 
civils  et  qui  ne  font  pas  partie  d'une  autre  caisse  de  prêts.  La 
société  n'avance  d'argent  qu'à  ses  membres,  et  elle  exige  des 
garanties  des  emprunteurs  (cautions,  hypothèques,  nantisse- 
ments de  valeurs  admises  dans  la  gestion  de  fonds  pupil- 
laires).  Pour  le  dire  immédiatement,  les  gages  et  cautions 
exigés  des  emprunteurs,  nous  paraissent  être  un  des  côtés 
faibles  de  l'institution.  Nous  voudrions  que  la  seule  qualité 
de  la  société  donnât  droit  à  l'ouverture  d'un  crédit  limité.  On 
ne  peut  emprunter  que  si  l'on  a  été  reçu  membre,  et  l'on 
n'est  reçu  que  si  l'on  présente  à  ses  voisins,  à  ses  pairs,  — 
et  Dieu  sait  si  au  village  on  a  des  yeux  d'Argus  pour  obser- 
ver son  prochain  !  —  une  surface  d'honorabilité  légale  et  per- 
sonnelle reconnue  satisfaisante.  Le  fait  seul  d'être  membre  ne 
devrait-il  pas  suffire  pour  le  crédit  personnel  à  dose  modérée 
dont  le  cultivateur,  moyen  ou  petit,  a  besoin  ?  L'hypothèque 
en  particulier  nous  déplaît,  car  plus  la  distinction  entre  le 
crédit  réel  et  le  crédit  personnel  sera  nette,  et  plus  il  sera 
facile  de  résoudre  le  problème  général  du  crédit  agricole.  Le 
cautionnement  ne  nous  déplaît  guère  moins  ;  de  tous  les 
genres  d'engagements,  c'est  l'un  des  plus  dangereux.  Restent 
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les  nantissements.  Est-ce  donc  pour  les  propriétaires  ruraux 
qui  sont  la  position  de  gager  leurs  emprunts  avec  des  valeurs 
de  tout  repos  que  les  caisses  Raiffeisen  ont  été  créées? 
Qu'ils  en  profitent  pour  se  procurer  de  l'argent,  dont  ils 
ont  momentanément  besoin,  à  meilleur  compte  que  chez  le 
banquier,  nous  saurions  d'autant  moins  leur  en  vouloir  qu'en 
entrant  dans  Tassociation,  ils  lui  donnent  un  cachet  de  haute 
honorabilité  dont  elle  ne  peut  que  bénéficier.  Mais  encore 
une  fois,  c'est  aux  humbles,  aux  petits  qui  n'ont  pas  de 
portefeuille  à  donner  en  gage  qu'on  songeait  quand  on 
créait  la  caisse  coopérative. 

Ces  considérations  n'ont  pas  pu  échapper  à  Raiffeisen,  bien 
que  nous  ne  les  ayons  pas  rencontrées  dans  ses  écrits .  C'est  en 
administrant  des  communes  pauvres  qu'il  a  conçu  son  œuvre, 
et  son  amour  chrétien  s'est  exercé  à  secourir  les  faibles  et 
les  déshérités.  Mais  il  a  dû  compter  avec  l'esprit  défiant  et 
méticuleux  des  campagnes  qu'il  connaissait  à  fond.  Ce  n'est 
qu'en  interposant  entre  l'emprunteur  et  l'association  prêteuse 
une  première  garantie  matérielle,  qu'il  a  réussi  à  faire  adop- 
ter la  garantie  solidaire,  la  responsabilité  collective  illimitée 
de  tous  les  membres  d'une  seule  et  même  caisse  pour  les 
engagements  contractés  par  celle-ci.  Et  même,  avec  cette 
précaution,  c'est  un  prodige  qu'il  y  ait  réussi  et  qu'il  ait  pu 
créer  ce  cautionnement  de  tous  par  tous. 

Les  prêts  faits  aux  sociétaires  sont  soit  à  court  terme,  pou- 
vant aller  jusqu'à  un  an  et  renouvelables  jusqu'à  deux  ans, 
soit  à  long  terme  pouvant  aller  jusqu'à  dix  ans,  et  même  au 
delà.  La  durée  du  prêt  dépend  de  l'emploi  qui  doit  en  être 
fait,  et  des  époques  où  l'emprunteur  peut  compter  sur  des 
rentrées.  Le  système  Raiffeisen  a  été  violemment  attaqué  à 
cause  des  prêts  à  long  terme  et  on  lui  a  opposé  les  banques 
populaires  qui  ont  adopté  comme  règle  le  terme  ordinaire  de 
trois  mois.  —  Oui,  dit  Raiffeisen,  c'est  bon  pour  vous  qui 
travaillez  en  ville  où  les  rentrées  sont  promptes  et  où  le  fonds 
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de  roulement  se  renouvelle  sans  cesse.  Maïs  nous,  nous 
sommes  des  cultivateurs  ;  nous  ne  retournons  notre  argent 
qu'une  fois  Tan  et  nous  nous  voyons  obligés  souvent  à  faire 
des  travaux  d'amélioration  ou  d'agrandissement  qu'il  nous 
est  impossible  d'amortir  dans  le  cours  d'une  seule  année. 
Mais,  s'il  est  coulant  sur  la  durée  du  prêt,  Raiffeisen  est, 
par  contre,  impitoyable  lorsqu'il  s'agit  de  faire  observer  le 
terme.  L'inexactitude  est  pour  lui  le  pire  des  défauts.  Il 
tient  moins  aux  garanties  de  fortune  qu'aux  qualités  person- 
nelles de  l'emprunteur.  Refusez,  dit-il,  tout  crédit  aux  pa- 
resseux, aux  ivrognes,  aux  prodigues  et  aux  négligents,  vous 
présentassent-ils  des  millionnaires  comme  cautions. 

Pour  la  commodité  de  leurs  membres  aisés,  quelques 
caisses  Raiffeisen  ouvrent  aussi  des  comptes  courants,  mais 
il  est  bien  entendu  qu'un  certain  crédit  stipulé  d'avance  ne 
peut  être  dépassé. 

Les  prêts  aux  membres  de  la  caisse  ne  sont  pas  le  seul 
mode  de  placement  des  ressources  dont  elle  dispose.  Elle 
peut  aussi  acbeter  des  rôles  ventes  publiques.  Raiffeisen  a 
reconnu  que  l'usure  trouve  à  s'exercer  fréquemment  après 
certaines  enchères.  Des  immeubles  sont  mis  en  vente  pour 
cause  de  départ,  de  liquidation  volontaire  ou  judiciaire,  de 
licitation,  ou  pour  tout  autre  motif.  Le  vendeur  est  obligé 
d'accorder  terme  à  l'acheteur,  mais  lui-même  a  un  besoin 
immédiat  d'argent  comptant.  Il  cherche  alors  à  céder,  à 
vendre  contre  espèces,  le  rôle,  le  protocole  de  vente,  l'acte 
qui  le  constitue  créancier  de  l'acheteur  des  immeubles  ven- 
dus à  l'enchère.  C'est  alors  qu'apparaît  l'usurier  :  il  achète  le 
rôle  d'enchères,  l'acte  de  vente,  contre  une  provision,  c'est- 
à-dire  contre  une  déduction  que  Raiffeisen  a  vu  s'élever 
souvent  au  20  «/o.  Ce  dernier  a  donc  imaginé  de  faire  concur- 
rence aux  usuriers  par  les  caisses  coopératives.  Elles  se  con- 
tentent, contre  certaines  sûretés  qu'il  est  inutile  d'énumérer 
ici,  d'une  provision  bien  inférieure  à  celle  que  demande  l'u- 
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surier,  mais  qui  leur  permet  néanmoins  de  réaliser  un 
honnête  bénéfice  tout  en  prenant  soin  des  intérêts  du  ven- 
deur. Raiffeisen  attachait  une  importance  toute  particulière 
à  ce  genre  d'opérations. 

Un  troisième  mode  d'emploi  des  fonds,  c'est  l'économat 
syndical  :  l'achat  en  commun  des  marchandises  et  des  objets 
dont  les  membres  de  la  caisse  ont  individuellement  besoin^ 
tels  qu'engrais  artificiels,  fourrages  concentrés,  semences, 
plants,  ustensiles  et  machines,  houille,  etc.  La  partie  de 
l'encaisse  employée  à  ces  opérations  syndicales  se  renouvelle 
sans  cesse  :  c'est  un  fond  de  roulement.  Dans  certains  cas 
l'économat  syndical  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la  caisse 
Raiffeisen,  mais  se  constitue  en  association  coopérative  indé- 
pendante, qui  a  avec  la  caisse  un  double  lien  :  moral, 
d'abord  ;  pécuniaire  ensuite^  en  ce  sens  que  la  caisse  lui  fait 
des  prêts  et  des  avances.  C'est  ainsi  que  des  associations 
coopératives  d'assurance  contre  le  bétail,  de  viticulture,  de 
laiterie,  d'élève  du  bétail,  ainsi  que  des  casinos  agricoles, 
sont  affiliés  aux  caisses  Raififeisen. 

Mais  où  la  caisse  se  procure-t-elle  les  fonds  ?  En  première 
ligne,  par  voie  d'emprunt.  Elle  s'adresse  aux  capitalistes,  et 
ceux-ci  se  reposant  sur  la  garantie  que  présente  la  responsa- 
bilité solidaire  et  illimitée  des  membres  de  la  caisse  consen- 
tent volontiers  à  lui  confier  des  sommes  importantes.  En- 
suite, la  caisse  a  un  service  d'épargne  ;  en  d'autres  termes 
elle  fonctionne  non  seulement  comme  caisse  de  prêt,  mais 
encore  comme  caisse  d'épargne.  Elle  cherche  par  ce  moyen 
à  cultiver  l'esprit  d'économie,  et  elle  y  réussit,  même  dans 
les  contrées  les  plus  pauvres.  Dans  beaucoup  de  caisses,  il 
n'y  a  pas  pénurie  de  fonds,  mais  plutôt  pléthore  :  il  est  plus 
difficile  pour  elles  de  trouver  un  emploi  à  leurs  capits^ux  qu'à 
se  les  procurer.  Pour  favoriser  l'esprit  d'économie  Raiffeisen 
a  cherché  à  répandre  le  système  des  timbres-épargnes. 

Nous  avons  déjà  touché  un  mot  de  la  question  des  parts  de 
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sociétaires,  des  actions,  pour  nous  servir  de  ce  terme.  Raiff- 
eisen  ne  les  avait  pas  introduites  dans  les  statuts  des  pre- 
mières caisses  créées  par  lui.  Tout  ce  qui  ressemblait  aux 
sociétés  anonymes  lui  répugnait.  Schultze-Delitsch,  au  con- 
traire, qui  a  commencé  en  1850,  c'est-à-dire  parallèlement 
avec  Raiffeisen,  à  créer  des  banques  populaires  et  d'autres 
institutions  coopératives  pour  lesquelles  il  a  trouvé  une  clien- 
tèle infiniment  plus  nombreuse  que  l'ancien  bourguemestre 
de  campagne,  parce  qu'il  s'adressait  de  préférence  à  l'élé- 
ment urbain,  a  fondé  les  institutions  coopératives  auxquelles 
il  a  donné  son  nom,  sur  la  double  base  d'un  capital  social, 
divisé  en  parts  de  sociétaire,  —  chaque  sociétaire  ne  pouvant 
dans  la  règle  en  posséder  qu'une  seule,  —  et  sur  la  respon- 
sabilité collective  et  illimitée  des  membres.  Schultze- 
Delitsch,  comme  Raiffeisen,  a  voulu  affranchir  matérielle- 
ment la  clientèle  groupée  autour  de  son  œuvre.  Son  moyen 
était  la  démocratisation  du  capital  ou  plutôt  de  la  banque.  Il 
admettait  que  l'artisan,  le  petit  fonctionnaire,  le  cultivateur 
même,  ne  peuvent  se  passer  du  crédit  en  banque,  il  les 
poussait  même  à  s'en  servir  ;  seulement  la  banque,  cet  in- 
termédiaire entre  le  travail  et  le  capital,  qui  écréme  les 
profits  de  l'autre,  devait  appartenir  à  la  clientèle  même,  et 
c'est  ainsi  qu'il  a  créé  ses  sociétés  de  crédit  coopératif.  Les 
sociétés  de  consommation  et  de  production  qui  portent  son 
nom  reposent  sur  le  même  système,  d'après  lequel  la  garantie 
des  opérations  est  fournie  en  première  ligne  par  un  capital 
social  divisé  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  de  membres,  et 
subsidiairement  seulement  par  la  responsabilté  solidaire. 
Schultze-Delitsch,  fortement  imbu  de  son  œuvre,  et  ne 
tenant  pas  compte  du  fait  que  Raiffeisen  travaillait  dans  un 
autre  milieu  que  lui  et  dans  d'autres  conditions,  chercha  à 
contrecarrer  l'œuvre  de  ce  dernier.  Raiffeisen  faisait  de  la 
coopération:  donc  il  devait  la  faire  d'après  le  système 
Schultze-Delitsch.  Mais  Raiffeisen  n'entendait  pas  de  cette 
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oreille.  S'il  connaissait  les  paysans  il  en  avait  aussi  toute  la 
ténacité.  Entre  les  deux  camps  de  la  réforme  sociale  par 
voie  coopérative  on  éleva  autel  contre  autel,  et  ce  fut  une 
lutte  acharnée  qui  n'a  pas  encore  cessé  à  cette  heure,  bien 
que  Schultze-Delitsch  et  Raiffeisen  soient  tous  les  deux  dans 
la  tombe. 


m. 


Nous  admirons  sincèrement  et  profondément  l'œuvre 
sociale  de  Schultze-Delitsch,  qui,  en  sauvant  des  milliers  et 
des  milliers  d'honnêtes  artisans  de  la  ruine  et  en  les  pous- 
sant à  se  créer  une  existence  indépendante,  a  contribué 
puissamment  à  contrecarrer,  d'une  part,  la  réaction  écono- 
mique et  sociale  dans  un  pays  où  les  différences  de  caste 
n'ont  pas  encore  entièrement  disparu,  et  d'autre  part,  les 
efforts  du  socialisme  révolutionnaire  et  anarchiste.  Mais  nous 
ne  saurions  louer  ce  réformateur  social  de  s'être  mis  en  tra- 
vers de  l'œuvre  beeucoup  plus  humble  de  Raiffeisen  et  d'a- 
voir, pour  ainsi  dire,  dénoncé  celui-ci  aux  pouvoirs  publics 
comme  promoteur  d'institutions  n'offrant  pas  de  garanties. 
Schultze-Delitsch  ne  devait  pas  oublier  que  Raiffeisen  ser- 
vait, comme  lui,  la  grande  cause  du  mouvement  coopératif. 
Il  aurait  dû  se  rappeler  que  lui  aussi  avait  été  en  butte  à 
suspicions  qu'il  ne  méritait  pas;  qu'en  1859,  le  gouverne- 
ment de  la  Saxe  royale  avait  interdit  le  premier  congrès  des 
associations  coopératives,  convoqué  à  Dresde;  que,  les  années 
suivantes,  ce  congrès  dut  se  cacher,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
petits  duchés  saxons,  et  qu'en  1867,  c'est-à-dire  deux  ans 
après  la  promulgation  de  la  première  loi  française  sur  les 
associations  syndicales,  celle  du  24  juin  1865,  —  et  qui  dit 
syndicat  dit  coopération,  —  le  gouvernement  de  Napoléon  III 
interdisait  le  congrès  international  de  la  coopération,  qui 
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devait  siéger  au  mois  d'août^  à  Paris^  à  l'occasion  de  Texpo- 
sitîoii  universelle 

Même  après  1870^  le  grand  public  et  les  gouvernements 
eux-mêmes  ne  comprenaient  pas  aussi  bien  qu'aujourd'hui 
le  rôle  bieoÊdsant  de  la  coopération  appliquée  à  des  œuvres 
de  salut  social  ;  aussi  la  galerie  comptait-elle  joyeusement  les 
coups  que  les  deux  grands  coopérateurs  se  portaient.  En 
1874,  le  ministre  prussien  de  l'agriculture^  le  D^  Frieden- 
thaï,  chargeait  une  commission,  composée  d'un  professeur 
d'économie  nationale,  d'un  directeur  de  banque  et  d'un 
financier  de  Francfort^  de  faire  une  enquête  sur  les  caisses 
Raififeisen,  notamment  sur  leur  solvabilité.  Le  rapport  fut 
très  favorable,  et  l'un  des  experts  déclarait  dans  une  bro- 
chure, qu'il  écrivit  pour  défendre  les  caisses  Raiffeisen  contre 
leurs  détracteurs,  que  les  services  rendus  par  cette  institu- 
tion dans  les  districts  ruraux  pauvres  étaient  tels  qu'il  con- 
viendrait de  lui  accorder  des  subsides  sur  les  fonds  publics. 
En  1875,  M.  Schullzé-Delitsch,  qui  était  député  au  Reichs- 
tag,  interpella  le  gouvernement  sur  les  caisses  Raiffeisen,  et 
le  commissaire  du  gouvernement  déclara  qu'à  l'avenir  il 
interpréterait  la  loi  de  la  même  manière  que  l'interpellateur, 
c'est-à-dire  que  les  caisses  Raiffeisen  seraient  tenues  d'in- 
troduire les  parts  de  membres^  en  vertu  d'un  passage  de 
cette  loi  qui  dit:  «Le  contrat  de  société  doit  indiquer  le 
montant  des  parts  de  membre  des  sociétaires  et  la  manière 
de  former  ces  parts.  »  Raiffeisen  avait  jusque-là  donné  à  cette 
disposition  légale  une  interprétation  quelque  peu  forcée; 
sebn  luij  elle  ne  disait  pas  que  les  parts  devaient  exister; 
mais  elle  stipulait  simplement  que  si  ces  parts  existaient  il 
fallait  en  parler  de  la  même  manière  que  les  statuts  d'une 
société  anonyme  déterminent  le  montant  des  actions.  A  la 
suite  du  débat  au  Reichstag,  plusieurs  greffes  en  Prusse  ont 
refusé  d'enregistrer  les  actes  constitutifs  de  caisses  Raiffeisen 
dans  lesquels  il  n'était  pas  question  de  parts  de  fondateurs. 
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Mais  Raiffeisen  est  resté  fidèle  à  sa  première  opinion.  Il  esti- 
mait que  les  actions  ou  parts  de  fondateurs  n'augmentent  pas 
la  solvabilité  de  la  caisse^  car,  dit-il^  elles  ne  sont  rien  en 
comparaison  des  garanties  qu'offrent  collectivement  avec 
leurs  biens-fonds,  leur  cheptel  et  leur  mobilier  ces  pères  de 
famille  réunis  en  une  association  basée  sur  la  responsabilité 
solidaire  et  illimitée.  Et  quand  on  lui  objectait  qu'en  forçant 
les  membres  de  l'association  à  verser  des  parts  de  socié- 
taires, on  les  obligeait  à  l'épargne,  Raiffeisen  répondait: 
«  Mais  ces  pièces  de  bétail  que  nos  membres  achètent  grâce 
au  crédit  que  nous  leur  ouvrons  et  qu'ils  couvrent  peu  à  peu, 
les  ustensiles  qu'ils  se  procurent,  la  valeur  plus  grande  qu'ils 
donnent  à  leur  propriété,  n'est-ce  pas  aussi  une  épargne? 
Ces  économies-là  ont  une  valeur  effective  plus  grande  que  les 
quelques  écus  que  les  épargnants  auraient  pu  mettre  de  côté. 
Il  y  a  un  charme  extraordinaire  à  conserver,  après  en  être 
devenu  possesseur,  une  maisonnette,  une  pièce  de  bétail,  une 
terre  à  laquelle  on  s'est  attaché,  et  l'amour  du  travail  et  de 
l'économie  se  développe  dans  cette  voie  beaucoup  mieux  que 
par  l'épargne  de  quelque  argent  qu'on  est  tenté  de  dépenser 
de  nouveau  à  chaque  poussée  de  pénurie  réelle  ou  imagi- 
naire. La  possibilité  qui  est  donnée  aux  gens  de  se  libérer 
par  acomptes  les  pousse  à  l'épargne  beaucoup  plus  que  les 
versements  obligatoires  pour  la  constitution  des  parts  de 
sociétaires.  »  Pour  Raiffeisen,  le  meilleur  capital  social,  c'est 
la  garantie  solidaire,  et,  comme  effet  moral,  il  préfère  de 
beaucoup  l'épargne  volontaire  à  l'épargne  forcée.  Il  a  un 
souci  incessant  de  ne  pas  laisser  l'esprit  de  lucre  et  de  spé- 
culation anonyme  envahir  son  œuvre.  Aussi  les  bénéfices  de 
fin  d'année  ne  sont-ils  pas  répartis  comme  dividendes  entre 
les  sociétaires  de  la  caisse,  entre  les  parts  de  membre.  Ces 
parts  ne  reçoivent  qu'un  intérêt  qui  ne  peut  dépasser  le  taux 
de  rinlérèt  des  prêts,  moins  la  provision.  Le  reste  des  béné- 
fices est  capitalisé,  année  par  année,  y  compris  les  intérêts. 
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jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un  montant  tel  que  la  caisse  puisse 
se  passer  d'emprunter  des  fonds  au  dehors  pour  le  fonction- 
nement de  son  service  de  prêts.  A  partir  de  ce  moment-là, 
les  intérêts  sont  employés  à  des  œuvres  d^utilité  publique  et 
l'on  peut  supprimer  tout  ou  partie  de  la  provision  qui  s'ajoute 
dans  la  règle  à  l'intérêt  que  doivent  payer  les  débiteurs  de  la 
caisse.  Le  capital  est  la  propriété  collective  et  indivisible  de 
l'association  ;  les  membres  n'y  ont  aucun  droit  individuel  et 
ne  peuvent  pas  en  demander  le  partage.  Si  la  société  se  dis- 
sout volontairement,  c'est-à-dire  autrement  que  par  la  voie 
d'une  liquidation  forcée  entrsdnant  l'emploi  du  capital, 
celui-ci  doit  être  donné  en  dépôt  à  la  Banque  de  l'Empire  ou 
à  un  établissement  analogue  pour  y  rester  et  s'y  accroître  des 
intérêts  composés  jusqu'au  moment  où  se  reconstituera,  d'a- 
près le  système  Raiffeisen,  une  nouvelle  société  locale  qui 
sera  héritière  de  ce  capital,  à  charge  de  l'affecter  à  sa  desti- 
nation primitive.  cNos  caisses  de  prêts^  dit  Rai£feisen,  ne 
sont  pas  des  instruments  de  lucre^  ce  sont  des  établissements 
d'utilité  publique  destinés  à  porter  aide  et  secours  aux  per- 
sonnes qui  en  font  partie,  dans  la  pensée  que  c'est  travailler 
au  bien-être  général^  et  c'est  parce  qu'il  en  est  ainsi  qu'il  faut 
empêcher  que  la  fortune  commune  puisse  servir  à  autre 
chose  qu'à  l'intérêt  général  et  qu'on  puisse  l'entamer.  ^ 

Les  organes  de  la  société,  dont  les  attributions  sont  nette- 
ment déterminés  par  les  statuts,  sont  la  direction,  le  conseil 
d'administration  et  l'assemblée  générale.  Tout  membre  qui^ 
sans  excuse  valable,  n'assiste  pas  à  l'assemblée  générale,  est 
frappé  d'une  amende.  La  comptabilité  est  tenue  par  un 
caissier  salarié  qui  ne  fait  partie  ni  de  la  direction,  ni  du  con- 
seil d'administration  et  qui  doit  tenir  ses  livres  d'après  un 
système  de  comptabilité  très  limpide  et  renfermant  cepen- 
dant, paraît-il,  autant  d'éléments  de  contrôle  que  la  compta- 
bilité en  partie  double;  c'est  Raiffeisen  qui  l'a  créé.  Les 
organes  de  la  société  ont  à  veiller  à  ce  que  l'argent  prêté  par 
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la  caisse  ne  soit  employé  que  conformément  à  la  destination 
pour  laquelle  il  a  été  accordé.  Il  s'établit  ainsi  un  contrôle 
moral  de  toute  la  façon  de  vivre  des  emprunteurs.  Ce  con- 
trôle pourrait  facilement  dégénérer  en  une  tutelle  phari- 
saîque  si  l'institution  devait  perdre  l'esprit  de  charitable 
bienveillance  et  d'amicale  sérénité  dont  Raiffeisen  l'a  animée. 
Tel  qu'il  s'exerce^  ce  contrôle  est  un  des  points  caractéris- 
tiques de  l'institution. 

Â  l'époque  où  les  caisses  Raififeisen  faisaient,  en  1873, 
l'objet  d'une  première  interpellation  au  Reichstag  allemand, 
il  en  existait  26.  Au  commencement  de  juin  1888,  à  l'époque 
où  les  caisses  Raiffeisen  ont  eu,  à  Strasbourg,  leur  congrès 
annuel,  on  en  comptait  391  faisant  partie  de  l'union  de  Neu- 
wied,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure;  ces  391  caisses 
avaient  ensemble  46,000  membres. 

Fin  1885,  on  ne  comptait  encore  que  245  caisses  Raiff- 
eisen faisant  partie  de  l'union  de  Neuwied.  Pour  ces  sociétés 
réunies,  l'actif  (crédit)  s'élevait  à  10^038,300  m.,  dont 
6,325,686  en  prêts  aux  associés,  866,416  déposés  à  la  Banque 
de  l'Empire,  le  reste  en  créances  diverses.  Le  passif  (débit) 
s'élevait  à  9,895,913  m.,  se  décomposant  comme  suit  :  capi- 
taux empruntés,  4,619,971  m.  ;  dépôts  d'épargne,  4,531,719; 
prélevé  sur  l'avoir  en  banque,  410,968;  avoir  de  sociétaires 
en  compte  courant,  223,297;  parts  de  sociétaires,  201,025; 
fonds  de  réserve,  408,933.  Des  crédits  étaient  ouverts  à 
24,4(36  membres;  la  plupart  des  comptes  ne  dépassaient  pas 
100  m.;  les  autres  allaient  de  100  à  2000  m.;  très  peu 
atteignaient  3000  m.  Pendant  l'exercice  1885^^  les  caisses 
avaient  accordé  à  leurs  membres  des  prêts  nouveaux  pour 
une  somme  totale  de  4,117,118  m.;  si  Ton  compare  ce 
chiffre  à  celui  de  tous  les  prêts  restant  dus  au  31  décembre, 
on  voit  que  les  remboursements  ne  restent  pas  en  souffrance. 
La  moyenne  de  l'actif  et  du  passif  de  chaque  caisse  était  de 
40,000  m.,  soit  50,000  fr.  La  moyenne  des  membres  était 
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de  100;  du  roulement  de  fonds  par  membre,  de  333  m.; 
des  parts  sociales,  de  8  m.;   des   bénéfices  réalisés,   de 

3  m.   90  par  membre,  et  des  frais  d'administration,    de 

4  m.  40  par  membre. 

Voyons  maintenant,  à  titre  d'exemple^  le  compte  d'une  de 
ces  caisses,  arrêté  au  31  décembre  1887.  C'est  celle  de  Sulz- 
bad,  petite  commune  alsacienne,  moitié  vinicole,  moitié 
forestière.  La  caisse  n'a  que  deux  ans  de  date  et  compte  une 
centaine  de  membres.  Recettes  :  emprunts,  part  de  mem- 
bres et  dépôts  d'épargne,  18823,84  marcs;  prêts  rem- 
boursés, 5131 ,63  m.  ;  intérêts,  856,90  m.  ;  divers,  1 16,94  m.  ; 
total,  24929,41  m.  Dépenses:  en  compte  courant  à  la 
Banque,  800  m.  ;  remboursements  d'emprunts  et  dépôts 
d'épargne,  1154,82  m.;  prêts,  20625,34  m.;  intérêts, 
620,74  m.  :  divers,  88,16  m.  ;  total,  23288.77  m.  Avoir  en 
caisse  pour  balance,  1640,64  m.  Cette  caisse  est  bien  mo- 
deste, et  cependant  dans  une  seule  année  elle  a  fait  plus  de 
20500  m.  de  prêts,  venant  ainsi  en  aide  à  d'honnêtes  pères 
de  famille  dans  une  gêne  momentanée 

La  grosse  difficulté  dans  le  fonctionnement  de  cette  utile 
institution  est  de  trouver  dans  les  communes,  petites  et 
grandes,  où  elle  s'établit,  des  administrateurs  capables.  On 
s'est  vu  dans  la  nécessité  de  les  placer  sous  un  protectorat 
exerçant  un  contrôle  bienveillant,  et  en  1877  on  créait 
l'Union  des  caisses  Raiffeisen  ou  Union  de  Neuwied,  à  la 
tête  de  laquelle  se  trouve  un  syndic-conseil  (Anwalt)  dont  la 
tâche  est  de  répandre  l'institution,  d'assister  les  caisses,  de 
veiller  à  leurs  intérêts,  et  d'être  leur  représentant  à  l'exté- 
rieur. Le  premier  syndic-conseil  fut  naturellement  Raiffeisen 
lui-même  et  après  sa  mort,  c'est  un  de  ses  élèves,  M.  Cre- 
mer,  qui  lui  a  succédé.  La  tâche  principale  du  bureau,  dans 
l'assistance  qu'il  doit  aux  caisses,  n'est  pas  seulement  de 
leur  donner  des  conseils  et  des  directions,  mais  aussi  de 
reviser  leurs  comptes  et  leurs  livres.  >  11  est  aidé  dans  cette 
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besogne  par  des  unions  régionales,  qui  ont  à  leur  tête  des  di- 
recteurs. Les  dépenses  du  bureau  du  syndic-conseil,  qui  se 
sont  élevées  en  1887  à  17,000  m.  pour  traitements,  frais  de 
voyage,  loyers  et  frais  de  bureau,  sont  couverts  par  les  caisses, 
qui  donnent  une  cotisation  de  15  m.  par  an  et  reçoivent  en 
revanche  le  Genossenschafts- Blatt,  organe  mensuel  de  la 
société,  par  des  subsides  de  l'État  et  par  une  subvention  de 
la  maison  Raiffeisen  et  G>^  dont  nous  aurons  à  nous  occuper 
plus  loin.  Le  bureau  du  syndic-conseil  s'occupe  accessoire- 
ment, pour  le  compte  des  caisses,  de  Tachât  d'engrais,  de 
fourrages  et  de  houilles.  En  1867  il  a  fourni  de  cette  manière, 
aux  prix  de  revient,  près  de  150,000  quintaux  d'engrais  et 
de  fourrage  et  plus  de  1600  wagons  de  houilles  pour  une 
valeur  totale  de  777,900  m.  Au  printemps  de  1887  il  achetait 
20,000  quintaux  de  salpêtre  du  Chili  à  8,85  m.;  bientôt  cet 
engrais  montait  à  13  m.  et  l'économie  ainsi  réalisée  par  les 
associations  Raiffeisen  dans  une  seule  campagne  a  été 
évaluée  à  80,000  m.  ;  une  caisse  de  la  Hesse  comptait  que 
sur  le  prix  demandé  par  les  marchands  d'engrais  elle  avait 
gagné  800  m.  par  wagon  de  salpêtre. 

Mais  cette  union  n'est  pas  le  seul  lien  entre  les  caisses  du 
système  Raiffeisen.  Elles  sont  encore  reliées  entre  elles  par 
une  banque  centrale,  dont  la  fonction  est  essentiellement 
régulatrice.  Il  peut  arriver  qu'une  caisse  manque  momen- 
tanément de  fonds  pour  satisfaire  à  une  demande  de  prêt. 
Une  autre  caisse  au  contraire  a  un  trop-plein  dont  elle  ne 
sait  que  faire.  Elles  pourraient  se  venir  en  aide  l'une  à 
l'autre,  l'une  prêtant,  l'autre  empruntant,  mais  des  opéra- 
tions de  ce  genre  souvent  répétées  créeraient  de  grandes 
complications  de  correspondance  et  de  comptabilité.  Raiff- 
eisen reconnut  de  bonne  heure  la  nécessité  de  mettre  à  la 
disposition  des  caisses  un  réservoir  financier  central.  En  1869 
il  chercha  à  obtenir  de  Tadministration  prussienne  que  les 
caisses  Raiffeisen  fussent  admises  à  entrer  en  relations  avec 
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ies caisses  publiques  de  district  de  prêts  et  d'épai^ne  qui 
elles  mêmes  étaient  en  relations  avec  la  caisse  provinciale  de 
la  Prusse  rhénane.  Mais  Tadminislration  n'y  consentit  pas, 
en  ajoutant  en  guise  de  consolation,  qu'il  était  dans  l'in* 
térêt  de  l'institution  Raiffeisen  de  rester  indépendante  et  de 
créer  par  ses  propres  forces  un  établissement  de  crédit 
central.  En  1872,  Raiffeisen  fondait  la  Banque  rhénane  de 
coopération  agricole,  et  deux  ans  après  vingt-quatre  caisses 
y  étaient  affiliées.  Deux  banques  analogues  furent  établies 
en  Westphalie  et  dans  la  Hesse.  Gomme  aucune  de  ces 
banques  n'élait  assez  forte  à  elle  seule,  elles  constituèrent 
entre  elles  la  Banque  générale  agricole  allemande.  Cette 
organisation  déplaisait  à  Schultze-Delitsch  et  il  craignait 
qu'elle  ne  compromît  le  mouvement  coopératif  général.  En 
1876  il  prouva,  dans  une  de  ses  interpellations  au  Reichstag, 
que  les  banques  dont  il  vient  d'être  question  n'avaient  pas  de 
base  légale.  Il  fallut  les  dissoudre,  et  la  même  année  Raiff- 
eisen, toujours  infatigable,  les  remplaça  par  une  banque  par 
actions,  la  ce  Caisse  centrale  de  prêts  agricoles  d,  avec  siège  à 
Neuwied.  Cette  banque  centrale  fonctionne  avec  succès. 
Elle  n'a  d'autres  actionnaires  que  des  caisses  Raiffeisen  et  le 
nombre  de  personnes  physiques  nécessaires  pour  constituer 
le  conseil  de  surveillance.  Toute  caisse  Raiffeisen  qui  veut 
devenir  actionnaire  doit  prendre  au  moins  5  actions  à  1000  m. 
Jusqu'au  mois  de  juin  de  cette  année  les  caisses  locales 
avaient  souscrit  825  actions  et  le  capital  social  atteignait 
825,000  m.  En  1887,  le  mouvement  d'affaires  a  dépassé 
4  raillions,  le  bénéfice  s'est  élevé  à  12,000  m.  et  le  fond  de 
réserve  s'élève  à  75,444  m.  y  compris  un  don  de  30,000  m. 
que  l'empereur  Guillaume  I^r  a  fait  à  cette  banque.  Celle-ci 
ne  fait  d'affaires  qu'avec  les  caisses  Raiffeisen  qui  trouvent 
dans  cet  établissement  central  le  lien  financier  servant  de 
réservoir  aux  unes  et  de  déversoir  aux  autres. 

Mais  nous  n'en  avons  pas  fini  encore  avec  les  institutions 
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centrales.  Il  existe  à  Neuwied  depuis  1881  une  raison  sociale 
Raiffeisen  et  O*.  C'est  une  entreprise  particulière  en  nom 
collectif,  entièrement  distincte  des  caisses  Raiffeisen,  quoique 
travaillant  dans  l'intérêt  de  ces  dernières  et  composée  des 
personnes  qui  se  trouvent  à  la  tète  de  l'Union  et  de  la  banque 
centrale.  Cette  société  qui  exploite  entre  autres  une  impri- 
merie et  une  agence  de  la  Société  mutuelle  d'assurance  sur 
la  vie  de  Stuttgart,  a  été  créée  afin  de  procurer  à  Raiffeisen 
les  ressources  financières  nécessaires  pour  l'Union  centrale 
et  le  bureau  du  syndic-conseil  ;  en  1887,  par  exemple,  elle  a 
contribué  pour  plus  de  1600  m.  aux  frais  de  ce  bureau.  On  a 
jeté  sur  la  raison  sociale  Raiffeisen  et  C»«  les  suspicions  les 
plus  fâcheuses,  mais  il  a  été  prouvé  par  la  publication  du 
contrat  de  société  passé  devant  notaire  que  le  but  est  pure- 
ment philanthropique.  Chacun  des  associés  s'est  engagé  à  ne 
retirer  pour  sa  mise  de  capital  que  l'intérêt  usuel.  La  société 
a  été  créée  pour  soutenir  les  caisses  constituées  d'après  le 
système  Raiffeisen  et  les  bénéfices  forment  un  fonds  inalié- 
nable qui  ne  peut  être  employé  qu'au  service  des  institutions 
philantropiques  du  système  Raiffeisen.  €  C'est  extraordi- 
naire, »  dira-t-on.  Oui,  c'est  extraordinaire,  €  mais,  ajoutait 
M.  Cremer  au  Congrès  de  Strasbourg,  tout  n'est-il  pas  extra- 
ordinaire dans  l'œuvre  de  Raiffeisen  ?  Par  la  seule  force  de 
sa  volonté  et  de  sa  conviction,  et  malgré  les  obstacles  semés 
sur  sa  route,  il  a  fondé  parmi  la  classe  agricole,  où  la 
méfiance  est  de  ri/ueur,  400  sociétés  de  crédit  reposant  sur 
le  principe  de  la  garantie  solidaire  réciproque  et  illimitée.  Ce 
serait  un  miracle  si  l'on  ne  savait  que  la  foi  transporte  les 
montagnes.  :» 
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IV. 


Nous  avons  cherché^  par  une  lonjpie  description,  à  faire 
connaître  le  système  RailOTeisen.  Nous  ne  réussirons  toutefois 
à  le  faire  comprendre  à  fond  qu'en  le  comparant  avec  un 
autre  système  de  crédit  agricole  rural,  et  pour  cela  nous 
prendrons  un  exemple  en  Alsace-Lorraine.  Le  besoin  d'y 
organiser  le  crédit  rural  personnel  avait  été  constaté  dans 
Tenquéte  agricole  de  1866,  dans  celle  de  1884  et  dans  une 
enquête  spéciale  faite  en  1885.  Les  caisses  de  prêt  et 
d'épargne^  dont  il  a  été  question  dans  la  première  partie  de 
cette  étude  et  qui  fonctionnent  en  Suisse  et  dans  l'Allemagne 
du  Sud,  n'existent  pas  dans  ce  pays,  qui  a  conservé  le  sys- 
tème français  des  caisses  d'épargne.  Les  fonds  d'épargne  vont 
tous  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  gérée  par  l'État, 
ou  plutôt  sous  sa  responsabilité j  et  se  montent  à  cette  beure 
à  près  de  cinquante  millions  de  marcs.  Malgré  tous  les 
désavantages  économiques  et  financiers  que  ce  système  pré- 
sente, on  l'a  conservé  en  Alsace- Lorraine  pour  assurer  aux 
fonds  d'épargne  la  garantie  de  l'État.  De  son  côté,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  place  ses  capitaux  en  valeurs 
d'État  et  en  obligations  communales;  son  portefeuille  ne 
renferme  que  des  valeurs  qui  soient  de  tout  repos  ;  celles-ci 
doivent  en  même  temps  être  facilement  réalisables  pour  le 
cas  où,  en  temps  de  crise,  les  caisses  d'épargne  se  verraient 
forcées,  par  de  nombreux  retraits  de  dépôts,  exigés  par  les 
porteurs  de  livrets,  de  retirer  à  leur  tour  les  capitaux  gérés 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ainsi,  l'argent  qui 
s'en  va,  par  le  canal  des  caisses  d'épargne,  grossir  le  capital 
énorme  centralisé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
n'est  employé  en  aucune  façon  à  alimenter  le  crédit  per- 
sonnel rural.  Disons  plutôt  qu'il  n'y  était  pas  employé,  car  la 
loi  du  18  juin  1887,  dont  nous  allons  parler,  permet  aujour- 
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d'hui  d'affecter  une  petite  partie  de  ces  capitaux  d'épargne 
à  satisfaire  les  demandes  de  crédit. 

Le  manque  absolu  d'institutions  analogues  à  celles  que 
nous  avons  vues  dans  d'autres  pays  n'a  pas  peu  contribué  à 
développer  en  Alsace- Lorraine  la  plaie  de  l'usure.  Celle-ci 
se  pratique  de  diverses  façons,  notamment  dans  le  bail  à 
cheptel.  Elle  est  la  ruine  des  campagnes,  matériellement  et 
moralement,  et  il  est  difficile  de  l'atteindre  par  les  voies  judi- 
ciaires, d'autant  plus  difficile  que  les  cultivateurs  eux-mêmes 
ont  pris  le  mauvais  pli  de  traiter  une  grande  partie  de  leurs 
affaires  par  l'intermédiaire  de  ceux-là  mêmes  qui  pratiquent 
l'usure  la  plus  raffinée.  Au  reste,  à  qui  les  cultivateurs 
pourraient- il  s  s'adresser  quand  ils  ont  besoin  d'une  avance 
de  fonds  ?  Aux  capitalistes  de  la  campagne^  aux  voisins  plus 
fortunés  qu'eux-mêmes  ?  Nous  avons  déjà  dit  qu'une  fausse 
honte  les  en  empêche,  sans  compter  que  les  richards  de  la 
campagne  n'ont  pas  Thumeur  très  prêteuse,  car  ils  ont  pris, 
aussi  bien  que  ceux  des  villes,  l'habitude  de  placer  une 
partie  de  leurs  capitaux  en  valeurs  de  bourse^  en  actions 
industrielles,  en  obligations  d'État.  —  Aux  capitalistes  de  la 
ville  ?  Les  anciens  rapports  de  confiance  patriarcale  ont  dis- 
paru. —  Aux  banques?  Elle  ne  sont  pas  faites  pour  les  petits 
emprunteurs  villageois.  —  A  des  caisses  de  prêt  et  d'é- 
pargne? Répétons  encore  une  fois  que  celles-ci  n'existent 
pas.  Les  communes  auraient  pu  en  créer  sous  leur  propre 
responsabilité,  mais  ce  n'est  pas  dans  les  mœurs  du  pays;  le 
régime  de  centralisation  qui  y  existait  avant  1870  et  qui  s'est 
conservé  depuis  lors  n'a  pas  contribué  à  faire  sortir  de  l'ini- 
tiative communale  des  institutions  d'utilité  publique.  Quant  à 
l'initiative  privée,  secondée  par  les  pouvoirs  publics,  elle  a 
réussi,  il  est  vrai,  à  créer  un  certain  nombre  de  caisses 
Raiffeisen,  et  tous  les  efforts  tentés  dans  cette  voie  méritent 
les  plus  grands  éloges.  Mais  le  nombre  de  ces  caisses  est 
beaucoup  trop  restreint  pour  faire  face  à  tous  les  besoins,  et 
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il  était  plus  restreint  encore  quand,  il  y  a  deux  ans,  le  gou- 
vernement d'Alsace-Lorraine,  d'accord  avec  les  représen- 
tants du  pays,  prît  vigoureusement  en  main  la  question  du 
crédit  agricole  personnel  et  fit  promulguer  la  loi  du  18  juin 
4887. 

Celle-ci  statue  que,  sur  la  proposition  des  conseils  munici- 
paux assistés  des  plus  forts  imposés,  le  ministère  est  autorisé 
à  créer  des  caisses  publiques  de  prêt  (le  texte  dit  caisses 
d'avances,  Vorschusskassen),  dont  le  ressort  embrasse  soit 
une,  soit  plusieurs  communes.  Ces  caisses  font  aux  cultiva- 
teurs ainsi  qu'aux  artisans,  contre  intérêt  ne  dépassant  pas 
le  5  p.  100,  pour  une  durée  de  trois  et  exceptionnellement 
de  cinq  ans,  des  prêts  qui,  dans  la  règle,  ne  doivent  pas  être 
supérieurs  à  la  somme  de  1000  marcs,  mais  peuvent  aller 
dans  certains  cas  jusqu'à  2000  m.,  et  que  le  débiteur  a  la 
faculté  de  rembourser  avant  le  terme  par  acomptes  successifs 
d'au  moins  5  marcs.  Les  frais  de  première  organisation  de 
ces  caisses  sont  couverts  par  l'État,  et  les  capitaux  qu'elles 
donnent  en  prêt  leur  sont  avancés  sur  les  fonds  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  contre  un  intérêt  ne  dépassant 
pas  le  4  p.  100  et  dans  les  limites  de  la  somme  fixée  par  la 
loi  budgétaire  de  l'année  courante.  Les  caisses  ont  la  person- 
nalité civile  et  le  droit  d'ester  en  justice.  Elles  sont  exemptes 
du  payement  des  impôts,  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement et  des  émoluments  de  toute  espèce  au  même  titre 
que  le  fisc,  et  elles  ont  le  droit  de  faire  rentrer  les  arriérés 
par  voie  de  contrainte  administrative  aussi  bien  que  par  la 
voie  judiciaire.  Le  règlement  d'administration  de  chaque 
caisse  est  soumis  à  la  sanction  du  gouvernement.  Chaque 
caisse  est  administrée  par  un  bureau  de  cinq  membres;  le 
président  est  nommé  par  le  directeur  de  l'arrondissement 
(sous-préfet);  les  autres  membres  sont  désignés  par  les  con- 
seils municipaux.  Les  membres  du  bureau  remplissent  leurs 
fonctions  gratuitement  ;  ils  ont  sous  leurs  ordres  un  comp- 
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C'est  une  loi  de  procédure,  et  non  d'organisation.  Elle 
cherche  à  raffermir,  sur  certains  points,  le  crédit  agricole 
personnel  d'individu  à  individu,  mais  elle  ne  crée  rien. 

VII. 

N'oublions  pas,  du  reste,  que  la  France  a  éprouvé  plus 
tard  que  les  autres  pays  le  besoin  d'organiser  le  crédit  agri- 
cole. Le  paysan  français  n'est  pas  emprunteur.  Un  système 
hypothécaire  défectueux  lui  a  appris  à  ne  compter  que  sur 
lui-même,  et  il  ne  s'est  généralement  pas  endetté  pour  aug- 
menter le  nombre  de  ses  arpents.  Quand  les  temps  mauvais 
sont  venus,  il  a  pu  affecter  aux  besoins  mobiliers  une  partie 
du  crédit  immobilier,  dont  il  n'avait  pas  usé  jusqu'ici.  Mais 
aujourd'hui,  pour  les  cultivateurs  propriétaires,  la  question 
se  pose  de  la  même  façon  que  dans  le  reste  de  l'Europe  cen- 
trale, et  il  se  trouve  que  la  France  a  été  certainement  de- 
vancée par  tous  ses  voisins:  par  l'Italie,  dont  les  banques 
agricoles,  d'après  un  système  voisin  de  celui  de  Schultze- 
Delitsch,  ont  pris  un  grand  développement  ;  par  la  Suisse,  avec 
ses  caisses  de  prêt  et  d'épargne,  et,  pour  le  crédit  réel,  ses 
caisses  hypothécaires  cantonales;  par  la  Belgique  et  par 
l'Allemagne. 

Sur  cette  dernière  nous  donnerons  encore  quelques  dé- 


30  II  en  est  de  même  des  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre 
par  le  locataire  ou  le  voisin,  par  application  des  articles  1733  et 
1382  du  Code  civil. 

En  cas  d'assurance  du  risque  locatif  ou  de  recours  du  voisin, 

l'assuré  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  toucher  tout  ou  '  partie 

de  rindeinnité,  sans  que  le  propriétaire  de  l'objet  loué,  le  voisin 

^  ou  le  tiers  subrogé  à  leurs  droits  aient  été  désintéressés  des  con- 

séauences  du  sinistre. 

4«  Les  dispositions  de  l'article  2  ne  préjudicleront  pas  aux 
droits  des  intéressés  dans  le  cas  où  l'indemnité  aura  fait  l'objet 
d'une  cession  éventuelle  à  un  tiers  par  acte  ayant  date  certaine 
au  jour  où  la  présente  loi  sera  exécutoire;  à  la  condition  toutefois 
que  le  transport,  s'il  n'a  pas  été  modifié  antérieurement,  en  con* 
forraité  de  l'article  1690  du  Code  civil,  le  soit  au  plus  tard  dans 
le  mois  qui  suivra, 
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tails,  pour  faire  sentir  toute  Timportance  qu'y  a  prise  la 
coopération  en  faveur  du  crédit  agricole.  Les  caisses  établies 
d'après  le  système  Raifieisen,  bien  que  391  seulement  d'entre 
elles  fissent  partie,  le  31  décembre  dernier,  de  l'Union  de 
Neuwiedy  — il  y  en  a  davantage  maintenant, —  sont  au  nolnbre 
de  plus  de  1000.  L'Union  du  Wurtemberg  en  compte  200, 
celle  de  la  Hcsse  près  de  200,  celle  du  grand-duché  de 
Bade  70,  celle  de  la  Franconie  inférieure  80,  celle  de  la 
Westphalie  160.  Le  tout  sans  compter  les  associations  coopé- 
ratives de  production,  de  vente,  d'achat,  qui  n'ont  pas  fait  du 
crédit  agricole  leur  spécialité  et  dont  l'activité  se  rapproche 
de  celle  des  syndicats  français. 

Et  enfin,  parmi  les  5000  caisses  Schultze-Delitsch ^  qui 
existent,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  sont  utilisées  par  la 
clientèle  agricole,  malgré  les  parts  ou  actions  de  membre  et 
le  système  de  prêts  à  court  terme.  En  1885,  l'Union 
SchuUze-Delitsch  a  établi  la  statistique  de  la  participation  des 
agriculteurs  aux  caisses  de  son  système.  Elle  a  trouvé  que, 

^  Les  renseignements  qui  suivent  peuvent  donner  une  idée  de 
rintensité  du  mouvement  coopératif  en  Allemagne.  Au  congrès 
de  1888  des  sociétés  coopératives  système  Schultze-Delitsch,  Af . 
Scbenk,  député  au  Reichstag,  a  déclaré  qu'à  sa  connaissance,  bien 
que  1049  associations  seulement  fissent  partie  de  l'Union  dont  il 
est  le  syndic-conseil,  il  en  existait  en  Allemagne  plus  de  5000  à 
la  fin  de  Tannée  1887.  11  possédait  une  liste  sur  laquelle  4821  asso- 
ciations de  ce  genre  étaient  inscrites.  2200,  selon  lai,  ont  pour  but 
unique  l'organisation  du  crédit,  c'est-à-dire  sont  des  caisses  de  prêt. 
Sur  ce  cbifire,  886^  comptant  456,256  membres,  avaient  fait  par- 
tie de  son  Union  en  1887,  et,  pendant  l'exercice  de  1887,  elles 
avait^nt  ouvert  des  crédits  pour  la  somme  de  1,601,857,197  marcs. 
Ces  886  caisses  de  prêt  système  Schultze-Delitsch  avaient  disposé 
d'un  capital  de  roulement  de  562,001,223  m  ,  dont  135  millions 
environ  provenant  du  capital  social  et  du  fonds  de  réserve,  et 
427  millions  de  capital  étranger.  Il  a  pu  être,  en  fin  d'exercice, 
attribué  1,545,566  m.  aux  fonds  de  réserve  et  distribué  aux  mem- 
bres ou  sociétaires  des  dividendes  pour  une  somme  totale  de 
près  de  6 1/2  millions  de  marcs.  Bien  que  les  pertes  provenant 
de  créances  non  recouvrables  aient  été  de  800,000  m.,  les  béné- 
fices nets  ont  représenté  une  moyenne  de  18  m.  par  sociétaire. 

Une  statistique  récente  évalue  à  3250  le  nombre  des  associa- 
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dans  544  caisses  de  crédit  Schultze^Delitsch,  comptant  en- 
semble 270,808  membres,  il  y  en  avait  37,879  faisant.de 
Tagricullure  leur  occupation  principale  ou  unique  et  37,879 
qui  s'y  livrent  accessoirement.  Les  544  caisses  avaient  ouvert 
à  leuV*s  membres  des  crédits  pour  une  somme  totale  de 
778 Vi  millions  de  marcs;  les  membres  agricoles  seuls  y 
avaient  participé  pour  la  somme  totale  de  139,659  918  m.  I 

Si,  dans  cette  élude,  nous  nous  sommes  arrêté  avec  tant 
d'insistance  aux  caisses  Raiffeisen,  c'est  d'abord  parce  que 
cette  institution  nous  parait  être  la  forme  la  plus  rationnelle 
et  la  plus  pure  du  crédit  agricole  personnel  pour  les  petits 
cultivateurs.  Qu'on  remarque  ces  deux  termes  de  notre  pro- 
position :  crédit  personnel,  et  non  crédit  réel,  et  petits  cul- 
tivateurs^ —  car  nous  ne  parlons  ni  des  gros  propriétaires, 
ni  des  gros  cultivateurs,  qui  eux  aussi  ont  parfois  besoin  du 
crédit  agricole  quand  leur  fonds  de  roulement  est  momenta- 
nément épuisé,  mais  qui  ont  à  leur  portée  d'autres  moyens 
que  l'affiliation  à  une  humble  caisse  Raiffeisen  pour  se  pro- 
curer les  capitaux  nécessaires  —  Ensuite,  il  nous  a  paru 
qu'il  était  utile  de  dissiper  autant  que  possible  les  idées 
fausses  qui  ont  encore  cours  sur  l'œuvre  de  Raiffeisen. 

Un  savant  français  qui  s'occupe  beaucoup  des  institutions 
politico-sociales  de  l'Allemagne,  M.  Maurice  Block,  disait, 

tiens  coopératives  de  crédit,  —  non  compris  les  sociétés  de  con- 
sommation, de  production,  d'économat,  de  construction,  etc.,  mais 
y  compiis  les  sociétés  de  crédit  agricole,  -  existant  en  Alle- 
magne, et  à  1, 155,000  Je  nombre  de  leurs  membres.  Or  ceux-ci 
sont  I  our  la  plui  art  établis,  c'est-à-dire  travaillant  pour  leur 
propre  compte,  dans  l'industrie,  dans  les  métiers  et  dans  l'agn- 
cullure.  Le  recensement  de  1882  ayant  fixé  à  4,851,044  le  nombre 
des  personnes  de  cette  catégorie  existant  en  Allemagne,  il  en  ré- 
sulte que  le  quart  environ  de  tous  les  exploitants,  patrons,  entre- 
preneurs, etc.,  c'est-à-dire  des  personnes  établies  à  leur  compte 
dans  l'industrie,  les  métiers  et  l'agriculture,  font  partie  d'asso- 
ciations coopératives.  Ce  résultat  est  très  remarquable,  surtout 
si  l'on  songe  que  la  première  caisse  Raiffeisen  date  de  1849  et  la 
première  caisse  Schultze-Delitsch  de  1850,  c'est-à-dire  que  le 
mouvement  coopératif  n'a  pas  encore  quarante  ans  de  date. 
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dans  YÉcanainiste  du  5  mai  1888,  que  les  caisses  Raiffeisen 
sont  une  reproduction  en  miniature  des  Landschaften^ 
associations  de  grands  propriétaires  inventées  en  1767  par  un 
négociant  de  Berlin,  nommé  BQring^  et  dont  chacune  s'éten- 
dait sur  toute  une  province  : 

Il  y  en  a  dans  la  plupart  des  provinces  prussiennes.  Au- 
trefois, les  nobles  étaient  seuls  admis  dans  l'association  et 
Ton  ne  prêtait  que  sur  la  moitié  de  Timmeuble  ;  maintenant 
on  est  plus  libéral,  on  accepte  les  biens  non  nobles  et  Ton  va 
*usqu*aux  deux  tiers  de  la  valeur.  La  forme  du  prêt,  c'est 
'émission  de  lettres  de  gage,  qui  se  placent  aisément  à  la 
bourse,  car  si  la  lettre  est  garantie  en  première  ligue  par 
l'hypothèque  sur  le  domaine  de  l'emprunteur,  cause  de 
l'émissiou,  tous  les  membres  de  l'émission,  tous  les  membres 
de  l'association  sont  des  répondants  solidaires.  C'est  à  la 
caisse  de  la  Landschafi  que  les  intérêts  sont  payés  aux 
détenteurs  du  papier  ;  c'est  la  société  qui  les  perçoit  chez  le 
débiteur  et  au  besoin  les  fait  rentrer. 

De  1875  à  1884,  il  a  été  émis  pour  132  millions  de  ces 
lettres  de  gage. 

Il  est  surprenant  qu'un  économiste  aussi  compétent  que 
M.  Maurice  Block  ait  pu  prétendre  que  les  caisses  Raiffeisen 
ne  sont  qu'une  reproduction  en  miniature  des  Landachaften. 
Leur  seul  point  commun,  c'est  que  les  membres  de  l'asso- 
ciation sont  répondants  solidaires.  Mais,  à  part  cela,  presque 
tout  y  diffère.  La  Landf^chaft  est  une  institution  de  crédit 
réel;  la  caisse  Raiffeisen  est  une  institution  de  crédit  per- 
sonnel. Dans  la  Landschafi^  c'est  au  fond  la  propriété  qu'on 
admet  dans  l'association  ;  chez  Raiffeisen,  ce  sont  les 
personnes.  L'une  opère  dans  toute  une  province,  l'autre  ne 
s'étend  qu'à  une  commune.  La  Landschafi  donne  aux  em- 
prunteurs des  titres  négociables;  la  caisse  Raiffeisen  leur 
avance  de  l'argent  comptant,  dont  elle  surveille  l'emploi. 
L'une  était  à  l'origine  une  association  de  grands  propriétaires 
terriens ,  l'autre  cherche  sa  clientèle  parmi  les  cultivateurs 
petits  ou  moyens.  M.  Maurice  Block  aurait  fait  un  rappro- 
chement plus  heureux  en  comparant  les   Landschafien  à 
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certaines  caisses  ou  banques  hypothécaires^  qui  ont,  comme 
celle  de  Mannheim  par  exemple,  adopté  le  système  d'émis* 
sion  de  lettres  de  gage  transmissibles  et  endossables. 


VIIL 


Il  nous  faut  dire  deux  mots  aussi  de  la  législation  qui  régit 
en  Allemagne  les  associations  coopératives.  Le  système 
Raiffeisen  s'est  répandu  sous  le  régime  de  la  loi  du  4  juillet 
1869.  Celle-ci  vient  d'être  remplacée  par  la  loi  d'empire  du 
1©'  mai  1889,  entrée  en  vigueur  le  l«r  octobre;  elle  réagira 
en  mal  plutôt  qu'en  bien  sur  la  constitution  des  caisses 
Raiffeisen.  Elle  rend  les  parts  de  membres  ou  parts  du  capital 
social  déCnitivement  obligatoires.  Elle  introduit  une  revision 
ou  contrôle  obligatoire,  à  opérer  soit  par  le  reviseur  d'une 
union  d'associations  coopératives,  si  cette  union  satisfait  aux 
conditions  légales,  soit  par  un  reviseur  que  désignent  les 
autorités  judiciaires.  Elle  modifie  la  procédure  de  liquidation 
en  cas  de  déconfiture,  de  façon  à  augmenter  les  sûretés  des 
créanciers,  en  permettant  à  ces  derniers  de  poursuivre  isolé- 
ment les  membres  de  l'association  coopérative,  à  moins  que 
dès  l'origine  celle-ci  ne  se  soit  constituée  comme  €  association 
à  responsabilité  illimitée  pour  les  versements  supplémen- 
taires. :»  Enfin  la  loi  crée  une  nouvelle  catégorie  d'associa* 
tioDS  coopératives  :  les  associations  à  responsabilité  limitée. 
Cette  dernière  disposition  semble  devoir  favoriser  le  mouve- 
ment coopératif,  auquel  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée, 
que  beaucoup  de  gens  redoutent,  mettait  une  barrière,  et 
cependant  les  partisans  du  système  Raififeisen  déplorent  cette 
innovation  qui  rapproche  les  associations  coopératives  des 
sociétés  anonymes.  Nous  avons  vu  quelle  peine  Raiffeisen  a 
eue  pour  faire  accepter  par  les  paysans  le  principe  de  la 
responsabilité  solidaire  et   illimitée.  Us  avaient    fini   par 
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l'accepter  et  ils  s'en  trouvaient  bien,  car  c'est  la  base  même 
du  système  qui  leur  rend  de  si  grands  services.  Heureuse- 
ment, la  loi  du  i^  mai  1889  laisse  aux  associations  coopéra- 
tives le  choix  entre  la  responsabilité  limitée  et  celle  qui  est 
illimitée,  mais  elle  favorise  visiblement  le  premier  de  ces 
principes.  Au  dernier  congrès  des  caisses  Raiffeisen,  qui  a 
eu  lieu  le  4  juin  de  cette  année  à  Francfort^  on  s'est  plaint 
aussi  de  l'article  de  la  loi  nouvelle  qui  oblige  les  associations 
coopératives  à  répartir  leurs  bénéûces,  à  moins  qu'elles  ne 
décident,  pour  une  période  ne  pouvant  dépasser  dix  ans, 
qu*elles  les  verseront  au  fonds  de  réserve.  Bref,  dans  plu- 
sieurs articles  de  la  nouvelle  loi,  les  continuateurs  de  l'œuvre 
de  Raiffeisen  voient  apparaître  le  démon  tentateur,  qui  cherche 
à  transformer  la  coopération  en  société  anonyme,  mais  ils  ne 
perdent  pas  courage;  ils  ont  dit  au  congrès  de  Francfort  que 
la  nouvelle  loi  entravait  le  mouvement  agricole  coopératif, 
mais  qu*il8  se  soumettaient  à  ses  dispositions  et  qu'ils  n'en 
déploieraient  que  plus  d'ardeur  pour  vaincre  les  difficultés 
semées  sous  leurs  pas. 

En  terminant  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu'un 
avantage  secondaire  des  caisses  Raiffeisen  —  et  bien  que 
secondaire  en  apparence  ce  n'est  peut-être  pas  le  moins 
intéressant  —  c'est  qu'elles  favorisent  d'une  façon  générale  le 
développement  de  l'idée  coopérative  parmi  les  habitants  des 
campagnes.  CSeux-ci  sont  loin  d'avoir  épuisé  les  ressources 
de  tout  genre  qu'offre  la  coopération  pour  diminuer  le  coût 
de  la  production,  pour  améliorer  celle-ci,  pour  supprimer 
les  intermédiaires  onéreux  et  inutiles,  pour  réduire  les  frais 
occasionnés  par  les  achats  nécessaires  et  pour  faciliter 
l'écoulement  des  produits.  La  coopération  n'est  pas  la  seule 
forme  avantageuse  et  loyale  de  l'association;  mais,  pour  les 
petites  bourses  et  pour  les  petits  propriétaires  ruraux,  c'est 
certainement  l'une  des  plus  fécondes. 
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Dans  la  Bibliothèque  universelle  nous  avons  ajouté  à  ce 
travail  b^s  lignes  suivantes  rendant  compte  du  mouvement 
coopératif  en  Suisse  : 

La  coopération  existe  en  Suisse  depuis  longtemps  sous  des 
dénominations  et  sous  des  formes  diverses.  Le  mot  de  coopé- 
ration est  nouveau,  la  chose  ne  Test  pas.  Dès  1815,  dans 
différentes  contrées  du  pays,  les  producteurs  de  lait  créaient 
en  commun  des  fruiteries  ou  fromageries.  Les  pâturages 
communs,  quand  ils  n'appartiennent  pas  à  la  commune  mu- 
nicipale ou  bourgeoise,  rentrent  dans  le  système  delà  coopé- 
ration ou  du  syndicat.  De  même  l'achat  et  l'entretien  à  frais 
communs  d'un  taureau.  De  même  des  associât. ons  de  culti- 
vateurs pour  l'irrigation  des  prairies,  le  draina^îe  de  terrains 
marécageux  ou  l'entretien  d'un  chemin  de  montagne  dont 
l'Etat  ou  la  commune  n'ont  pas  voulu  se  chaîner.  Ce  sont  là 
les  formes  anciennes  de  la  coopération  agricole  en  Suisse,  et, 
si  elles  ne  se  sont  pas  développées  davantage  dans  ce  pays, 
c'est  que,  comme  on  y  fait  beaucoup  de  socialisme  d'Étal,  — 
sous  un  autre  pavillon,  il  est  vrai,  et  généralement  dans  le 
bon  sens,  —  on  y  a  endossé  parfois  à  l'État,  mais  le  plus 
souvent  à  la  commune  ou  à  des  corporations  spéciales  et 
obli^'atoires,  toute  espèce  de  tâches  dont  de  simples  associa- 
tions non  ofOcielles  auraient  dû  se  charger,  si  le  principe 
d'une  certaine  coercition  communale  avait  été  moins  déve- 
loppé; c'est  ainsi  que,  dans  certains  cantons  et  dans  beaucoup 
de  communes,  l'entretien  des  chemins  d'exploitation  rurale 
est  resté  à  la  charge  des  propriétaires  de  champs  et  de  prés, 
lesquels  sont  seuls  à  supporter  la  dépense;  c'est  la  commune 
qui  les  convoque,  en  dehors  de  leur  propre  initiative,  pour 
leur  faire  voter  le  budget  et  prendre  telles  décisions  que  l'in- 
térêt commun  nécessite.  Bref,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  la  coopération  se  pratique  depuis  longtemps  en  vue  de 
faciliter  la  production. 

Le  genre  de  coopération  qui  vise  d'une  part  à  diminuer, 
par  les  contrats  en  commun,  les  frais  d'acquisition  de  divers 
objets  nécessaires,  et  d'autre  part  à  rapprocher  le  producteur 
agricole  du  consommateur  par  la  suppression  d'intermédiaires 
parasites,  n'est  venu  que  plus  tard,  mais  ses  progrès  ont  été 
rapides.  Nous  voyons  par  exemple,  par  le  dernier  rapport  de 
la  station  fédérale  d'essais  pour  les  semences  fourragères^ 
que  cent  cinq  sociétés  d'agriculture  et  associations  coopéra- 
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tives,  dont  Tune  forme  le  centre  de  plusieurs  associations 
locales  de  la  Suisse  orientale,  font  pour  leurs  membres  les 
achats  de  semences.  M.  Stebler^  directeur  de  la  station^ 
décrit  la  chose  comme  suit  : 

Afin  d^assurer  au  plus  grand  nombre  possible  de  cultivateurs 
les  avantages  résultant  du  contrôle  et  de  se  procurer  les  semences 
à  aussi  bon  compte  et  d*aussi  bonne  qualité  que  possible,  il  s'est 
formé  en  Suisse  un  grand  nombre  d'associations  coopératives  pour 
l'achat  des  semences  en  commun.  La  plupart  de  ces  associations 
n'ont  )>as  de  semences  en  magasin  et  ne  délivrent  à  leurs  membres 
que  celles  qui  ont  été  commandées  d'avance.  En  février,  d'habi- 
tude, on  invite  les  associés  à  faire  savoir  individuellement  les 
quantités  de  semences  dont  ils  ont  besoin.  Quand  chacun  a 
répondu,  le  bureau  de  l'associaiion  fait  les  commandes  en 
s'adressant  à  une  maison  soumise  au  contrôle  et  désignée  par 
voie  d'adjudication  restreinte. 

Mais  il  y  a  mieux  encore.  L'institution  Raiffeisen  elle-même 
tend  à  s'implanter  en  Suisse  II  s'est  créé  dans  le  canton  de 
Berne  deux  associations  analogues  aux  caisses  Raiffeisen. 
L'une,  fondée  au  mois  de  mars  4887  à  la  Schosshalde, 
quartier  suburbain  de  la  ville  de  Berne,  comptait  à  la  fin  de 
1  exercice  42  membres.  Les  parts  des  membres  s'y  élèvent  à 
50  fr.  En  1887,  la  société  avait  encaissé  4231  fr.  d'épargnes 
et  fait  des  prêts  pour  la  somme  de  3170  fr.  En  outre,  elle 
avait  opéré  des  achats  en  commun  de  vin,  fromage  et  café 
pour  la  somme  de  5218  fr.  et  réalisé  un  Bénéfice  total  de 
98  fr.  La  seconde  société,  celle  de  Zimmerwald,  qui  comptait 
35  membres,  ayant  versé  chacun  30  fr.  de  capital  social,  a 
recueilli  5746  fr.  d'épargnes,  fait  des  prêts  pour  2170  fr.,  et 
acheté  pour  800  fr.  d'engrais.  C'est  un  modeste  commence- 
ment, mais  c'est  un  commencement. 

Il  suffît  de  se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles 
un  grand  nombre  de  citoyens  suisses  travaillent  et  peinent 
dans  les  hautes  montagnes,  dans  les  vallées,  et  même  dans 
le  vignoble  et  dans  la  plaine,  pour  se  dire  que  de  modestes 
institutions  de  crédit  et  d'épargne,  du  système  Raiffeisen, 
leur  rendraient  autant  et  quelquefois  plus  de  services  que  les 
caisses  d'épargne  et  de  prêt  qui  fonctionnent  dans  la  plupart 
des  districts,  mais  qui  souvent  ne  sont  pas  accessibles  aux 
plus  méritants,  et  qui  n'exercent  pas  sur  les  douteux  le 
contrôle  dont  il  a  été  question  plus  haut.  Une  loi  spéciale 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'institution  puisse  se  propager 
en  Suisse.  La  matière  est  très  bien  réglée  par  le  titre  XXVII, 
articles  678  à  715  du  Code  des  obligations,  et,  si  la  question 
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de  la  solidarité  devait  être  une  pierre  d'achoppement,  il 
sufûrait  de  se  rappeler  que  ce  code  admet  aussi  bien  les 
associations  coopératives  à  responsabilité  limitée  que  celles  à 
responsabilité  illimitée.  Mais^  si  des  caisses  du  genre  RailTeisen 
devaient  se  créer  en  certain  nombre,  il  serait  utile,  pour  ne 
pas  dire  indispensable,  qu'un  organe  central,  par  exemple  la 
Société  suisse  d'utilité  publique,  se  chargeât  de  la  revision 
de  ces  caisses  et  acceptât  le  patronage  d'une  caisse  centrale 
dans  le  genre  de  celle  que  Raiffeisen  a  créée  à  Neuwied. 
Complètement  abandonnées  à  elles-mêmes ,  les  caisses 
nouvelles  risqueraient  d* une  part  de  faire  fausse  route,  d'autre 
part  de  se  mettre  dans  des  embarras  financiers.  Cette  pensée 
n'a  pas  besoin  de  commentaires  :  L'explication  s'en  trouve 
dans  la  description  que  nous  avons  faite  de  l'institution 
allemande. 

Au  congrès  des  caisses  Raiffeisen,  qui  a  eu  lieu  le  4  juin 
1889  à  Francfort  s/M.,  457  caisses  étaient  représentées  par 
350  personnes  présentes.  Le  compte-rendu  de  ce  congrès 
se  trouve  dans  le  LandwirthscJwftliches  Genossenchafts- 
hlatt,  numéro  du  l^^"  juillet  1889.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'extraire  quelques  chiffres  et  quelques  renseignements  des 
rapports  présentés  à  ce  congrès. 

En  1888  le  nombre  des  sociétés  affiliées  à  l'Union  (  Verhand) 
des  caisses  Raiffeisen  s'est  augmenté  de  64  et  cette  Union  en 
comptait  423  à  la  fin  de  l'année.  Dans  le  premier  semestre 
de  l'année  courante,  80  nouvelles  sociétés  se  sont  fait  admettre. 

Le  bureau  central  à  Neuwied  occupe  14  personnes  ;  par 
ses  soins,  il  a  été  procédé  à  359  revisions  ordinaires  et  50 
extraordinaires.  Chaque  révision  s'étend  à  la  comptabilité^ 
à  la  caisse  et  en  général  à  la  gestion  de  la  caisse  revisée. 

Une  statistique  faite  au  mois  de  mai  a  établi  que  385 
caisses  Raiffeisen  présentaient  ensemble  un  actif  de  16,936,941 
marcs  et  un  passif  de  16  788,191  marcs;  leurs  fonds  de 
réserve  s'élevaient  à  821,906  marcs. 

En  1888  les  caisses  ont  acheté  en  commun,  par  Tinter 
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médiaire  de  bureau  central^  227,958  quintaux  d'engrais  et 
de  fourrages  représentant  une  somme  de  993,663  marcs 
(soit,  vis-à-vis  de  1887,  une  augmentation  de  82,539 
quintaux  valant  à  peu  près  300,000  m.)  et  1145  doubles 
wagons  de  houille,  pour  la  somme  de  83,923  marcs. 

En  1889  ces  opérations  d'économat  étaient  en  sensible 
progression.  Jusqu'en  fin  mai  le  bureau  central  avait  acheté 
pour  les  sociétés  610,091  quintaux  de  fourrages  et  d'engrais 
et  4272  doubles  wagons  de  houille,  valant  ensemble  plus  de 
4  millions  de  marcs. 

Les  comptes  de  la  caisse  centrale  pour  l'exercice  1888 
accusent  les  chiffres  suivants:  recettes,  2,503,905  m., 
dépenses  2,460,214.  L'actif  se  décomposait  comme  suit  au 
31  décembre  :  espèce  en  caisse,  43,691  m.;  argent  placé  en 
consds  prussiens,  127,200  m.  ;  dépôts  à  la  Landeshank  de 
la  province  rhénane,  103,000  m.;  avances  aux  caisses RaifTeisen, 
608,830  m.;  extances  couvertes  par  des  hypothèques, 
175,000  m.;  protocoles  de  vente,  87  m.;  valeur  du  mo- 
bilier, 1,239  m.;  total,  1,059,018  m.  Passif:  capital  social, 
séries  I  à  IV,  91,000  m.,  dépôts  des  caisses  Raiffeisen, 
858,700  m.  ;  dépôts  de  particuliers,  15,000  m.  ;  fonds  de 
réserve,  72,222  m,;  fonds  des  amendes  252  m.;  total 
1,042,174  m.  —  Bénéfice,  16,843  m.  ;  celui-ci  a  été  distribué 
comme  suit  :  aux  actionnaires  4<>/o^  soit  8350  m.;  amortisse- 
ment du  mobilier,  69  m.  ;  gratification  au  caissier,  500  m.  ; 
versement  du  fonds  de  réserve,  12,924  m  —  Ce  dernier 
dépasse  actuellement  la  somme  de  90,000  m.  et  le  nombre 
des  actions  est  de  910,  appartenant  à  183  sociétés  et  à  12 
personnes  physiques.  Le  roulement  d'aflaires  avait  con- 
sidérablement augmenté  vis-à-vis  de  1887.  L'intérêt  servi 
pour  les  dépôts  est  de  3  V«  V»5  l'intérêt  exigé  des  débiteurs 
est  de  4  '/a  ®/o  et  la  commission  est  de  '/lo  V©*  Depuis  qu'elle 
existe  la  caisse  ou  banque  centrale  a  fait  pour  plus  de  30 
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millions  d'affaires  et  elle  a  rendu  les  plus  grands  services 
aux  caisses  Raiffeisen  qui  en  sont  les  actionnaires. 

Les  frais  du  bureau  central  géré  par  le  syndic-conseil  se 
sont,  en  1888,  élevés  à  21,422  m.,  qui  ont  été  couverts 
comme  suit:  subsides  des  caisses  Raiffeisen^  5,532  m.; 
remboursements  de  frais  de  revision  extraordinaire,  965  m.  ; 
subsides  du  gouvernement  prussien  et  de  gouvernements 
provinciaux,  8,685  m.;  subside  de  la  maison  Raiffeisen  et  C»«, 
2,191  m.  ;  prêt  de  la  caisse  centrale,  4,000  m. 

Tous  ces  chiffres  ont  leur  éloquence,  et  ils  complètent 
les  renseignements  donnés.  Ils  montrent  que  Tœuvre  de 
Raiffeisen  est  en  voie  d'incessant  accroissement. 

C.    BODENHEIMER. 
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htittfftnb  bit  ^nifalibit&t»^  unb 
Ïïllitt9i>ttfi^etnn^4 

(@egenaber  ftel^t  bie  Ueberfe^ung  be§  @e{e^e9  in'S  3^rana5rtfd^e). 


ffîir  WSil^eltn,  Don  ®otte6  ®naben  !Deutf4er  ftaifer^  ffSnig 
Don  ^reugen  k. 
Derorbnen  tm  92amen  bed  Stetd^d;  nad^  erfotgter  S^ftimmung  beS 
a3unbedrat^0  unb  bee  Sieid^dtag^^  load  foigt  : 

I.  ttmfattg  unb  ®egenftanb  htt  S^erfidierung. 

3$etrfE#evnng«tifIi#t. 

§  1.  ^aâ)  aRûggabe  ber  ^eftimmungen  biefed  ©efe^ed  toerben 
Dom  DoQenbeten  fec^djel^nten  Seben^ia^te  ab  Derjid^ert  : 

1)  Çcrfonen,  njetd^e  atô  arbciter,  ©e^ûlfcn,  ©efeïïen,  Se^rtinge 
ober  !Dienftboten  gegen  ëo^n  ober  ®e^a(t  befd^âftigt  toerben  ; 

2)  Setrieb^beamte,  fomie  $anb(ung9ge^mfen  unb  ^ëe^rlinge 
(au^fd^tieglic^  ber  in  !(potl^eIen  befd^âftigten  ®ep(fen  unb  Se^r(inge), 
loelc^e  So^n  ober  ®e^att  bejte^en,  beren  regelmâgiger  3a^re0^ 
orbeitdDerbienft  an  So^n  ober  ®e^a(t  aber  2000  9RarI  ni(^t  fiber^ 
ftcigt^  fotoie 

3)  bie  gegen  So^n  ober  ®e^a(t  befd^âfttgten  ^erfonen  ber 
@d^tff9befû^ung  beutfd^er  @eefa^rjeuge  (§  2  bed  ®efe^e9  uom 
13.  3ult  1887,  »lci(^«^®efefebt.  ®.  329)  uub  Don  gû^rjeugen  ber 
©innenfd^lfffa^rt.  îDle  gtt^rung  ber  SKelc^ôflagge  auf  ®runb  ber 
gemûg  «rtlïel  II  §  7  ïïbfûfe  1  be«  ®efefee«  Dom  15.  awarj  1888 
(9{ei^d-®efe^b(.  @.  71)  ert^eUten  (Srmcic^tigung  mad^t  bae  ®d^iff 
ntc^t  2U  einem  beutfd^en  ©eefa^rjeuge  im  6inne  biefed  ®efe^e9* 

§  2.  î)ur((  Sefc^tug  bed  SSunbedrat^d  laun  bie  SJorfc^rift  bee 
§  1  ffir  beftimmte  VerufejiDeige  auc^ 

1)  auf  ^etriebdunternel^mer,  loelcfie  nic^t  regetmSgig  n)enigften9 
einen  So^narbeiter  befc^Sftigen^  fomie 

2)  o^ne  Stfidfid^t  auf  bie  3a^{  ber  Don  i^nen  befc^Sftigten  8o^n« 
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CONCERNANT  L'ASSURANCE  CONTRE  L'INVALIDITÉ 

ET  LA  VIEILLESSE. 

(Traduction  du  Journal  d'Alsace,  faite  par  C  Bodenheimer,  rédacteur  en  chef). 


Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  d'Al- 
lemagne, roi  de  Prusse,  etc. 

Ordonnons  au  nom  de  l'Empire,  le  Conseil  fédéral  et  le 
Reichstag  ayant  donné  leur  assentiment  : 

I.  ÉTENDUE  ET  OBJET  DE  L'ASSURANCE. 
Obligation  de  l'asauranee. 

Article  1^^.  Sont  assurés,  d'après  les  dispositions  de  cette 
loi,  à  partir  de  la  seizième  année  d'âge: 

1°  Les  personnes  occupées,  contre  salaire  ou  traitement, 
comme  ouvriers,  aides,  compagnons  de  métier,  apprentis 
ou  domestiques  ; 

2^  Les  employés  particuliers,  ainsi  que  les  commis  et 
apprentis  de  commerce  (à  l'exception  des  aides  et  apprentis 
pharmaciens)  qui  touchent  un  salaire  ou  traitement  ne  dé- 
passant pas  la  somme  de  2000  m.  par  an  ; 

3^  Les  personnes  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâti- 
ment de  mer  (article  2  de  la  loi  du  13  juillet  1887)  ou 
d'une  embarcation  fluviale  et  qui  touchent  un  salaire  ou 
traitement.  Les  navires  qui  portent  le  pavillon  allemand  en 
vertu  de  l'article  II,  paragraphe  7,  alinéa  1,  delà  loi  du  15 
mars  1888,  ne  sont  pas  considérés  comme  bâtiments  alle- 
mands dans  le  sens  de  cette  loi. 

Art.  2.  Par  décision  du  Conseil  fédéral,  l'obligation  de 
l'assurance  stipulée  à  l'article  1®'  pour  certaines  profes- 
sions peut  être  étendue  : 

1°  Aux  entrepreneurs  ou  exploitants  qui  n'occupent  pas 
régulièrement  au  moins  un  ouvrier  salarié  ; 

2°  Sans   égard  au    nombre  d'ouvriers  salariés  qu'ils  em- 
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arbeiter  ouf  fotd^e  felbftftAnbige  (Semerbetreibenbe^  tottâft  tn  eigenen 
JBetrieb^ftfitten  im  Sluftrag  unb  fiir  SRed^nung  anberer  ®etoerbetreU 
benben  mit  ber  ÇerfteQung  obec  93earbeitung  getoerbtii^ec  (Srjeug* 
niffe  bef(]^Sftiot  loecben  (Çaudgetoerbetreibenbe), 

erftredt  toerben,  unb  jmar  ouf  (e|tere  anâf  bann^  loentt  fte  bie 
9îol^«  unb  ^ilfdftoffe  fetbft  befd^affen,  unb  au(l§  fSr  bie  3eit,  loSI^ 
tenb  U)e((^er  fie  t)orfiberge^enb  fUr  eigene  SRed^nung  arbeiten. 

^mâi  9ef(^(tt6  bed  8unbe9rat^e  fann  femer  beftimmt  loerben, 
ba§  unb  inU){ett)eit  ©ekoerbetreibenbe,  in  beren  Stuftrag  unb  ffic  becen 
Siec^nung  Don  Çaudgemerbetreibenben  (Kbfa^  1)  geacbeitet  toirb,  ge» 
^aUen  fein  foQen,  rfidfic^tlic^  ber  Çaudgeœerbetreibenben  unb  i^rer 
®e^i(fen,  ©efeQen  unb  ge^rtinge  bie  in  biefem  ©efe^e  ben  «rbeit* 
gebern  aufetlegten  SBerpflii^tungen  {u  ecfUUen. 


§  3.  !l(d  8o^n  ober  ®e^a(t  getten  ctnâ)  Xantiemen  unb  SRaturo^ 
be}uge.  gUr  biefelben  toirb  ber  S)ur(^f(^nttt6»ert^  in  8(nfa|  gebroc^t; 
biefer  Wtxtf)  mtrb  t)on  ber  unteren  3$ertt)a(tung0be^5rbe  feftgefefet 

Sine  defd^Sftigung,  fiir  n)e((^e  aU  (Sntgctt  nur  freier  Unter^att 
gems^rt  loirb,  gilt  im  6inne  biefed  ®efe^e6  nid^t  a(0  eine  bie  93er«* 
{ic^erungdpflid^t  begriinbenbe  Sefc^Sftigung. 

S^urd^  @ef(^(tt^  be6  8unbedrat^9  loirb  beftimmt,  intoien^eit  t)orii«: 
berge^enbe  SDienftteiftungen  a(9  SSefc^Sftigung  im  @inne  biefeS  ®t^ 
fe^ee  ni(^t  an^ufe^en  finb. 


§  4.  SBeamte  be«  Ktiâ)i  unb  ber  SBunbedftaoten,  bie  mit  ^en» 
fion^berec^tigung  angefteOten  33eamten  Don  fiommunalDerbânbeU;  \o^ 
loie  ^erfonen  bed  6o(batenftanbe9,  rotlâft  bienftttc^  ote  arbeiter  be^ 
fc^âftigt  n)erben^  unterfiegen  ber  SBerfic^erungdpflicJ^t  nxi^U 

S)ie  aîerfid^erung  ttitt  ffir  biefenigen  ^erfonen  nic^t  etn,  mlâft  in 
Solge  i^red  Idrperlid^en  ober  geiftigen  3^^^"^^^^  ^W  ^^^^  ^^ 
@tanbe  ftiib,  burd^  eine  i^ren  Arâften  unb  gS^igleiten  entfprec^enbe 
So^narbett  minbeftene  ein  S)rittel  bed  fiir  i^ren  3ef(^&ftigung9ort 
mèf  %  8  M  iîranlent)erfi(^erung9gefe^e0  Dom  15.  3funi  1883 
(9iei49''®efe^btatt  ®.  73)  feftgefe«ten!lage(o^ne  geiDd^nlic^ev  Xage« 
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ploient^  aux  industriels  établis  à  leur  compte,  qui  sont  oc- 
cupés^  dans  leurs  propres  ateliers,  sur  la  commande  et  pour 
le  compte  d'autres  industriels,  à  la  production  ou  à  la  con* 
fection  partielle  d'objets  industriels  (industriels  travaillant 
à  domicile), 

Et  ce,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  même  lorsqu'ils 
fournissent  eux-mêmes  la  matière  première  ou  les  matières 
auxiliaires,  l'obligation  de  l'assurance  s'étendant  d'ailleurs 
aussi  bon  pour  eux  au  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  tra- 
vaillent passagèrement  pour  leur  propre  compte. 

Le  Conseil  fédéral  pourra  décider  en  outre  si,  et  dans 
quelle  mesure,  les  industriels  sur  la  commande  et  pour  le 
compte  desquels  les  industriels  travaillant  à  domicile  (ali- 
néa 1)  font  des  travaux,  peuvent  être  tenus  de  remplir,  vis- 
à-vis  de  ceux-ci  et  de  leurs  aides,  ouvriers  et  apprentis,  les 
obligations  que  la  présente  loi  impose  aux  patrons. 

Art.  3.  Les  tantièmes  et  les  payements  en  nature  sont 
considérés  comme  salaire  ou  traitement,  et  portés  en  compte 
d'après  leur  valeur  moyenne  :  celle-ci  est  fixée  par  les  auto- 
rités administratives  inférieures. 

N'est  pas  considérée  comme  occupation  entraînant  l'obli- 
gation de  l'assurance  celle  pour  laquelle  il  n'est  donné 
d'autre  rémunération  que  l'entretien  gratuit. 

Le  Conseil  fédéral  décidera  dans  quelle  mesure  le  travail 
temporaire  au  service  d'autrui  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  occupation  entraînant  l'application  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Art.  4.  Les  fonctionnaires  de  l'Empire  et  des  Etats  con- 
fédérés, les  fonctionnaires  et  employés  communaux  ou  mu- 
nicipaux qui  ont  droit  à  une  pension  ainsi  que  les  ouvriers 
militaires  ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance. 

L'obligation  de  l'assurance  n'existe  pas  pour  les  per- 
sonnes qui,  en  raison  de  leur  état  physique  ou  intellectuel, 
ne  sont  plus,  d'une  façon  permanente,  en  état  de  se  pro- 
curer, par  un  travail  approprié  à  leurs  forces  et  apti- 
tudes, un  salaire  s' élevant  au  tiers  au  moins  du  salaire 
moyen  fixé  pour  les  manouvriers,  d'après  Tarticle  8  de  la 
loi  du  15  juin  1883  concernant  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie. L'obligation  de  l'assurance  n'existe  pas  non  plus  pour 
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Qt6etter  ju  Derbienen.  ïDûffe((ie  gi(t  t)on  benienigen  $etfonen^  toeld^e 
Quf  ®runb  biefed  @efe^ed  eine  3nk)a(ibenrente  besie^en. 

Soldée  ^erfonen,  loetc^e  bom  Sleid^,  t)on  einem  Sunbedftaate 
ober  einem  JîommunalDerbanbe  ^enfionen  ober  SBartegetber  menig^ 
ftend  im  SRinbeftbetrage  ber  ^ndalibenrente  bejie^en  ober  todâftn 
auf  ®cunb  ber  reic^fgefe^lic^en  Sefttmmungeu  iiber  UnfaQDerft^e^ 
rung  ber  Sejug  einer  tS^rlid^en  SIente  Don  ntinbeften^  bemfe(ben  ^t" 
trage  }uftel^t,  finb  auf  il^ren  Slntrag  t)on  ber  SSerftc^erungdpflid^t  ju 
befreien.  Ueber  ben  Slntrag  entf^eibet  bie  untere  $ern)altung0be^5rbe 
be6  ^efc^aftigung^orted.  ®egen  ben  Sefc^eib  berfelben  ift  bie  33e^ 
fd^merbe  an  bie  junSc^ft  Dorgefe^te  ®e^5rbe  iutâfffg;  loeld^e  enbgUtig 
entf(^etbet. 


SStionhttt  fîaffeiteitttid^tuttgeit. 

§  5.  SInbere  a(d  bie  unter  §  4  erœS^nten  ^erfonen,  totlift  in 
Setrieben  be9  Sleid^d,  eined  iBunbedftaated  ober  eined  fiommuna(t)er:« 
banbed  befd^fiftigt  merben^  geniigen  ber  gefe^nd^en  SBerfid^erungdpflid^t 
burd^  Set^eiligung  an  einer  fur  ben  betreffenben  33etrieb  befte^enben 
ober  iu  errid^tenben  befonberen  Jtaffeneinrid^tung,  burd^  loefd^e  i^nen 
eine  ben  reic^sgefc^lid^  i)orgcfe^enen  Seiftungen  gteic^mert^ige  gUr* 
forge  geflc^ert  ift,  fofern  bel  ber  betreffenben  5faffeneinri(^tung  fo(* 
genbe  SJoraudfe^ungen  jutreffen  : 

1)  S)!e  Seitrfige  ber  SBerfid^erten  biirfen,  fomeit  fit  fUr  bie 
3noaIibitSt9:'  unb  S[(ter0t)er{i(|erung  in  Ç5^e  be9  reid^9gefe^(i(^en 
Knfprut^d  erric^tet  roerben,  bie  ^&lfte  be9  fitr  ben  (e^teren  nad^  §  20 
}u  er^ebenben  Seitragd  nid^t  fiberfteigen.  S)iefe  ^eftimmung  ^nbet 
ïeine  «ntoenbung,  fofern  in  ber  betreffenben  Raffcneinrid^tung  bie 
93eitrâge  mâf  einem  oon  ber  ^erec^nungdmeife  be9  §  20  abmeid^enben 
aSerfal^rett  aufgebrac^t  unb  in  go(ge  beffen  ^ô^ere  ©citrfige  erfor* 
berlit^  werben,  «m  bie  ber  iîaffeneinric^tung  au«  3nDa(iben*  unb 
Sltterdrenten  in  $d^e  bed  rei4dgefe^It(|en  Slnfpruc^d  obliegenben 
Seiftungen  ju  bedten.  ©ofem  ^iernac^  ^ô^ere  SeitrSge  {u  er^eben  finb, 
biirfen  bie  Seitrfige  ber  SSerftd^erten  biejenigen  ber  Slrbeitgeber  tûc^t 
ûberfteigen. 

2)  S3ei  SSerec^nung  ber  SSartejeit  unb  ber  diente  ift  ben  bei 
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les  personnes  qui  touchent  une  rente  d'invalidité  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Toute  personne  qui  touche  de  TEmpire,  d'un  Etat  con- 
fédéré ou  d'une  commune  une  pension  ou  un  traitement 
de  disponibilité  s' élevant  au  moins  au  minimum  de  la  rente 
d'invalidité,  ou  quiconque  a  droit,  en  vertu  des  dispositions 
des  lois  d'Empire  sur  l'assurance  contre  les  accidents,  à 
une  rente  annuelle  de  même  montant  doit  être,  sur  sa  de- 
mande, libéré  de  l'obligation  de  l'assurance.  C'est  l'autorité 
administrative  inférieure  du  domicile  de  travail  qui  statue 
sur  la  demande.  Il  y  a  recours  à  l'autorité  de  l'instance 
immédiatement  supérieure,  qui  statue  en  dernier  ressort. 


Caisse»  spéeiales. 

Art  5.  Les  personnes  autres  que  celles  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 5,  et  qui  travaillent  dans  une  exploitation  appartenant 
à  l'Empire,  à  un  Etat  confédéré  ou  à  une  commune,  satis- 
font à  l'obligation  de  l'assurance  si  elles  entrent  dans  une 
caisse  déjà  existante  ou  à  créer  encore,  spécialement  destinée 
à  l'exploitation  en  question,  et  leur  assurant  des  avantages 
égaux  à  ceux  qu'elles  retireraient  de  l'application  de  la 
présente  loi,  —  à  condition  toutefois  que  cette  caisse  rem- 
plisse les  conditions  suivantes  : 

1^  Les  cotisations  des  assurés,  en  tant  qu'elles  s'ap- 
pliquent à  ime  assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse 
du  montant  de  celle  résultant  de  la  loi  d'Empire,  ne  doivent 
pas  dépasser  la  moitié  des  cotisations  à  prélever  en  vertu 
de  l'article  20  pour  l'assurance  créée  par  cette  loi.  Cette 
disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable  si  la  caisse  dont 
il  est  question  prélève  les  cotisations  d'après  un  procédé 
différent  du  mode  de  calcul  prévu  à  l'article  20  et  néces- 
sitant des  cotisations  plus  élevées  pour  que  les  rentes  d'in- 
validité et  de  vieillesse  ateignent  le  montant  de  celles  que 
prévoit  la  loi  d'Empire.  Si,  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
prélever  des  cotisations  plus  élevées,  celles  des  assurés  ne 
doivent  pas  dépasser  celles  des  patrons. 

2®  Pour  calculer  la  période  préparatoire  et  la  rente,  il  faut, 
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fot^eti  ftaffeneinrtd^tttttgen  6et^el(igtett  ^erfonen,  fomeit  ed  fld^  um 
baé  9Rag  bed  reic^^gefe^dd^en  Xnfprud^d  l^anbett;  unbefc^abet  bet 
SeftimmitnB  bed  §  32  bie  bet  SSerftd^erungdanftalteti  (§  41)  imM^t^ 
Uitt  Seittagdjeit  in  Slnrec^nung  jn  bringen. 

3)  Ueber  ben  Slnfpruc^  bet  einjelnen  aSet^eiltgten  auf  ©etoSl^rung 
oon  OnDatiben*  unb  Klter^rente  mug  ein  fc^ieb^gerid^tlic^ed  aSer« 
fa^ren  untet  SDïUtQirfung  t)on  93ertretern  bet  SBerfi^ecten  }ttgelûffen 
febt. 

ïDer  SBunbedrat^  beftimmt  auf  Sntrag  bet  juftSnbigen  Steic^d^ 
6tQat9«  ober  5tommuna(be^5rbe,  loe((^e  fiaffeneinric^tungen  ($en^ 
fiond^,  SKterd^',  ^nDatibenlaffen)  ben  Dorfte^enben  Slnforberungen 
entfprec^en.  Den  uom  93unbe9rat^  anerlannten  Aaffeneinrid^tungen 
biefer  Krt  loirb  }U  ben  Don  i^nen  ju  (etftenben  3nt)a(iben«  unb 
aiterdtenten  ber  9Iei(^9iufc^ug  (§  26,  9l6fa^  3)  getoci^rt,  fofern  ein 
anfprud^  auf  to((^e  Stenten  aud^  mit  ben  S3orf(^riften  biefed  ®efe^ee 
befte^en  tourbe* 

§  6.  SBon  bem  3nlrafttteten  biefed  ®efe|ed  ab  lotrb  bie  JBet^ei:^ 
(igung  bet  fot(^en  Dont  Sunbe^ratl^  jugetaffenen  ftaffeneinric^tungen 
ber  SBerpd^erung  in  einer  SSer{t(i)erung9anfta(t  gfeid^gead^td.  S)ie  na^ 
SRaggabe  biefed  ©efe^ed  ju  geio&^renben  SKenten  loerben  auf  bie 
babei  in  JBetrac^t  lommenben  93er{lc^erung0anfta(ten  unb  Aaffenein* 
ri(^tungen  nac^  nS^erer  93efttmmung  ber  §§  21,  S9,  94  bert^eilt. 

SSenn  bei  einer  foti^en  ftaffeneinric^tung  bie  SeitrSge  nid^t  in 
ber  nac^  §§  99  f(gb.  Dorgefd^riebenen  gorm  et^oben  loerben,  l^at  )er 
S3orftanb  ber  5taffeneinri(^tung  ben  aud  ber  (e^teren  audfd^eibenben 
$erfonen  bie  S)auer  i^rer  99et^eiligung  unb  ffir  btefen  3eitraum  Die 
^5l^e  bed  bejogenen  So^ned,  bie  S^ç\tfiMglttit  ju  einer  £ranlen« 
laffe,  fomie  bie  S)auer  ettoaiger  ilrant^eiten  (§  17)  ju  befd^einigen. 
Der  93unbe9ratl^  ift  befugt,  iiber  gorm  unb  ^nl^alt  ber  ^ef^feinig^^ 
ung  93orf(^riften  }u  erlaffen. 


§  7.  T)mâi  99efd^tug  bed  93unbe9rat^0  lann  auf  SIntrag  U^ 
ftimmt  loerben,  bag  unb  inioietoeit  bie  Oeftimmungen  be9  §  4 
«bfa^  1  auf  99eamte,  mlâft  Don  anberen  5ffentti(^en  SBerbfinben 
ober  Jîôrperfd^aften  mit  ^enfiondberec^tigung  angefteQt  finb,  fotoie 
bie  Seftimmungen  ber  §§  5  unb  6  auf  SIRitglieber  anberer  Aaffen^ 
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en  ce  qui  concerne  le  montant  auquel  les  personnes  assurées 
par  les  caisses  dont  il  est  question  ont  droit  d'après  la  loi 
d'Empire,  leur  tenir  compte,  sous  réserve  des  dispositions 
de  l'article  32,  du  temps  pendant  lequel  elles  ont  versé 
des  cotisations  aux  établissements  d'assurance  (art.  41). 

3^  Les  différends  concernant  le  droit  des  intéressés  à  une 
rente  d'invalidité  ou  d'âge  sont  tranchés  par  voie  d'arbi- 
trage avec  le  concours  des  assurés. 

C'est  le  Conseil  fédéral  qui,  sur  la  proposition  des  auto- 
rités d'Empire,  d'Etat  ou  communales  compétentes,  décide 
Quelles  sont  les  caisses  (caisses  de  pensions,  de  vieillesse  ou 
'invalidité)  répondant  aux  prescriptions  ci-dessus.  Les 
caisses  ainsi  reconnues  par  le  Conseil  fédéral  recevront  la 
subvention  de  TEmpire  pour  les  rentes  d'invalidité  et  d'âge 
(art.  26,  al.  3)  si  le  droit  à  des  rentes  de  cette  nature  existe 
d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  la  participation  aux  caisses  ainsi  reconnues  par  le  Con- 
seil fédéral  sera  considérée  comme  équivalente  à  l'assu- 
rance dans  un  des  établissements  d'assurance  créés  en 
vertu  de  la  présente  loi.  Le  payement  des  rentes  à  accorder 
en  vertu  de  cette  loi  sera  réparti  sur  les  établissements  d'as- 
surance et  les  caisses  qi.e  cela  concernera,  d'après  les  règles 
établies  dans  les  articles  27,  89  et  94. 

Si  dans  une  des  caisses  en  question  les  cotisations  ne  se 
perçoivent  pas  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  99 
et  suivants,  la  direction  de  la  caisse  délivrera  aux  personnes 
qui  sortent  de  celle-ci  un  certificat  constatant  la  durée  de 
leur  qualité  de  membres,  le  montant  du  salaire  perçu  pen- 
dant ce  temps,  la  participation  à  une  caisse  de  malades  et 
la  durée  des  maladies  qu  elles  ont  subies  (art.  17).  Le  Con- 
seil fédéral  est  autorisé  à  rendre  des  prescriptions  concer- 
nant la  forme  et  la  teneur  des  certificats. 

Art.  7.  Sur  les  propositions  dont  il  pourrait  être  saisi,  le 
Conseil  fédéral  décidera  si,  et  dans  quelle  mesure ,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  4,  alinéa  1,  à  des 
fonctionnaires  qui  sont  au  service  d'autres  corporations  ou 
organismes  publics  ^vec  droit  à  la  retraite,  et  si  les  dispo- 
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eintid^tungen,  mtâft  bie  t^itrforge  fiir  ben   %aU  ber  3[ttt)altbttfit 
ober  be9  SlUerd  jum  ©egenftanb  l^abett;  Slntoenbung   finben  foQen. 


®eIlbft«3$etfEd^erttitg. 

§  8.  ©oïDcit  nic^t  bie  aSorfd^rift  be6  §  1  burd^  ^efd^tug  be9 
«unbeérat^ed  in  @emâ§^eit  ber  Seftimmung  be9  §  2  »bfa^  1  ouf 
bie  bort  be^eid^neten  ^erfonen  erftredt  i%  finb  biefetben,  faU^  fie 
ba9  Dierjigfte  Seben^ta^r  nod^  ni(^t  DoQeubet  ^aben  unb  nic^t  er^ 
loerbdunfâ^ig  finb,  bered^tigt^  naé^  9)ïaggabe  btefe^  ©efe^ed  in 
So^ntlQffe  II  [xif  felbft  ju  Detrt^ern  (§  120). 


§  9.  ©egenftanb  ber  SSetfic^erung  tft  ber  Slnfpruc^  ouf  ®tM^' 
rung  eincr  3nDûliben*  bejtel^ungdtoeife  Sllterôrcttte, 

^noadbenrente  erl^âlt  o^ne  SUldfftd^t  auf  bad  SebendaUer  ber« 
ienige  SSerftc^erte,  métier  bauernb  erioerbdunfS^ig  ift.  @ine  burd^ 
einen  UnfaQ  ^erbeigefiî|rte  grmerbdunfcil^igleit  begrUnbet  unbefd^a^ 
bet  ber  aSorfc^riften  bc0  §  76  beu  anfprut^  ouf  3nt)0tlbenrente  nur 
infomeit,  ûtô  nid^t  nad^  ben  Seftimmungen  ber  ilKeic^dgefe^e  iiber 
UnfaUDerfid^erung  eine  Stente  gu  (eiften  ift. 

(Srioerb^unfâl^igleit  ift  bann  anjune^men,  toenn  ber  SSerjic^erte  in 
t$o(ge  feined  I5rj)erli(^en  ober  geiftigen  3uf^^n^^^  ^'^^  ^^^^  ^^ 
@tanbe  ift,  burd^  eine  feinen  Araften  unb  gâ^igleiten  entfprec^enbe 
Sol^narbeit  ntinbeftend  einen  33etrag  }U  t)erbienen,  metc^er  gleid^Iommt 
ber  @umme  eine^  ©ed^dtel^  be^  SDurd^f^nittei)  ber  Sol^nfa^e  (§  23), 
ma)  loelc^en  fiir  i^n  toS^renb  ber  (e^ten  fiinf  ^eitrag^ial^re  93eitrâge 
entric^tet  morben  finb,  unb  eined  ®e(^dte(6  bed  breil^unbertfac^en 
Setrage«  be«  nad^  §  8  be^fîranïenoerp^erung^gefefeegDomlô.^uni 
1883  (SRei*«gefefebI.  ©,  73)  feftgefefeten  ortëûblic^en  îogeto^nô 
geioa^Iid^er  STagearbeiter  bed  (e^ten  33efd^&ftigmtg9orte6^  in  loetd^em 
er  nid^t  lebigtic^  t)or&bergel^enb  bef(^Sftigt  ift. 
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sitions  des  articles  4  et  6  s'appliquent  aux  membres  d'autres 
caisses  dont  le  but  est  l'assistance  en  cas  d'invalidité  ou  de 
vieillesse. 


Propres  asMureurs. 

Art.  8.  Pour  autant  que  la  prescription  de  l'article  1®' 
n'est  pas  étendue,  par  décision  du  Conseil  fédéral  et  en 
application  de  l'article  2,  alinéa  1,  aux  personnes  y  dési- 
gnées;  celles-ci,  si  elles  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  40  ans 
accomplis  et  si  elles  ne  sont  pas  atteintes  d'ores  et  déjà 
d'une  incapacité  permanente  de  travail  salarié  dans  le  sens 
de  l'article  4,  alinéa  2,  sont  autorisées  à  s'assurer  elles- 
mêmes  d'après  les  dispositions  de  cette  loi  (art.  120)  et  ce 
dans  la  deuxième  classe  de  salaire. 


Objet  de  rasBuriinee. 

Art.  9.  L'assurance  donne  droit  à  une  rente  d'invalidité 
ou  de  vieillesse. 

A  droit  à  une  rente  d'invalidité,  à  n'importe  quel  âge, 
tout  assuré  atteint  d'une  incapacité  permanente  de  travail 
salarié.  L'incapacité  résultant  d'un  accident  ne  donne  droit, 
sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  76,  à  une  rente 
d'invalidité  qu'autant  que  la  rente  n'est  pas  due  déjà  d'après 
les  dispositions  des  lois  d'Empire  sur  l'assurance  contre  les 
accidents. 

L'incapacité  doit  être  admise  quand  l'assuré,  en  raison  de 
son  état  corporel  ou  intellectuel,  n'est  plus  en  état  de  gagner, 
par  un  travail  répondant  à  ses  forces  et  capacités,  un  salaire 
équivalent  à  la  somme  d'un  sixième  de  la  moyenne  des 
salaires  (article  23)  d'après  lesquels  des  cotisations  ont  été 
versées  pour  lui  pendant  les  cinq  dernières  années  de  coti- 
sation et  d'un  sixième  de  trois  cents  fois  le  salaire  moyen 
des  manouvriers  fixé,  d'après  l'article  8  de  la  loi  du  15  juin 
1883  concernant  l'assurance  contre  la  maladie,  pour  la  loca- 
lité où  il  a  travaillé  en  dernier  lieu  autrement  que  d'une 
£a.çon  purement  temporaire. 
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Vtitxmntt  txmu  o^ne  bag  ed  bed  Slad^teetfed  ber  (Srta)erbdttn:> 
fSl^igleit  bebarf;  berfenige  S3erfi(^erte^  totlé^ît  ba«  70.  Seben^ia^r 
DoUenbet  ^at 


§  10.  ^nbalibentente  etl^aft  au^  betenige  tiid^t  bauemb  tttottU* 
nnfS^tge  SStxfiijtttc,  mlâftt  loS^tenb  eine9  ^al^ret  ununterbtod^en 
ertoerb^unfS^ig  gemefen  ift,  fur  bie  koeitere  lOauet  feiner  SttDerbt^ 
unf&^iBleit. 

§  11.  (Sin  9nfptttd^  auf  ^nbalibenrente  fte^t  benienigen  9Set« 
fid^erten  nic^t  ju,  koetd^e  emeidltd^  bie  (Srkoerb^unfa^iglett  fic^  t)ot« 
fâ|I{(^  ober  bei  SBege^ung  eine9  burc^  fttafgerid^nic^ed  Urt^eit  feft» 
geftedten  SJerbred^end  îugejogen  l^aben. 


§  12.  Die  SBerfid^etung^anflaU  tft  befngt,  fur  einm  ertranlten; 
ber  rei(|9gefe^Ii(^en  ftranlenfurforge  nid^tunterliegenbenSBerfic^erten 
bûô  ÇctlDerfa^ren  in  bem  im  §  6  îlbfaft  1  â^ff^^^  1  ^^^  ffranfeuDer* 
fid^erung^gefe^e^  bejeit^neten  Umfange  gu  Aberne^men,  fofecn  a(6  in 
^olge  ber  ffrant^eit  (SrkoerbSunfSl^igleit  )u  beforgen  ift,  totlâit  etnen 
Snfpruc^  auf  rei^dgefe^Kd^e  ^nualibenrente  begrilnbet. 


ICie  SBerfid^erungéanftalt  ift  ferner  befugt,  ju  t)er(angen^  bag  bie 
JtranlenfafTe,  melc^er  ber  3Serfid^erte  ange^ôrt  ober  jutent  an^e^Srt 
^at,  bie  i^lirforge  fitr  benfelben  in  bemjenigen  Umfange  itberntmmt, 
roefd^e  bie  ^erfit^erungdanftatt  fitr  geboten  erad^tet  !Die  ftoften 
biefer  Don  i^r  beanfpruc^ten  giirforge  ^at  bie  93erftc^eruiig0anftatt  ju 
erfe^en.  3119  Srfa^  biefer  ftoften  ift  bie$S(fte  bed  mit  bem  Jtranlen« 
oerfit^erungdgefege  ju  gemS^renben  3ninbeftbetrage9  beS  jl^ranten^ 
gelbe9  }u  (eiften^  fofern  nic^t  I^SI^ere  Stufmenbungen  nac^gekoiefen 
loerben. 


©treitigteiten  îteifd^en  ben  SSerfi^erungdanftalten  unb  ben  bet^et* 
ligten  Jtranlenfaffen  ïotxitn,  fofern  ce  fid^  um  bie  ©eUenbmad^ung 
biefer  93efugniffe  l^anbett,  oon  ber  S[uffîd^t9be§6rbe  ber  bet^eitigten 
Sranlenlaffen  enbgittig;  fofern  e9  ftd^  um  (Srfa^anfprltc^e  ^anbett,  im 
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La  rente  d'âge  est  donnée^  sans  qu'il  soit  besoin  de  four- 
nir la  preuve  de  l'incapacité  de  travail  salarié^  à  l'assuré  qui  a 
accompli  sa  70^  année  d'âge. 

Art.  10.  L'assuré  qui  n'est* pas  atteint  d'une  incapacité 
permanente  de  travail  salarié^  mais  qui  pendant  un  an  sans 
interruption  a  été  hors  d'état  de  travailler  ;  touche  la  rente 
d'invalidité  pour  la  durée  ultérieure  de  son  incapacité. 

Art.  11.  N'a  pas  droit  à  la  rente  d'invalidité  l'assuré  qui 
s'est  attiré  volontairement  l'incapacité;  la  preuve  en  étant 
faitO;  ainsi  que  celui  qui  se  Test  attirée  en  commettant  un 
crime  établi  par  jugement  pénal. 

Art.  12.  Un  assuré  non  soumis  à  l'assistance  en  cas  de 
maladie  d'après  les  lois  d'Empire  tombant  malade,  l'éta* 
blissement  d  assurance  est  autorisé  à  se  charger  de  la  cure 
de  cet  assuré  dans  la  mesure  stipulée  à  l'article  6,  alinéa  1, 
de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  s'il  y  a  lieu  de 
craindre  que  la  maladie  n'entraîne  une  incapacité  de  tra- 
vail salarié  donnant  droit  à  la  rente  d'invalidité  d'après  les 
dispositions  de  la  législation  de  l'Empire. 

L'établissement  d'assurance  a,  en  outre,  le  droit  d'exiger 
que  la  caisse  des  malades  à  laquelle  l'assuré  appartient  ou 
a  appartenu  en  dernier  lieu,  se  charge  de  l'assister  dans  la 
mesure  que  l'établissement  juge  nécessaire.  L'établisse- 
ment rembourse  les  frais  de  l'assistance  exigée  par  lui.  Le 
remboursement  s'élève  à  la  moitié  du  minimum  de  l'in- 
demnité de  maladie  à  verser  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  d'assurance  contre  la  maladie,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  les  déboursés  ont  été  plus  élevés. 

Les  litiges  qui  pourraient  s'élever  entre  les  établisse* 
ments  d'assurance  et  les  caisses  de  malades  seront,  s'il 
s'agit  de  faire  valoir  les  compétences  ci-dessus  indiquées, 
tranchés  définitivement  par  l'autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance des  caisses  de  malades  et,  s'il  s'agit  de  réclama- 
tions relatives  au  remboursement,    par  la  voie  du  conten- 
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a3erioaItttngdftreitt)erfal|ren,  obet,  mo  ein  foId^eS  ni(^t  bt\U%  burd^ 
bie  orbentlic^en  ®eri(^te  entfd^teben. 

SBirb  in  goïgc  ber  ftrant^cît  bcr  aJcrpt^ertc  ertoerbôunfS^ig,  fo 
Dcrticrt  cr,  faC^  er  [xâf  bcn  in  «bfûft  1  unb  2  bejeid^netcn  aWag* 
nal^men  entjogen  f^at,  ben  9[nf)3ru(^  auf  ^ttbalibenrente;  fofern  au^ 
junel^men  x%  ba|  bie  SrioerbdunfS^igteit  burd^  biefed  SSet^atten 
Deran(a|t  ift. 


§  13.  S)UT(^  ftotntarifd^e  Seflimmung  einer  ©emeinbe  fiir  t^ren 
«cjlrl  ober  eine«  wcitcren  ^ommunalDerbonbcô  filr  fcinen  Scjir! 
ober  î^cilc  bcffelbcn  fann,  fofern  bûfelbftnat^  Çerfommen  ber  8o^n 
ber  tu  ïûnb*  ober  forftiDirtl&ftèaftlit^cn  Setrtcbcn  befd^fifttgten  ar* 
better  ganj  ober  jum  Zf^tH  in  f^orm  bon  StaturaUeiftungen  gen)â^rt 
toirb,  beftimmt  tocrben^  bûg  benjenigen  in  biefem  Sejirfe  wo^nenben 
dîentenempfôngern^  n)el(^e  inner^alb  beffelben  aU  Slrbeiter  in  lanb^ 
unb  forfttt)irtl^f(|ûftIt(^en  SBctrieben  i^ren  8o^n  ober  Oe^ûlt  ganj 
ober  jum  %^til  in  Sorm  in  ^aturaUeiftungen  bejogen  l^aben,  aud^ 
bie  9iente  bi«  gu  jmei  î)rittetn  i^red  JBetraged  in  biefer  i^orm  ge* 
toû^rt  wirb.  î)er  SBcrt^  ber  Sîûturûlïeiftungen  ttirb  nat^  î)ur(|* 
f(|nittdpreifen  in  9[nfa^  gebrad^t.  ^iefelben  mxbm  Don  ber  I^S^eren 
aSertt)a(tung9be^5rbe  feftgefe^t  SDie  ftatutarif(|e  JBeftimmung  bebarf 
ber  ©ene^migung  ber  I^S^eren  93ern)altung9be^5rbe. 

®oI(^en  ^erfonen,  meld^en  megen  getool^nj^eltômigiger  Xrunffud^t 
Uûdè  «norbnung  ber  juftânbigen  Sc^Brbe  gciftige  ®etrfin!e  in  ôffent- 
lid^en  ©d^anîftûtten  nid^t  uerobfolgt  »erben  bttrfcn,  ift  bie  {Rente  in 
berienigcn  ©emeinbe,  fur  beren  aSejirf  etne  folt^e  SÎnorbnung  gc*= 
troffen  roorben  ift,  anâf  ol^ne  ba§  bie  ^orau^fe^ungen  M  %bfa^e9  1 
t)orliegen,  i^rem  ooQen  Métrage  mi)  in  StaturaQeiftungen  ju  ge<> 
toai^ren. 

îDer  Stnfprud^  auf  bie  {Rente  ge^t  gu  bemienigen  Setrage^  in 
koeld^em  92aturat[eiftungen  gemS^rt  merben,  auf  ben  jfommunaluer^ 
6anb,  fiir  beffcn  SScjirî  eine  folt^e  Scftimmung  gctroffcn  ift;  ilber, 
toogcgen  biefem  bie  Seiftung  ber  SRaturallen  obliegt. 

©eut  Seguggbered^tigten;  auf  tocrd^en  Dorftc^enbe  SSeftimmungen 
Slntoenbung  finben  foûen^  ift  bie«  Don  bem  «ommunatDerbanbe  mit*= 
iut^etlen. 

Der  ^egugdbered^tigte  ift  befugt,  binnen  itotx  SBoc^en  nad^  ber 
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tiens  administratif,    soit,    là  où  ce  dernier  n'est  pas  orga- 
nisé^ par  les  tribunaux  ordinaires. 

Si;  par  suite  de  sa  maladie^  l'assuré  est  devenu  incapable 
d'accomplir  un  travail  salarié  et  s'il  s'est  soustrait  aux 
mesures  désignées  dans  les  alinéas  1  et  2  ci-dessus,  et  si 
enfin  on  peut  admettre  que  l'incapacité  est  la  conséquence 
de  cette  manière  d'agir,  l'assuré  perd  tout  droit  à  la  rente 
d'invalidité. 

Art.  13.  Par  disposition  statutaire  d'une  commune  pour 
son  propre  territoire  ou  d'une  circonscription  administrative 
embrassant  plusieurs  communes  pour  la  circonscription  en- 
tière ou  une  partie  de  celle-ci  il  peut,  si,  d'après  l'usage, 
le  salaire  des  ouvriers  agricoles  ou  forestiers  se  paye  en 
tout  ou  en  partie  sous  la  forme  de  fournitures  en  nature, 
être  statué  que  les  ayants  droit  dont  le  salaire,  comme  ou- 
vriers agricoles  ou  forestiers,  était  payé  autrefois  en  tout 
ou  en  partie  sous  forme  de  fournitures  en  nature,  rece- 
vront la  rente  sous  cette  même  forme  jusqu'à  concurrence 
des  deux  tiers.  La  valeur  des  fournitures  en  nature  se  cal- 
cule d'après  les  moyennes  des  prix  et  ceux-ci  sont  fixés 
par  l'autorité  administrative  supérieure.  Les  dispositions 
statutaires  dont  il  est  question  sont  soumises  à  l'approba- 
tion de  l'autorité  administrative  supérieure. 

Les  personnes  se  livrant  à  l'ivrognerie  habituelle  et 
contre  lesquelles  les  autorités  compétentes  ont  pris  la  me- 
sure d'interdire  aux  débits  publics  de  leur  délivrer  des 
boissons  spiritueuses,  toucheront  leur  rente  entière  en  na- 
ture dans  la  commune  où  l'interdiction  est  valable,  même 
dans  les  cas  où  les  dispositions  statutaires  prévues  à  l'alinéa  1 
ne  seraient  pas  en  vigueur. 

Le  droit  à  la  rente  passe,  pour  le  montant  représenté 
par  les  fournitures  en  nature,  à  la  commune  où  la  mesure 
est  prise  ;  par  contre,  la  commune  est  tenue  de  faire  à 
l'ayant  droit  la  fourniture  en  nature. 

L'ayant  droit  auquel  sont  appliqués  les  dispositions  ci- 
dessus  énumérées  doit  en  être  avisé  par  l'autorité  munici- 
pale. 

L'ayant  droit  peut   s'adresser,   dans  le  délai  de   deux 
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^ufteQung  biefer  ^ttt^etfung  bie  (Sntf^eibung  ber  Jtommttnalouf^ 
[td^tdbe^5rbe  an}urttfen«  S[uf  bemfelben  SBege  loerben  aUe  ttbrigen 
@treitigteiten  entft^ieben;  koetc^e  qu9  ber  ^nkoenbung  biefer  8eftim« 
mungen  gmifc^en  bem  Oejug^bered^tigten  unb  bem  ^ommmatott^ 
banbe  entfte^en. 

®oba(b  ber  Uebergang  bed  9lnf))ru(^9  auf  SRente  enbgttttg  feftfte^t, 
^at  auf  9(ntrag  M  ^ommunalDcrbatibed  ber  SSorftanb  ber  ^erfic^e^ 
rung«anfta(t  bie  $oftt)ertt)aUung  ^ieroon  red^tjeitig  in  Senntnit  {it 
fe|en« 

§  14.  3fft  ber  Seret^ttgte  ein  îfu«tfinber;  fo  tmn  îx,  fûff«  er  feinen 
SSo^nft^  im  !Deutf(^en  9}et(^e  aufgibt;  mit  bem  breifad^en  SSetrage 
ber  3a^re9rente  ûbgefunben  tuerben» 


§  15,  3ur  grtangung  eine«  anfpruc^ô  auf  Ofubatiben-  ober  at* 
ter^rente  ift,  auger  bem  ïflaâfM^t  ber  SrtDerb^unfd^tgleit  bejie^ungd^ 
toeife  be«  gcfefclic^  tiorgefe^enen  aiterô,  erforberlid^  : 

1)  bie  SurJidtegung  ber  uorgefd^riebenen  ^artejeit  ; 

2)  bie  Çeiftung  Don  ïïeitrfigen. 


WSatUitit 

%  16.  îDie  aCarteîeit  (§  15)  belrSgt  : 

1)  bei  ber  ^ndalibenrente  5  ©ettrag«ia^re  j 

2)  bei  ber  aiter«rente  30  Seitrag«la^re. 


§  17.  «te  «eitrag^ia^r  gettcn  47  ffleitrag«tDocÇen  (§  19).  Çter- 
bei  koerben  bie  Seitragdtooc^en/ aud^  koenn  {le  in  Derfd^iebene  StaUn* 
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semaines  après  la  notification^  à  Tautorité  qui  surveille 
Padministration  municipale^  afin  que  cette  autorité  statue. 
C'est  par  la  même  voie  que  sont  tranchés  tous  les  autres 
litiges  s'élevant;  en  ce  qui  concerne  l'application  de  ces 
dispositions,  entre  l'ayant  droit  et  la  commune. 

Aussitôt  que  le  transfert  du  droit  à  la  rente  sera  dûment 
arrêté,  la  direction  de  l'établissement  d'assurance  en  avi- 
sera en  temps  utile,  sur  la  demande  de  la  commune,  l'ad- 
ministration des  postes. 

Art.  14.  L'ayant  droit  de  nationalité  étrangère  qui  re- 
nonce à  son  domicile  sur  le  territoire  de  l'Empire  allemand 
peut  être  désintéressé  par  une  somme  qui  lui  est  versée  une 
fois  pour  toutes  et  qui  s'élève  à  trois  fois  le  montant  de  la 
rente  annuelle. 


Conditioiiii  établiiMaiftt  le  droit  m  la  rente. 

Art.  15.  Pour  avoir  droit  à  la  rente  d'invalidité  ou  de 
vieillesse,  il  faut  non  seulement  établir  la  preuve  de  Tin- 
capacité  de  travail  salarié,  soit  l'âge  légalement  prescrit, 
mais  encore  : 

1°  Avoir  accompli  la  période  préparatoire  prescrite  ; 

2°  Avoir  fourni  les  cotisations. 


Période  préparatoire. 

Art.  16.  La  période  préparatoire  (article  15)  est  : 
V  Pour  la  rente  d'invalidité,  de   cinq  années   de  coti- 
sation ; 

2°  Pour  la  rente  d'âge,  de  trente  années  de  cotisation. 


Année  de  cotisation. 

Art.  17.  Quarante-sept  semaines  de  cotisation  (article  19) 
constituent  une  année  de  cotisation.  Les  semaines ,  même 
lorsqu'elles  tombent  dans  différentes  années  civiles,  sont, 
sous  réserve   des  dispositions  de  l'article  32,  additionnées 
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berial^te  faUen,  unbefc^abet  bet  SBorfd^rtften  bed  §  32,  bi9  }ur  (Srffil' 
tung  bed  ^ettrag^ia^red  gufammengerec^net. 

©old^cn  Çerfoncn,  tocld^e,  nad^bcm  fie  nic^t  Icbtglid^  dorûber^^ 
ge^enb  in  etn  bie  SJer{t^erun9^))fIi(^t  begrunbenbe^  ^xitxK^  ober 
S)tenftk)erpltnig  eingetreten  loûren;  ivegen  befd^einigter  mit  SrtDerbd^ 
unfci^igïcit  oerbunbener  Jîrûnf^eit  fiir  bie  SDauer  bon  jtebcn  obcr  mel^r 
aufeinanber  fotgenben  £agen  Der^inbert  getuefen  finb,  biefed  SSerl^alt^ 
nig  fortjufe^en^  ober  bel^ufd  SrffiQung  ber  iSt^xpfliijt  in  f^riebend^, 
SRobi(tnad^unqd«  ober  ftrieg^jeiten  gum  Çeere  ober  }ur  3)?arine  ein^ 
gegogcn  getocfcn  pnb^  ober  in  SKobilmad^ungô*  obcr  ftriegôjcrten  fret» 
toiûig  nitlitSrifd^e  îDienftIeiftungcn  berrtc^tet  ^aben,  »erben  btcfe 
3eiten  al9  3eitrûg9}eiten  in  9lnre(^nung  gebrad^t. 


ÎDle  ®auer  ciner  itranî^eit  tft  nit^t  aW  SScitrag^îeit  in  Slnred^* 
nimg  ju  bringen,  koenn  ber  Set^eiligte  pd^  bie  ^ranf^cit  Dorfâ^Iid^ 
ober  bci  Segc^ung  cincô  burd^  ftrafgerld§tlid^e«  Urtl^eit  feftgeftettten 
aSerbrct^eng,  bur^  fd^ulbl^afte  Set^eiligung  bei  ©d^tfigereien  obcr 
Slauf^Snbetn;  burd^  Sruntf&ttigfeit  ober  burd^  gefd^(ed^tlid^e  §(4i0« 
fd^meifnngen  iugejogen  ^at 

S3ei  ^ranïl^citen,  tocli^e  unnnterbrot^en  tfinger  al«  ein  Qafft 
toâ^ren,  tommt  bie  liber  biefen  3^it^AU>tt  l^inaumid^enbe  !î)auer  ber 
Jfrant^eit  atd  ^eitrag^jcit  md)t  m  Slnred^nung. 


§  18.  3um  Sîadjnjeife  einer  Sranï^eit  (§  17)  geniigt  bie  ®cfd&ei= 
"igung  be^  aSorftanbcd  berjentgen  ifranïenïûffe  (§  135),  bejic^nngg^ 
koeife  berjenigen  cingefd^riebenen  ober  auf  ®runb  (anbe^rec^ttic^cr 
aSorfc^riftcn  errlt^teten  C^i^f^f^ffe,  toelt^er  ber  SSerfid^erte  ûnge^5rt 
^ût,  fiir  bieienige  ^tit  ûber,  toetd^c  iiber  bie  îDauer  ber  bon  ben  bc^ 
trcffenbctt  ffaffcn  gu  gctoa^renben  ^ranlcnunterftiifeung  l&inûn«rei(^t, 
fotoie  fiir  bicienigcn  ^erfoncn,  loeC^e  einer  berartigen  Saffe  nit^t  an* 
flcl^ôrt  l^ûben,  bie  Sefd^einigung  ber  ©emeinbebel^ôrbe.  !î)ie  fifaffen*» 
Dorftônbe  fmb  Derpflic|tet,  biefe  ©efd^einigungen  ûu«jufteKen  unb 
f5nnen  ^tergu  bon  ber  3[uffid^t9be^ôrbe  burc|  ®e(bftrafe  bid  gu  ein^ 
l^unbert  Wlaxt  angel^alten  toerben. 

Siir  bie  in  SReid^d^  unb  ©taatôbetrteben  befd^Sftigten  ^erfonen 
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les  unes  aux  autres,  jusqu'à  ce  qu'une  année  de  cotisation  soit 
pleine. 

Si  les  personnes  qui  ont  pris,  cVune  façon  non  purement 

Sassagère,  du  travail  comme  ouvriers  ou  du  service  comme 
omestiques  sont  empêchées,  pour  la  durée  de  sept  jours 
consécutifs  ou  plus,  par  une  maladie  accompagnée  d'incapa- 
cité de  travail  et  certifiée  comme  telle,  de  continuer  leur  tra- 
vail ou  service,  le  chômage  qui  en  résulte  leur  est  porté  en 
compte  comme  faisant  partie  de  la  période  de  cotisation.  Il 
en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  personnes  appelées 
à  faire  leur  service  militaire  dans  l'armée  ou  dans  la  marine, 
soit  en  temps  de  paix,  soit  pendant  une  mobilisation  ou  pen- 
dant une  guerre,  et  celles  qui  en  cas  de  mobilisation  au  de 
guerre  font  du  service  militaire  volontaire, 

La  durée  d'une  maladie  ne  doit  pas  être  portée  en  compta 
comme  faisant  partie  de  la  période  de  cotisation  si  l'inté- 
ressé s'est  attiré  la  maladie  volontairement  ou  en  commet, 
tant  un  crime  établi  par  jugement  pénal,  ou  en  prenant 
part,  d'une  façon  coupable,  à  des  rixes  ou  batteries,  ou  par 
ivrognerie,  ou  enfin  par  des  excès  sexuels. 

Si  la  maladie  dure  sans  interruption  plus  d'un  an,  le 
temps  de  maladie  dépassant  l'année  n'est  plus  porté  en 
compte  comme  faisant  partie  de  la  période  de  cotisation. 

Art.  18.  Pour  établir  la  preuve  de  la  maladie,  il  suffit  de 
produire  une  attestation  de  la  direction  de  la  caisse  de 
malades,  soit  de  la  caisse  mutuelle  inscrite  ou  érigée  en 
vertu  de  dispositions  légales  de  l'Etat  à  laquelle  l'assuré 
a  appartenu,  et  pour  le  temps  ayant  dépassé  l'époque  pendant 
laquelle  la  caisse  de  malades  fournit  des  secours,  ainsi  que 
pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  appartenu  à  une  caisse  de 
malades,  une  attestation  de  l'autorité  communale.  Les  di- 
rections des  caisses  de  malades  sont  tenues  à  délivrer  les 
attestations  et  peuvent  y  être  astreintes  par  l'autorité  de 
surveillance  sous  peine  d'amendes  s'élevant  jusqu'à  cent 
marcs. 

Pour  les  personnes  employées  dans  des  exploitations  de 
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ISntten  bie  ootftel^enb  bejeid^neten  aSefc^einigungen  burc^  bie  Dotge^ 
fe^te  !Dienftbe^5rbe  audgefteUt  koerben. 

S)er  iRac^ioeid  geletfteter  SRilitârbienfte  erfoigt  burc^  S3or(egung 
ber  5Wititar}3(H3icre. 


9Ittf6riit0ttit0  >er  Wtitttt 

%  19*  !Cîc  aWittct  jur  ©etoS^rung  bcr  ^noallben.  unb  5lftcr«- 
renten  tuerben  Dom  9tei(^;  Don  ben  8lrbeitgebern  unb  oon  ben  aSer» 
fic^erten  aufgebrad^t. 

Die  Slufbringung  ber  TlxM  erfo(gt  feitend  bcd  Sleic^d  burc^  3tt^ 
fpffe  gu  ben  in  iebem  3a^re  t^atfSd^Iici  ju  ja^Ienben  Sîenten,  feitend 
ber  9[rbeitgeber  nnb  ber  S^erfic^erten  bur(|  laufenbe  93eitrfige.  !Die 
^eitriige  entfaOen  auf  ben  Slrbeitgeber  unb  ben  SSerftd^erten  gu 
gleic^en  2:]^ei(en  (§  116)  unb  ftnb  fiir  febe  MenbertDoc^e  gu  ent^ 
rid^ten,  in  toett^er  ber  SSerfit^erte  in  einem  bie  SJerftt^erung^pfïic^t 
begrlinbenben  àrbeitd^  ober  !î)ienftt)er^altni|  geftanben  ^at.  {SStu 
trag^tDod^e.) 

§  20.  Die  Seftfelung  ber  fur  bie  Seitragdtoot^e  ju  entrtc^tenben 
93eitr&ge  erfolgt  fàr  bie  einjelnen  SSer(i(|erttng0anftalten  (§  41)  im 
aSorau9  auf  befttmmte  ^txtx&nmî,  unb  ivar  erftmatig  fiir  bie  3eit 
bi«  jum  abtûuf  Don  je^n  Oa^ren  mai  bcm  ^fnlrafttreten  biefeô  ®e^ 
fefceô  (§  162  8[bfû|  2);  bemnSt^ft  fur  je  fiinf  toeitere  ^û^re. 

Die  ^5^e  ber  Seltrfige  ift  unter  SerUdlfid^tigung  ber  in  Sotge 
Don  «ranï^eiten  (§  17  Slbfaft  2)  entfte^enben  SluêfûCc  fo  ju  be^ 
meffen,  bag  burd^  biefelben  gebedt  werben  bie  S5ermaUung«foften,  bie 
SRûcïfûgen  gur  ©ilbung  eine«  8îeferDefonbé  (§  21),  bie  burd^  Srftat* 
tung  Don  Seitrôgen  (§§  30  unb  31)  Dorau^fid^tlit^  entfteftenbcn  Sluf- 
n)enbungen,  fotDie  ber  àapitalmertl^  ber  Don  ber  ^erfld^erungdanftalt 
aufjnbringenben  ïïntl^eile  ûu  bcnienlgen  JRenten,  toeld^e  in  bem  be» 
treffenben  ^cittanmt  Dorau^fi^tlid^  3U  ben)i(i(igen  fein  merben. 

§  21.  Die  Sîiidtfagen  jum  {ReferDefonb  finb  fttr  bie  erfte  SSci^ 
trag«periobc  fo  ju  bemcffen,  bag  am  ©d^Iuffe  berfelben  ber  SReferDe* 
fonb  ein  giinftel  bed  Aa))ita(ioert^d  ber  in  biefer  ^eriobe  ber  S3er« 
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l'Empire  ou  de  TEtat^  ces  attestations  peuvent  être  délivrées 
par  Tautorité  officiellement  préposée  à  ces  exploitations. 

La  preuve  du  service  militaire  s'établit  par  la  production 
des  papiers  militaires. 


Mojenm  flnaneierii. 

Art.  19.  Les  moyens  financiers  sur  lesquels  sont  accor- 
dées des  rentes  d'invalidité  ou  de  vieillesse  sont  fournis  par 
l'Empire,  par  les  patrons  et  par  les  assurés. 

L'Empire  contribue  aux  moyens  financiers  par  des  sub* 
sides  pour  les  rentes  à  payer  effectivement  chaque  année  ; 
les  patrons  et  les  assurés  participent  par  des  cotisations 
courantes.  Les  cotisations  sont  réparties  par  parts  égales  sur 
le  patron  et  sur  l'assuré  (article  116)  et  sont  exigibles  pour 
chaque  semaine  de  cotisation  pendant  laquelle  l'assuré  s'est 
trouvé  dans  des  conditions  de  travail  ou  de  service  entrât^ 
nant  l'obligation  de  l'assurance  (semaine  de  cotisation). 

Art.  20.  Les  cotisations,  qui  seront  hebdomadaires, 
seront  fixées  dans  chaque  établissement  d'assurance  (article 
41)  à  l'avance  pour  des  périodes  déterminées  5  la  première 
période,  à  partir  de  l'entrée  en .  vigueur  de  la  présente  loi 
(article  162,  alinéa  2),  sera  de  dix  ans  ;  celle  qui  suivra  im- 
médiatement après,  de  cinq  ans. 

Le  montant  des  cotisations  sera  fixé,  en  tenant  compte  des 
non- valeurs  par  suite  de  maladies  (article  17,  alinéa  2),  de 
manière  que  ce»  cotisations  couvrent  les  frais  d'admi- 
nistration, les  versements  au  fonds  de  réserve  (article  21), 
les  dépenses  prévues  pour  remboursement  de  cotisations 
(articles  30  et  31),  ainsi  que  la  valeur  capitalisée  de  la  part 
de  rétablissement  d'assurance  au  payement  des  rentes  qu'on 
prévoit  devoir  accorder  pendant  la  période  en  cours. 

Art.  21.  Les  versements  au  fonds  de  réserve  se  calculeront 
pour  la  première  période  de  cotisation  de  telle  façon  qu'à  la 
fin  de  cette  période  le  fonds  de  réserve  s'élève  au  cinquième 
de  la  valeur  capitalisée  des  rentes  tombant,  selon  prévision, 
à  la  charge  de  l'établissement  d'assurance  pendant   la  pé- 
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Pd^erung^anftatt  Doraudfic^tltd^  gur  8aft  faUenben  SRettten  betrSgt 
©ofem  ber  SReferdefonb  am  ©d^tuffe  ber  erften  Seitrag^periobe  bie^ 
fcn  aSettûfl  nid^t  erreit^t  ^at,  ift  bû«  ge^tenbe  in  bcn  nûd^ften  Set-- 
tïûflôperioben  ûufjubringcn.  ©te  SSertl^cilung  ouf  bicfe  Çcriobcn  uw 
terltegt  ber  ©ene^migung  be«  iReic^éDerftc^erungdanttd. 

Î)ur4  bû«  ©tatttt  ber  aSerficlerutiggûnftûIt  ïann  beftimmt  toer* 
ben,  bû6  ber  8îefcrDcfonb  bt«  jur  boppetteti  Ç8^e  be«  Dorgcfd^riebe^ 
nen  ^etraged  ju  er^S^en  ift. 

îDcr  SRcferdefotib ,  fotoie  beffen  âinfen  biirfen,  fo  lange  ber  erftere 
bie  Dorgefdgriebene  ^5^e  nod^  nid^t  erreid^t  l^at,  nur  in  bringenben 
^ebarf^fitSen  mit  Sene^migung  be9  9ietc^^t)erftd^erungdamte9  ange^ 
griffen  n)orben. 


Sp^ttHoffett. 

§  22.  âum  ânjedf  ber  ©emeffung  ber  Seitrfige  unb  SRenten  toer* 
ben  nac^  ber  $5l^e  be9  ^a^re^arbeitdberbienfted  folgenbe  Ataffen  ber 
93er  jtd^erten  gebilbet  : 

fllûffe     I  m  îu  350  5Dîûrî  einfi^IiegOt^, 
„      II  Don  mc^r  at«  350  bi«  550  9Karf, 
„     III  t)on  me^r  ûW  550  bi«  850  SKarf, 
„     IV  t)on  mc^r  ate  850  îDîarf . 

ÎIW  3a^re«ûrbcitôt)erblenft  gilt,  f ofem  nit^t  îlrbeitgeber  unb  SSer» 
fid^erter  bariiber  einDerftanben  flnb,  bag  ein  l^5^erer  JBetrag  ju 
®runbe  gelegt  œirb  : 

1)  fur  bie  in  ber  Sanb*  unb  gorfttoirt^fd^aft  beft^Sftigten  Çerfo^ 
nen,  fomeit  nit^t  âiffer  4  ^lafe  greift,  ber  fiir  fie  Don  ber  ^ô^eren 
JBertoattungôbel^ôrbe  unter  33erildffic^tigung  be«  §  3  feftjufefeenbe 
burc^fd^nitttic^e  3fû^re8ûrbeit«Derbicnft,  begicl^ungôtoeife  ber  fiir  ^t^ 
trieb«6cûmte  nad^  §  3  be8  ©efefeeô  Dont  5.  SWai  1886  (»îei(^^®e^ 
fefeblatt  ®,  132)  ju  ermittetnbe  ^ûl^rcôûrbeit^derbienft  ; 

2)  ffir  bie  auf  Orunb  beô  ©efefeeô  Dom  13.  3uli  1887  (9îcid&«- 
®efefebL  ©.  329)  Derftt^ertcn  ©eeteute  unb  anbere  bci  ber  @ee* 
fd^ifffû^rt  bet^eiligte  Çerfonen  ber  SDurd^fd^nitt^betrog  be«  Ofûl^reô» 
arbeit^oerbienfted,  meld^er  gemâ|  §§  6  unb  7  a.  a.  D.  Dont  9îeid^d« 


Digitized  by 


Google 


-     23     — 

riode.  Si;  à  la  fin  de  la  première  période  de  cotisation^  le 
fonds  de  réserve  n'a  pas  atteint  le  montant  qui  vient  d'être 
indiqué,  la  somme  qui  manquera  devra  être  parfaite  pendant 
les  périodes  suivantes.  La  répartition  sur  ces  périodes  est 
soumise  à  la  ratification  de  l'office  impérial  des  assurances. 

Le  statut  de  l'établissement  d'assurance  peut  prescrire 
que  le  fonds  de  réserve  soit  porté  au  double  du  montant 
prescrit. 

Le  fonds  de  réserve  et  les  intérêts  ne  peuvent,  aussi  long- 
temps que  le  montant  prescrit  n'a  pas  été  atteint,  être 
attaqués  que  dans  les  cas  de  besoins  urgents,  avec  l'autori- 
sation de  l'office  impérial  des  assurances. 


CiMliieii  de  «alaireii. 

Art.  22.  Dans  le  but  de  fixer  les  cotisations  et  les  rentes, 
sont  formées,  d'après  l'importance  du  salaire  annuel,  les 
classes  suivantes  d  assurés  : 

Classe  I,  jusqu'à  350  marcs  inclusivement. 
„     II,  de  350  à  550     „ 
„    III,  de  550  à  850      „ 
„     IV,  plus  de  850      „ 

Est  admis  comme  salaire  annuel,  à  moins  que  patron  et 
assuré  ne  conviennent  d'admettre  un  chiffre  plus  élevé  : 

1°  Pour  les  personnes  occupées  dans  l'agriculture  et  l'é' 
conomie  forestière,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'alinéa  4,  le  chiffre  du  salaire  moyen  annuel  à  fixer  par 
l'autorité  administrative  supérieure  en  tenant  compte  des 
prescriptions  de  l'article  3,  soit  pour  les  fonctionnaires  d'une 
exploitation  le  traitement  à  arrêter  d'après  l'article  3  de  la 
loi  du  5  mai  1886. 

2®  Pour  les  marins  et  autres  personnes  employées  dans  la 
navigation  et  assurés  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet  1887,  la 
moyenne  du  gain  annuel  fixé  par  le  chancelier  de  l'Em- 
pire, soit  par  l'autorité  administrative  supérieure  en  vertu 
des  articles  6  et  7  de  la  loi  qui  vient  d'être  citée. 

3®  Pour  les  membres  d'une  caisse  de  mineurs,  trois  cents 
fois  le  montant  du  gain  journalier  fixé  par  la  direction  de 
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(an^Iet;  (eiiel^uttgdtDeife  t)on  ber  I^SI^eren  S3ertDa(tungd6el^5rbe  feftge^ 
fe|t  tDorbett  ift  ; 

3)  fur  aRitgricber  eiiter  StiûtJpfd^aftôîûffc  bcr  SOOfacÇc  Sctrag  be« 
Donbem  ^affenDorftanbe  feftiufe^enben  burd^fd^nittlit^en  tâglit^en 
SlrbcItgDerbicnpcg  bcrjenigen  fiflaffe  Don  Slrbeitcrn,  totidjtv  bcr  Sîer^ 
fid^crte  ange^ôrt,  jeboc^  nid^t  toenigcr  aU  ber  SOOfat^c  Setrag  bc« 
ortôiiblic^en  SEogetol^ned  geiDS^nlid^er  2:agearbeiter  be9  S3efd^iiftt« 
gung^orteô  (§  8  bcô  Rrûnîent)er[î(^crung8gefcfee«.) 

4)  fur  aWitgtieber  cincr  Drt«*,  Setrtcbô*,  (gûbriï'),  33ûu*  ober 
3fnnung«*Srûnïcnfûffc  bcr  SOOfatJc  Sctrag  bc«  fur  i^re  ^ûnïen=* 
faffenbeitrSge  maggebenben  burd^f(|ntttli(^en  JTagelo^nd  (§  20  be9 
^rûnîcndcrpd^crungggcfcfccg)  bcjie^uttg«tt)ctfc  toirïllc^cn  Slrbeit^Dcr^ 
bicnftc^  (§  64  3iffer  1  a.  a.  D.)  ; 

5)  ^m  Uebrigen  ber  300fa(^e  %etrag  bed  ortdiibtit^en  2:age(o^n9 
getDS^nlid^er  Xagearbeiter  be9  Sefd^âfttgungdortô  (§  8  be9  fîranfen^ 
Derficlerungdgefe^ed). 

§  23.  SK«  go^ttfûfe  (§  9  Slbfûfe  3)  gitt: 

fur  bie  So^nïlûffc    I  ber  @afe  Don  300  ^Kûrf. 

ft     t(  ff  aJl   „        .,        «,    OUU      I, 


ni  ,      ,      „   720 

IV  „      „      „  960 


§  24.  ©ic  ffleitrage  mtiffen  nû(^  ben  Sol^nîlaffcn  in  ber  SBeife  6e* 
ntcffen  »erbcn,  bag  burt^  bie  in  Jeber  So^nllaffe  auffommenben  S3et«= 
trage  bie  Selaftung  gebccït  toirb,  toett^e  ber  SBerfid^erung^anftatt 
bur(|  bie  auf  ®runb  biefer  Seitrage  entftel^enben  Slnfpriid^e  Dorant* 
[id^tlid^  ertoat^ft.  îDabei  ift  jeboc^  eine  auô  ber  SelbftDerpc^erung  unb 
ber  freitDiUigen  SSerfid^erung  Dorau^fid^Uid^  entfte^enbe  SJïe^rbelaftung 
auf  ade  ëol^nttaffen  ju  Dert^eilen. 

gilr  bie  bet  berfelben  SSerfid^erungôauftalt  in  berfelben  8o^nïla[fe 
Derfic^erten  ^erfonen  îônnen  bie  Seitrcige  naij  ©erufôîtoeigen  Der« 
fd^ieben  bemeffen  toerben.  3m  Uebrigen  finb  bie  Scitrfige  fiir  bie  in 
berfelben  8o^nKûffe  bci  einer  aSerfid^erung«anftatt  Derfit^erten  Çcr» 
fonen  gleid^  ju  bemeffen. 
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la  caisse  pour  la  classe  d'ouvriers  à  laquelle  l'assuré  appar- 
tient;  sans  toutefois  rester  au-dessous  de  trois  cents  fois  le 
montant  du  salaire  moyen  usuel  des  manpuvriers  dans  la 
localité  où  l'assuré  a  son  domicile  de  travail  (article  8  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie). 

4°  Pour  les  membres  d'une  caisse  locale  ;  dô  fabrique, 
d'ouvriers  employés  dans  les  constructions  ou  de  corpora- 
tion, trois  cents  fois  le  montant  du  salaire  journalier  moyen 
d'après  lequel  se  mesurent  les  cotisations  (article  20  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie),  soit  du  salaire  réel 
(article  64  de  la  loi  qui  vient  d'être  citée). 

ô""  Pour  le  reste,  trois  cents  fois  le  montant  du  salaire  usuel 
des  manouvriers  ordinaires  de  la  localité  (article  8  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  la  maladie). 

Art.  23.  Est  admis  comme  montant  du  salaire  (art.  9, 
al.  3)  : 

Dans  la  classe   de  salaire    I 

n 
ni 

IV 

Art.  24.  Les  cotisations  doivent  être  fixées  de  telle  façon, 
d'après  les  classes  de  salaire,  que  les  cotisations  prévues 
dans  chaque  classe  couvrent,  selon  prévision,  les  charges 
qui  résulteront  pour  l'établissement  d'assurance  des  droits 
basés  sur  ces  cotisations.  Une  augmentation  de  charges 
probable  résultant  de  propres  assurances  et  d'assurances 
volontaires  doit  se  répartir  sur  toutes  les  classes  de  salaires. 

Dans  un  seul  et  même  établissement  d'assurance  les  coti- 
sations des  personnes  assurées  dans  la  même  classe  de  sa- 
laires peuvent  varier  d'après  les  professions.  A  part  cela,  les 
cotisations  des  personnes  assurées  dans  la  même  classe  de 
salaires  et  dans  un  seul  établissement  d'assurance  sont  les 
mêmes  pour  toutes  ces  personnes. 
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9Setec|iitttn0  btt  Sltnitn. 

§  25,  ©te  8îentcn  tocrben  filr  iîalenbcria^rc  bered^net.  @lc 
befte^en  auë  eitiem,  t)or^e^aIttt4  ber  9Sorf(|rift  bed  §  38  Slbfa^  2, 
k)on  ber  S3erfid^erung0anftalt  aufjubringenben  Setrage  unb  au9  etnem 
fcften  3uft^nfîe  bcô  SReit^eô. 

§  26.  3ei  s3ere(|nuttg  bed  Don  ber  SSerftt^eruttg^anftalt  aufju^ 
bringenben  îl^eileô  ber  QnUûIlbcnretite  toirb  ein  ©etrag  don  60  3R. 
ju  ©runbe  ge(egt  !î)erfetbe  fteigt  mit  leber  uoQenbeten  Settrag^tDod^e 
in  ber  So^nHûffe    I  mn   2  pfennig 

tf      11  If  ^^    r»        ^         ft 

mo 

S)er  Don  ber  SBerftc^ernngdanftalt  ûufjubrtngenbe  S]§eH  ber 
Sllterdrente  betrSgt  ffir  {ebe  93eUrag9tt)o(l^e 

inSo^nKaffe     I   4  pfennig; 
Il        II         II    6      „ 

n  II  III      8  ,, 

.  .  VI 10  „ 
!Dabei  merben  1410  JBettrag^tPod^en  in  Slnred^nung  gebrac^t.  @inb 
fflr  cinen  SSerp^erten  ©eitrfige  filr  mel&r  atô  1410  Seitragôtoocj^en 
in  derft^iebenen  So^nflaffen  entric^tet^  fo  toerbcn  fiir  bie  SSercc^nnng 
biejenigen  1410  Seitragôtooc^ett  in  «nfûfe  gcbrad^t,  in  benen  bic 
^S^ften  SeitrSge  entrid^tet  morben  (inb. 

®er  3"f^ttB  be«  5Rei(^e«  betrâgt  fur  {ebe  Mente  iô^rlit^  50  2». 

©ic  SRcnten  ftnb  in  ntonattid^cn  î^eiîbetrfigen  im  SSorau«  ju 
ja^Ien*  !DtefeIben  pnb  auf  DoQe  filnf  pfennig  fiir  ben  9)?onat  nad^ 
oben  ûbjurnnben. 

§  27,  gilï  einen  SJerfit^erten^  toett^er  bci  einer  ber  na^  §§  5 
nnb  7  {ugelaffenen  jîaffeneinrid^tungen  bet^eiligt  gemefen  ift,  mirb 
bei  ber  @teigerung  ber  3fnt)ûlibenrente  fon)te  bei  $ere(|nung  ber 
8ttter^rente  fiir  {ebe  SBocÇe  ber  ©et^eittgung  w^i)  bem  ^nfrafttreten 
btefe^  ©efe^ed  biejenige  Sol^nllaffe  in  iRet^nung  gebrac^t;  metc^er  ber« 
felbe  nad^  bem  Don  i^m  mirtlic^  bejogenen  Sofue  ange^ôrt  l^aben 
toilrbe,  wenn  er  bei  einer  SSerft^eruug^ûnftûtt  Derfid^crt  gewefcn 
tofirc,  $ût  ber  SSerjid^erfc  gteit^geitig  einer  «noppfd^ûftôfûffe  obcr 
einer  Drt«:^,  S3etricbg:«  (gabrilO  S3au*  ober  3fnnung«Irûnîenfûffe 
ange^5rt,  fo  beftimmt  fid^  bie  in  SRec^nung  jn  bringenbe  So^nHaffe 
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Caleal  des  rentes. 


Art.  25.  Les  rentes  sont  calculées  pour  Tannée  civile. 
Elles  se  composent^  sous  réserve  de  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 28^  alinéa  2,  du  montant  à  fournir  par  rétablissement 
d'assurance  et  d'un  subside  fixe  de  l'Empire. 

Art.  26.  La  partie  de  la  rente  d'invalidité  à  fournir  par 
l'établissement  d'assurance  se  calcule  en  prenant  pour  point 
de  départ  la  somme  de  60  m.  Cette  somme  s'augmente,  pour 
chaque  semaine  de  cotisation  accomplie  : 

Dans  la  classe  de  salaire     I  de    2  pf. 

n  «  6  „ 
ni  „  9  „ 

IV   „  13    „ 
La  part  que  l'établissement  d'assurance  doit  fournir  à  la 
rente  de  vieillesse  est  : 

Dans  la  classe  de  salaire     I  de    4  pf. 

n  „   6   „ 
ni  „   8   „ 

IV    „  10    „ 

Le  calcul  se  fera  sur  la  base  de  1410  semaines  de  cotisa- 
tion. Si,  pour  un  assuré,  les  cotisations  ont  été  payées  pour 
plus  de  1410  semaines  dans  différentes  classes  de  salaire, 
on  fait  le  calcul  sur  les  1410  semaines  pour  lesquelles  les 
cotisations  les  plus  élevées  ont  été  perçues. 

Le  subside  de  l'Empire  pour  chaque  rente  est  de  50  m. 
par  an. 

Les  rentes  sont  payées  par  mois,  chaque  fois  d'avance. 

Les  pfennigs  de  chaque  douzième  mensuel  sont  portés, 
par  voie  d'augmentation,  à  5  pf.  pleins. 

Art.  27.  Si  l'assuré  a  fait  partie  d'une  des  caisses  admises 
d'après  les  articles  5  et  7  de  la  présente  loi,  la  progression 
de  la  rente  d'invalidité  et  le  calcul  de  la  rente  de  vieillesse 
s'établissent,  pour  chaque  semaine  de  participation,  d'après 
la  classe  de  salaire  à  laquelle  cet  assuré  aurait  appartenu  en 
'  raison  de  son  salaire  effectif,  s'il  avait  été  assuré  dans  un 
établissement  d'assurance.  Si  l'assuré  fait  en  même  temps 
partie  d'une  caisse  locale  ou  de  fabrique  ou  d'ouvriers  de 
bâtisse  ou  de  corporation,  la  classe  de  salaire  à  faire  entrer 
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na*  ben  «cpimmungcn  ber  Biffer  3  bcjte^ung^toelfe  4  bc«  §  22, 
9lbfQ«  2. 

§  28.  Pr  bic  tiQd^  §  17  ûfô  ©etoag^jeit  geïtcnbc  ©ûucr  befcftei* 
ttigtcr  iïranf^eitett  unb  mttttfirift^cr  ©iewfttclftuttgen  totrb  bciCcred^* 
nung  ber  Sîente  bie  SoJ^ntlûffe  II  }u  ®runbe  gelegt. 

Deiiûuf  bie  îDûuer  mifitfirifd^er  Dienftfeiftungen  entfaHenben 
Slntl^eit  ber  8tettte  Ubernimmt  ba«  Ktxâ)  (§  89). 

§  29.  Die  GfnDûttbenrente  bcgtnnt  mit  bem  îage,  an  toeld^em  ber 
SBerïuft  ber  Srtoerbôfû^tgïeit  eingetreten  ift.  «W  biefer  Belt^junft 
ixit,  fofern  nlc^t  ein  onberer  in  ber  Êntf^eibung  feftgeftettt  roirb,  ber 
ZaQ,  an  totlâ)tm  ber  Slntrog  ouf  SeiDiQigung  ber  9îente  bei  ber 
unteren  Serwoïtungôbe^ôrbe  gefteflt  toorben  ift  (§  75). 

îDie  atterôrente  beginnt  frûl§eftett«  mit  bem  erften  îage  be«  71. 
8ebetiôial^re«.  î)iefelbe  ïommt  in  gortfaC,  fobûlb  bem  em})fangcr 
3fnt)a(ibenrente  geioS^rt  ïoxxi. 


@tftaitiittg  t>on  Seittdtgett. 

§  30.  SBeiblid^ett  ^erfonen,  tt^eld^e  eitte  (Sl^e  etnge^ett,  bek)or  fie 
in  ben  ©enug  einer  Kente  gefangt  ftnb,  ftel^t  ein  9{nf|)rud^  auf  @r^ 
ftûttung  ber  |)atfte  ber  fiir  fte  gelelfteten  Seitrfige  ju,  toenn  bie  ïefe* 
teren  fiir  minbeftenô  funf  fflcitragôiûl^re  entric^tet  toorben  finb. 
îDiefer  anfprud^  mug  blnnen  brei  9Monaten  ma)  ber  aSerÇeiratlètt«9 
gettenb  gemai^t  toerben.  SJiit  ber  @rftattung  erlif^t  bie  burd^  bad 
frU^ere  SSerfid^erung^Der^âttnig  begriinbete  Slnttartfd^aft. 

§  31.  ffienn  eine  mfinnïid&e  Çerfon,  fiir  toetd&e  mtnbeftenô  fiir 
fiinf  9eitragd)al^re  3eitr3ge  entric^tet  worben  finb,  derftirbt,  beDor 
fie  in  ben  ©enuÇ  einer  {Rente  getangt  ift,  fo  ^àft  ber  ^Interlûffenen 
SBittme  ober,  faU^  eine  folc^e  nxâjt  dor^anben  ift,  ben  l^intertaffenen 
e^etid^en  Ainbern  unter  15  ^a^ren  ein  Slnfi^md^  anf  @rftattnng 
ber  $)fitfte  ber  fiir  ben  îBerftorbenen  entrid^tenben  Seitrôge  jn. 

SBenn  eine  toeiblid^e  Çerfon,  fiir  mlâjt  minbeften«  fllr  fiinf  ^tu 
tragdjia^re  JBeitrSge  entrid^tet  morben  finb,  k^erftirbt,  beDor  fie  in  ben 
®enug  einer  SRente  getangt  ift,  fo  fte^t  ben  l^interlaff enen  datertofen 
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dans  le  calcul  se  détermine  d'après  les  dispositions  du  nu- 
mérO;  soit  3^  soit  4  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  22. 

Art.  28.  La  classe  de  salaire  II  entre  dans  le  calcul  de 
fixation  de  la  rente  pour  la  durée  des  maladies  certifiées  et 
du  service  militaire  comptant  comme  temps  de  cotisation 
d'après  l'article  17. 

C'est  l'Empire  qui  se  charge  de  la  quotité  de  rente  tom- 
bant sur  la  durée  du  service  militaire  (article  89). 

Art.  29.  La  rente  d'invalidité  court  à  partir  du  jour  où 
l'incapacité  de  gain  a  commencé.  Ce  jour  est^  à  moins 
qu'un  autre  jour  ne  soit  fixé  dans  la  décision^  celui  où  la 
demande  en  obtention  de  la  rente  a  été  faite  auprès  des  au- 
torités administratives  inférieures  (article  75). 

La  rente  de  vieillesse  commence  au  plus  tôt  le  premier 
jour  de  la  71®  année  d'âge.  Cette  rente  est  supprimée  si 
l'ayant  droit  reçoit  une  rente  d'invalidité. 


Reatitution  de  «otteations. 

Art.  30.  Les  personnes  du  sexe  féminin  qui  contractent 
mariage  avant  d'être  arrivées  à  jouir  d'une  rente,  ont  droit 
à  la  restitution  de  la  moitié  des  cotisations  fournies  pour  elles, 
si  ces  cotisations  ont  été  payées  pendant  cinq  années  au 
moins  de  cotisation.  Elles  doivent  faire  valoir  ce  droit  dans 
les  trois  mois  après  leur  mariage.  La  restitution  annihile 
tous  les  droits  qui  résultaient  de  l'assurance  précédente. 

Art.  31.  Si  une  personnne  du  sexe  masculin  pour  la- 
quelle les  cotisations  ont  été  payées  pendant  au  moins  cinq 
années  meurt  avant  d'avoir  joui  d'une  rente,  la  veuve  ou, 
à  son  défaut,  les  enfants  légitimes  âgés  de  moins  de  5  ans 
peuvent  exiger  la  restitution  de  la  moitié  des  cotisations 
versées  par  le  défunt. 

Si  une  personne  du  sexe  féminin  pour  laquelle  les  coti- 
sations ont  été  payées  pendant  au  moins  cinq  années 
meurt  avant  d'avoir  joui  d'une  rente,  les  enfants  légitimes 
âgés  de  moins  de  15  ans,  déjà  orphelins  par  la  mort  du 


Digitized  by 


Google 


^     30    — 

ftinbern  unter  15  ^al^ren  ein  9(nfpnt(^  auf  Srftattang  ber  ÇStfte 
bcr  far  bte  SSerftortene  entri(!^teten  SeitrSfle  ju. 

SJorfte^cnbc  Scftimmungen  finben  fcmc  antoenbung,  fofcrn  ben 
^intcrbliebcnen  m^  «nfai  bcô  îobc«  bc«  SJcrfid^erten  auf  ®runb 
be9  Unfaaoerftd^erung^gefe^ed  etne  9?ente  gem&^rt  lotrb. 


@rIof^ett  btt  Sftttoattf^afi. 

§32.  ©te  aud  cinem  aSerftd|erang«der^attmffe  pc^  ergebcnbc 
XniDattfd^aft  ttii^âji,  mm  )D&l^retib  dier  aufeinanber  fotgenber  Sa^ 
lenberfa^re  fur  meniger  a(9  indgefammt  47  JBeitrag^looc^en  JBettrfige 
ûuf  (Srunb  bc«  SBcrPc^erutig^ber^aUniffc^  ober  frettoitlig  (§  117) 
entrid^tet  toorben  finb. 

SDie  Slnmartfd^aft  lebt  iDieber  auf,  foba(b  burd^  SBieberetutreten  in 
eine  bad  aSerfic^erung^der^SUnig  begruubenbe  Sefc^âfttgung  ober 
burc^  freitoidige  Seitragdteiftung  ba9  SSerfi^erungdderpUnig  et^ 
neuert  unb  banad^  eine  SSarteieit  bon  funf  Seitrag^jia^ren  jurfidge^ 
legt  ift. 

iBetiSfttbetiittg  itt  Setl^àlittiffe. 

§  33.  îritt  in  ben  SJer^filtniffen  bc«  (gmpffinger«  einer  OfUDûliben* 
rente  eine  93erifnberung  ein,  melc^e  i^n  nid^t  me^r  afô  banernb  er- 
œerb^unfâl^ig  (§  9)  erfd^einen  lâ^t,  fo  fann  bemfelben  bie  9îente  eut" 
3ogen  merben. 

îDie  (gntîie^ung  ber  SRente  tritt  oon  bem  îage  û6  in  SBirlfamleit, 
an  totlàjtm  ber  bie  @ntjie^ung  audfpred^enbe  Sefd^eib  {ugefteUt 
loorben  ift. 

©irb  bie  8tente  don  SReuem  6en)iDigt,  fo  ift  bie  Beit  be«  frfl^ercn 
9tentenbeiuged  bem  Serfid^erten  ebenfo  ïok  eine  befc^einigte  ftranf^ 
^eit«aeit  (§  17,  abfafe  2)  anjurec^nen. 

§  34.  ^tx  ma)  3Raggabe  biefed  ®e[e^e$  erlDorbene  Snfprud^  auf 
9tente  rn^t  : 

1)  fiir  blejenigen  Çerfonen,  toelt^e  auf  ®runb  bcr  reid^«gefe^lic^en 
©eftimmungen  iiber  bie  Unfaadcrftd^erung  eine  SRente  beiie^cn,  fo 
lange  unb  fomeit  bie  Unfalïrente  unter  |)inîurec^nung  ber  biefen  ?per* 
fonen  nac^  bem  gegenn)Srtigen  ©efe^e  }ugefprod^enen  Stente  ben  S9e« 
trag  don  415  SWarf  ûberfteigt  ; 
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père^  ont  droit  au  remboursement  de  la  moitié  des  coti- 
sations versées  pour  la  défunte. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  dans  les  cas  où  il  a 
été  accordé  une  rente  aux  ayants  droit  en  vertu  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  les  accidents. 


Extinetion  du  droit  à  la  rente. 

Art.  32.  Le  droit  résultant  de  l'assurance  s'éteint  si  pen- 
dant quatre  années  de  cotisation  successives  il  a  été  versé 
des  cotisations,  soit  en  vertu  de  conditions  de  travail  créant 
l'obligation  de  l'assurance,  soit  volontairement  (article  117), 
pour  moins  de  47  semaines  de  cotisation  en  tout. 

Le  droit  rentre  en  vigueur  aussitôt  que  l'assurance  est 
reprise,  soit  lorsque  la  personne  intéressée  reprend  une 
occupation  créant  l'obligation  de  l'assurance,  soit  lors- 
qu'elle paye  volontairement  les  cotisations,  et  qu'en  outre 
elle  a  accompli  une  période  préparatoire  ou  d'attente  de 
cinq  ans. 

Cliangenient  de  situation. 

Art.  33.  S'il  se  produit  dans  la  situation  de  celui  qui 
touche  une  rente  un  changement  tel  qu'il  ne  puisse  plus 
être  considéré  comme  atteint  d'une  incapacité  permanente 
de  travail  salarié  (article  9),  la  rente  peut  lui  être  retirée. 

La  rente  cesse  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la 
décision  retirant  cette  rente. 

Si  la  rente  est  de  nouveau  accordée,  le  temps  pendant 
lequel  elle  avait  été  précédemment  accordée  est  porté  au 
compte  de  l'assuré  de  la  même  manière  qu'une  maladie 
certifiée  (article  17,  al.  2), 

Art.  34.  Le  droit  à  une  rente,  acquis  en  vertu  de  cette 
loi,  est  suspendu  : 

1°  Pour  les  personnes  qui  touchent  une  rente  en  vertu 
des  dispositions  des  lois  d'Empire  sur  l'assurance  contre 
les  accidents  pour  aussi  longtemps  et  en  tant  que  cette 
rente-accident  dépasse  le  montant  de  415  m.  si  l'on  y  ajoute 
la  rente  accordée  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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2)  fiir  bie  in  ben  §§  4  unb  7  beieic^neten  Seomten  unb  Çerfonen 
bed  ©olbatettftanbe^,  folange  utib  fomeit  bie  benfetben  geto&^rten 
^enftonett  ober  993attegelber  unter  |)iniurec^nung  ber  tl^nett  nac^  bem 
gegenmfirtigen  ®efe^e  ^ugefproc^enen  Siente  ben  ^etrag  Don  415  3R. 
aberpctgcn  ; 

3)  fo  tange  ber  93erec^tigte  eine  bte  ^aner  don  etnetn  3Ronat 
flberftctgenbe  grei^eitôftrafe  derbuÇt,  ober  fo  lange  er  in  einem  «r* 
beitd^aufe  ober  in  einer  Seffernng^anftalt  untergebrac^t  ift  ; 

4)  fo  (ange  ber  JBerec^ttgte  nic^t  im  ^ntanbe  mol^nt  "S^nxâj  ^t^ 
fd^tu^  bed  3nnbe9rat^e9  lann  biefe  Seftimmung  fiir  getoiffe  ®ren}« 
gcbtete  anger  Sraft  gefe^t  toerben. 


§  35.  !Die  anf  gefe^It^er  Sorfd^rtft  bem^enbe  S^erpfltd^tttng  Don 
®emeinben  unb  SlrmenDerb&nben  jur  Unterftii^ung  ^ttf^bebiirftiger 
$erfonen,  fomie  fonftige  gefe^Ud^e,  ftatntarifc^e  ober  auf  SBertrag 
bem^enbe  93erpf(id^tungen  }ur  f^iirforge  fiir  a(te^  Iranle,  ermerbdnn^ 
fa^ige  ober  ^tlfdbebiirftige  ^erfonen  merben  burc^  biefed  ©efe^  nic^t 
berii^rt. 

€ott)eit  Don  einer  ©emetnbe  ober  einem  Slmtenberbanbe  an  ^t(f^ 
bebiirftige  Çerfonen  Unterflii^ungcn  fiir  einen  3citranm  geïeiftet 
ftnb,  fur  metd^en  biefen  ^erfonen  etn  Snf|)ru(^  auf  ^nDaliben^  ober 
atter^rentc  jupanb,  ge^t  ber  «nf|)md^  auf  {Rente  im  SBetrage  ber  ge*» 
teifteten  Unterftiî^ung  auf  bie  ©emeinbe  ober  ben  Slrmenoerbanb 
iiber.  !Dad  ®(eic^e  giU  fiir  Setrieb^unternel^mer  unb  jfaffen,  melc^e 
bie  ben  ®emeinben  ober  S(rmenDerbânben  obdegenbe  SSerpfli^tung 
jur  Unterftii^ung  ^ilfdbebitrftiger  auf  ®rttnb  gefe^Iic^er  93orfd^rift 
erfiiOt  §aben. 

8  36.  Rabriïtoffen,  «nap})fd|aft«!affen,  @eemann«Iaffen  unb 
tterblid^e,  tanbmirt^fd^aftlic^e  ober  fi^ntid^e  Unteme^^ 
^enbe  ^affeneinrid^tungen,  wet^e  i^ren  nad^  ben  ^efttm« 
9  ®efe6ed  oerfic^erten  aJIitgtiebem  fiir  ben  SaH  be9 
ber  Srmerb^unfa^igteit  9îenten  ober  JîopitaUen  geua^- 
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2^  Pour  les  fonctionnaires  et  militaires  désignés  dans 
les  articles  4  et  7^  pour  aussi  longtemps  et  en  tant  que 
les  pensions  et  traitements  de  disponibilité  qui  leur  ont  été 
accordés  dépassent  le  montant  de  415  m.  si  Ton  y  ajoute  la 
rente  accordée  en  vertu  de  la  présente  loi. 

3^  Aussi  longtemps  que  Tayant  droit  subit  une  peine  qui 
le  prive  de  sa  liberté  pendant  plus  d'un  mois  ou  qu'il  est 
interné  dans  une  maison  de  détention  ou  de  correction. 

4*^  Aussi  longtemps  que  l'ayant  droit  n'habite  pas  le  pays. 
Par  décision  du  Conseil  fédéral  cette  disposition  peut  être 
mise  hors  vigueur  pour  des  territoires  voisins  de  la  frontière 
et  à  déterminer. 


RapportA  «Tee  d'autres  droits. 

Art.  35.  L'obligation  légale  des  communes  ou  des  unions 
administratives  pour  les  affaires  du  paupérisme  d'assister 
les  personnes  nécessiteuses  ainsi  que  les  autres  obligations 
légales,  statutaires  ou  contractuelles  concernant  l'assistance 
des  vieillards,  des  malades,  des  personnes  incapables  de 
travailler  et  des  nécessiteux,  ne  sont  pas  touchées  par  cette 
loi. 

En  tant  qu'une  commune  ou  une  union  administrative 
fournit  à  des  nécessiteux  des  secours  pour  une  période 
pendant  laquelle  ces  personnes  avaient  droit  à  une  rente 
d'invalidité  ou  de  vieillesse,  le  droit  à  cette  rente  passe, 
pour  le  montant  des  secours  fournis,  à  la  commune  ou  à 
l'union  administrative.  Il  en  est  de  même  vis-à-vis  des  en- 
trepreneurs et  des  caisses,  qui  ont  rempli,  en  vertu  des  dispo- 
sitions légales,  l'obligation  de  secourir  les  nécessiteux  in- 
combant aux  communes  ou  aux  unions  administratives  pour 
les  affaires  du  paupérisme. 

Art.  36.  Les  caisses  de  fabrique,  de  mineurs,  de  ma- 
rins et  les  autres  institutions  analogues  érigées  par  des  en- 
treprises industrielles,  agricoles  et  autres,  qui  accordent, 
dans  le  cas  de  vieillesse  et  d'incapacité  de  travail  salarié,  à 
leurs  membres  assurés,  d'après  les  dispositions  de  cette  loi, 
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tcit,  fînb  Beredôtlgt,  btcfc  Utitcrftttfeuttgen  ffir  f oïd^c  Çcrfoncw,  toeld^c 
auf  ®ruttb  biefed  ®efe^e9  einen  Slnfprud^  auf  ^ttDaUben:»  ober 
aUerdrenten  baten,  um  ben  SBert^  ber  le^teten  ober  vx  einem 
gcringcren  53etrogc  ju  ermagigcn,  fofent  gtclc^jcitig  bic  53ettrage  bcr 
Setriebdunterne^met  unb  fiaffenmitglieber  ober  tm  ^aUe  ber 
guftimmung  ber  ^triebdutttemebmer  menigftend  bieiettigen  ber  ftaf« 
fenmitgtteber  in  entfprec^enbem  9Ser^â(tntffe  ^erabgeminbert  toerben. 

«ttf  ftatutenmagige  itaffenletftungen,  toelc^e  dor  bem  betreffenben 
Sef^luffe  ber  }ufl&nbtgen  Organe,  ober  dor  bem  ^nfrafttreten  btefed 
®efeee9  an«  ber  jîaffe  beiotOigt  loorben  flnb,  erftredt  pd^  biefe 
Srmâligung  nic|t. 

S)ie  ^ier}u  erforberltd^e  SlbSnberung  ber  ©tatuten  bebarf  ber 
©enebmignng  ber  juftônbigen  Sanbe^be^drbe.  ^it  (e^tere  ift  befngt, 
etne  entfprccbcnbe  abûnbcmng  ber  ©tûtnten  i^rerfeit^  mit  rctftw^ 
gtlttger  ÎBirtnng  Dorjnnc^men,  fofern  bte  ^n  ben  ertoS^nten  ftaffen^^ 
einric^tungen  beitragenben  Setriebdnnteme^mer  ober  bie  3){e^r^ett 
ber  A'affenmitgtieber  bie  Slbânberung  beantragt  ^aben,  bie  le^tere 
ober  oon  ben  {uftànblgen  Organe»  ber  jîaffe  abgele^nt  morben  ift 

©er  Srmfifiigung  bcr  Seitrfige  bebarf  cô  nid^t,  fofern  bie  bnrd^  bie 
^erabminberung  ber  Unterftû^ungen  erfparten  JBetrâge  ju  anberen 
SSo^tfa^rt^einric^tnngen  fUr  Setriebdbeamte,  Srbeiter  ober  beren 
^interbliebene  oermenbet  totxhtn  foUen  unb  biefe  anbermeite  Ser^^^ 
kocnbung  burc^  bad  ©tatut  geregeit  unb  ton  ber  Slufft^tdbel^ôrbe 
genebmigt  tetrb,  ober  fomeit  bie  JBeitrdge  in  ber  bi^^erigen  ^ô^e 
erforberÙ^  [xni,  um  bie  ber  ^affe  derbleibenben  Seiftungen  ju  beden. 

§  37.  giir  ^Perfonen,  toeld&e  a\x9  Itaffen  ber  in  §  36  beîeid&neteti 
îtrt  3nDaliben«  ober  Sliterôrenten  bejic^eU;  tritt  ba«  in  §  38  oorge» 
fe^ene  SrtOf^en  bed  SSerftc^erungdder^Sttniffed  nic^t  ein. 

§  38.  î)ie  93efttmmungen  ber  §§  38  unb  37  finben  ouc^  auf  bie 
jur  Silrforge  fur  Ônoatibitût  unb  8llter  befte^enben  Soffen  9lnn)en« 
bung,  ^infiddtti^  beren  auf  ®runb  ortôftatutarifd&er  Seftimmungen 
etne  9SerpfIicl)tung  jum  ©eitritt  befte^t. 

§  39.  3nfotoeit  ben  nacb  SKaggabe  biefe^  ®efefee«  jum  SSejugc 
don  3fnt)atibenrenten  bere^tigten  Çerfonen  ein  gefc^tic^er  Slufprud^ 
auf  (^rfa^  bed  t^nen  burc^  bie   ^noalibitiit  entftanbenen  @^abend 
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des  rentes  ou  capitaux;  sont  autorisées^  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  qui^  aux  ternies  de  la  présente  loi;  ont  droit  à 
une  rente  d'invalidité  ou  de  vieillesse;  à  diminuer  les  secours 
dont  il  est  question  plus  haut  d'un  montant  égal  ou  infé- 
rieur à  celui  de  la  rente  légale  d'invalidité  ou  de  vieillesse, 
à  condition  que  les  cotisations  des  patrons  et  celles  des 
membres  de  la  caisse  ou,  tout  au  moins,  si  les  patrons  j 
consentent,  celles  des  membres  de  la  caisse,  subissent  une 
réduction  proportionnelle.  La  diminution  n'est  pas  appli- 
cable aux  prestations  des  caisses  basées  sur  les  statuts,  ac- 
cordées avant  la  décision  des  organes  compétents  ou  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

La  modification  des  statuts  nécessaire  à  cet  effet  est  sou- 
mise à  l'approbation  de  l'autorité  compétente.  Celle-ci  a  le 
droit  de  procéder  de  son  côté  à  une  modification  des  statuts 
valable  en  droit  lorsqu'une  modification  proposée  par  les  chefs 
d'exploitation  qui  fournissent  des  cotisations  ou  par  la  ma- 
jorité des  membres  de  la  caisse  a  été  repoussée  par  les  organes 
compétents  de  cette  dernière. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  diminuer  les  cotisations  si  le 
montant  épargné  par  la  diminution  des  secours  doit  être 
employé  à  d'autres  organisations  de  secours  social  dans  l'in- 
térêt des  employés  de  l'exploitation,  des  ouvriers  ou  de 
leurs  survivants,  et  si  cet  emploi  de  fonds  est  réglé  par  les 
statuts  et  sanctionné  par  l'autorité  de  surveillance,  ou  si  le 
maintien  des  cotisations,  telles  qu'elles  existaient,  est  né- 
cessaire pour  couvrir  les  prestations  que  la  caisse  reste  à 
fournir. 

Art.  37.  Pour  les  personnes  qui  reçoivent  ime  rente 
d'invalidité  ou  de  vieillesse  des  caisses  désignées  en  l'ar- 
ticle 36,  il  n'y  a  pas  de  suppression  d'assurance  dans  le  sens 
de  l'article  32. 

Art.  38.  Les  dispositions  des  articles  36  et  37  s'appli- 
quent aux  caisses  instituées  pour  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse  et  dont  les  dispositions  d'un  statut  local 
rendent  l'entrée  obligatoire. 

Art.  39.  Si  les  personnes  qui  ont  droit  d'après  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  à  une  rente  d'invalidité  ont  contre  des 
tiers  un  recours  légal  pour  le  dommage  qu'elles  éprouvent 
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gegen  "Dxittt  sufte^t^  ge^t  berfe(6e  auf  bie  Serfid^etung^attftalt  bie 
gum  SBetrage  ber  Don  biefer  }u  get^S^renbett  9îente  fiber. 


9$otte4lte  >et  9letttett. 

§  40.  !Cte  {Rente  ïann  mit  re4tll(|er  SBirtung  toeber  DcrpfJlnbet, 
no(|  ubertragen,  nod^  fiir  anbere  atd  bie  im  §  749  Slbfa^  4  ber 
Sit)U))ro}egocbnung  be}ei^neten  gorberungen  ber  (S^efrau  unb  e^e« 
ti(!^en  ftinber  unb  bie  ber  erfa^bere^tigten  ®emeinben  ober  S(nnen« 
uerbSnbe  ge))f&nbet  werben* 


IL  Otganifation. 

9Setf{d|ictitiig8attflaIteii. 

§  4L  ^ie  3nt)aabttat9'  unb  9l(terdDerfid^erung  erfoigt  burd^ 
93erftd|erungdanftalten^  mettre  nad^  Seftimmung  ber  Sanbedregie^ 
rungcn  fttr  toeitere  Sommunaïderbfinbe  i^re^  ©ebictô  ober  fur  ba3 
®ebtet  bed  3unbedfïaate9  errid^tet  merben. 

9(ud^  fann  fur  mel^rcre  93unbedftaaten  ober  ©ebiet^tl^eile  ber^ 
felben,  f otote  fur  me^rere  toeitere  ftommunûberbfinbc  eine«  ©unbe^»^ 
\taaM  eine  gemeinfame  S3erfid^erung^anfta(t  erric^tet  iDerben. 

3tt  ber  aSerftd^erungôûnftûlt  pub  ûCe  bieienlgen  Çerfoncn  Der* 
fi(^ert,  beren  ©efd^âfttgungôort  im  aSejirï  ber  èerjicèerungôanftolt 
liegt.  ©otoctt  bie  ïïefd^ûftigung  in  einem  ©etriebe  ftattfinbet,  beffen 
©ife  im  3n(anbe  belegcn  ift^  gilt  ate  33efd^8fttgung«ort  ber  (Stfe  be« 
Setriebed. 


§  42.  lùit  Srrid^tung  ber  SJerfic^erung^anftalten  bebarf  ber  ©e*» 
ne^migung  be^  9unbedrat^9«  Someit  bie  ®ene^migung  ntd^t  ert^ei(t 
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par  le  fait  de  Finyalidité^  le  droit  de  recours  est  attribué  à 
l'établissement  d'assurance  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  rente  que  cet  établissement  accorde  à  ces  personnes. 

Privilège  des  rentes. 

Art.  40.  La  rente  ne  peut  être  valablement  ni  donnée  en 
gage  ni  transférée^  ni  saisie  pour  d'autres  créances  que  les 
droits  de  la  femme  et  des  enfants  légitimes  stipulés  en  l'ar- 
ticle 749,  alinéa  4,  du  Code  de  procédure  civile,  ou  les  droits 
des  communes  ou  unions  administratives  pour  les  affaires  du 
paupérisme  qui  sont  en  droit  d'exiger  un  remboursement. 


H.  ORGANISATION. 


EtobliMementfl  d'aMuranee 


Art.  41.  L'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  est 
faite  par  des  établissements  d'assurance  qui,  selon  qu'en  dé- 
cide le  gouvernement  de  chaque  Etat  confédéré  pour  son 
territoire,  sont  créés  soit  pour  de  grandes  circonscriptions 
administratives  embrassant  plusieurs  communes,  soit  pour  le 
territoire  entier  de  l'Etat. 

Pour  plusieurs  Etats  confédérés  ou  pour  des  parties  de 
territoire  de  plusieurs  Etats  confédérés,  ainsi  que  pour  plu- 
sieurs grandes  divisions  administratives  d'un  seul  Etat,  il 
peut  être  créé  un  établissement  d'assurance  commun. 

Sont  assurées  dans  l'établissement  d'assurance  toutes  les 
personnes  dont  le  domicile  de  travail  est  situé  dans  le 
ressort  de  l'établissement.  Si  le  travail  se  fait  pour  une 
exploitation  dont  le  siège  se  trouve  dans  le  pays  même, 
le  siège  de  l'exploitation  est  considéré  comme  étant  le  do- 
micile de  travail. 

Art.  42.  La  création  d'établissements  d'assurance,  dans  le 
sens  de  cette  loi,  est  soumise  à  l'autorisation  du  Conseil 
fédéral.  Si  l'autorisation  est  refusée,  le  Conseil  fédéral  peut, 
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tt)trb,  tann  ber  93unbedratl^  nad^  Slnl^drung  ber  betl^ei(tgten  Sanbed^ 
cegterungen  bie  Srrtc^tung  Don  Serfli^erung^anftatten  anorbnen. 

§  43.  S)er  ®t^  bec  Set{l(^erung9anfta(t  tt)irb  burc^  bie  ianUitt^ 
gierung  beftimmt. 

3ft  bie  SScrRd^crung^anftalt  fUr  mcl&rcre  ©unbeôftûûten  obcr 
©ebietdt^eUe  berfetben  errid^tet,  fo  beftimmt  ben  @t|,  faUd  eine  SSer^ 
einbarung  ber  bet^eiligten  Sanbedregierungen  tiic^t  ju  ©tanbe  fommt, 
ber  93unbedratl^. 

§  44.  !3)ie  SBerfid^erungdanftalt  tann  unter  i^rem  ÎRamen  SRed^te 
ermerben  unb  SJerbinbU^feiten  einge^en^  t)or  ©erid^t  Kagen  unb  t)er« 
ftûgt  tocrbcn.  gttr  i^rc  SSerbinblic^feiten  l^aftct  bcn  ©tSubtgern  ba« 
SlnftaltdDermbgen,  fotDett  baffelbe  jur  ^ednng  ber  93erpf(tcl^tungen 
ber  aSerftd^erung^anftalt  nic^t  audretd^t^  ber  JtommunalDerbanb,  fur 
koetc^en  bie  SJerfid^emngdanftalt  errid^tet  x%  im  UnDermdgendfaKe 
beffelben  ober  tDenn  bie  ^erftc^erung^anftalt  fur  ben  SSunbedftaot 
erric^tet  ift,  ber  Sunbe^ftaat 

S\t  bie  aSerfi(^erun9«anftaIt  fur  mc^rerc  5tomniunatDerbanbe  ober 
Sunbe^ftaaten  ober  Zi^dk  fotd^er  erric^tet,  fo  bemip  fid^  beren  im 
gade  ber  Uniulânglic^teit  bed  Slnftaltdoenndgen^  eintretenbe  $af« 
tung  nac^  bem  SJerl^ôItnig  ber  auf  ®runb  ber  le^ten  93olIdift^(nng 
feftgcfteaten  33et)5lfernng«îiffcr  berjenigen  ©ejirfe,  mit  mlâ)tn  fie 
un  ber  93erfic^ernng^anfta(t  betl^eittgt  finb. 

^a9  SSermôgen  ber  SSerfic^erung^anftalt  barf  ffir  anbere  aU  bie 
in  biefem  ®efe^e  t)orgefe^enen  3^ede  nic^t  dermenbet  merben.  36re 
Sinna^men  unb  Slu^gaben  finb  gefonbert  jn  tierre^nen^  i^re  SeftSnbe 
jefonbert  ju  tierma^ren. 

^it  SBerfid^erung^anftalt  barf  anbere  afô  bie  in  biefem  ©efe^e  i^r 
fibertragenen  ®ef(^(ifte  ni^t  iiberne^men* 


§  45.  îDie  burd&  bie  erfte  Stnri(!^tttng  ber  aSerfi(!^erung«attftatt 
entftel^enben  fioften  finb  t)on  bem  ftommunafoerbanbe  ober  bem 
SSunbeôftaat,  filr  ttetc^en  fie  errid^tet  toirb,  toorjufc^iegen.  giir  ge- 
meinfame  aSerfi^erungganftalten  finb  bie  SBorfd^ûffc  beim  2WangeI 
einer  3$ereinbarung  nad^  bem  im  §  44  Slbfa^  2  Dorgefe^enen  93er« 
I^SUnil  iu  teiften* 
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après  avoir  entendu  le  gouvernement  du  pays,   ordonner 
la  création  d'établissements  d'assurance. 

Art.  43.  Le  siège  de  rétablissement  d'assurance  est  fixé 
par  le  gouvernement  du  pays. 

Si  rétablissement  a  été  créé  pour  plusieurs  Etats  confé- 
dérés ou  parties  de  ceux-ci,  le  siège  est  fixé  par  le  Conseil 
fédéral,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  entente  entre  les 
gouvernements  des  Etats  intéressés. 

Art.  44.  L'établissement  d'assurance  peut  sous  son  nom 
acquérir  des  droits,  contracter  des  obligations  et  ester  en 
justice.  La  fortune  de  l'établissement  est,  pour  les  obli- 
gations de  celui-ci,  affectée  à  la  garantie  à  donner  aux 
créanciers.  Si  cette  fortune  est  insufiisante  pour  couvrir  les 
obligations,  la  garantie  est  supportée  par  la  circonscription 
de  plusieurs  communes  poiur  laquelle  l'établissement  a  été 
créé;  si  la  circonscription  n'a  pas  de  ressources  ou  si  l'éta- 
blissement a  été  érigé  pour  tout  le  territoire  d'un  Etat 
confédéré,  la  garantie  est  supportée  par  ce  dernier. 

Si  l'établissement  d'assurance  a  été  créé  pour  plusieurs 
circonscriptions  embrassant  plusieurs  communes  ou  pour 
plusieurs  Etats  confédérés  ou  parties  de  ceux-ci,  la  garantie 
à  supporter  en  cas  d'insufiisance  de  la  fortune  de  l'établisse- 
ment se  répartit  proportionnellement  sur  la  base  du  chiffre 
de  population  de  chaque  district  d'après  le  dernier  recen- 
sement. 

La  fortune  de  l'établissement  ne  peut  pas  être  affectée  à 
d'autres  buts  que  ceux  prévus  dans  cette  loi.  Les  recettes 
et  dépenses  doivent  faire  l'objet  d'un  compte  spécial  et  les 
fonds  doivent  être  administrés  à  part. 

L'établissement  d'assurance  ne  peut  pas  se  charger 
d'autres  affaires  que  celles  que  cette  loi  lui  assigne. 

Art.  45.  Les  frais  de  premier  établissement  sont  avancés 
à  l'établissement  d'assurance  par  le  territoire  ou  par  l'Etat 
confédéré  pour  lequel  il  a  été  créé.  Pour  les  établissements 
d'assurance  communs,  l'avance  se  feit,  sauf  convention  con- 
traire, d'après  la  proportion  de  répartition  prévue  à  l'article 
44,  alinéa  2* 
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Die  geletfteten  93orfd^iiffe  {!ttb  Don  ber  S^erftd^erung^anftalt  au9 
ben  junac^ft  ringel^enben  93erft(^erungdbeitrSgen  }u  erftattrn. 


§  46.  Die  gjcrftd&erungôanpûlt  totrb  bur(|  ctwcn  aSorpattb  Der* 
toaltet,  fotoctt  ntd&t  ctnjclnc  angclcgen^citcn  h\xx6)  ®cfcft  ober  @ta^ 
tut  bem  Slu^fd^uffe  ober  anberen  Drganen  uberttagen  fittb. 

Der  SJorftanb  l^at  bie  9$erfi(!^erung9anftalt  gertd^tlic^  unb  au^er^ 
gmd^tttc^  }U  Dertreten.  Die  S3ertretung  erftredt  fi(|  aud^  auf  bie» 
jientgen  ©efd^Sfte  unb  9îe(^t9l§ûnb(ungen^  fur  totlift  m^  ben  ©efe^en 
eine  ®))ejia(t)ol[ma(l^t  erforberlid^  ift. 

Die  aScrtretung  ber  SBerpd^erung^anftalt  flegenUber  bem  2Sor^ 
ftanbe  ïoxth  burd^  bad  Statut  geregelt 

§  47.  Der  S^orftanb  ber  3$erfld^erung9anftatt  ^at  bie  (Sigenfd^aft 
einer  ôffentUd^en  Sel^ôrbe.  ©eine  ©ef^iifte  merben  Don  einem  ober 
mel^reren  Seamten  bed  iDeiteren  ^omntuna(Der6ànbe9  ober  JBunbed^ 
ftûûte^,  fttr  toeld^en  bie  aSerftd^erungôanftalt  erric^tet  ift,  toa^rge^ 
nommen.  Diefe  JBeamten  merben  noc^  3)taggabe  ber  lonbedgefe^^ 
U(!^en  3$orf(!^r{ften  Don  bem  AommunalDerbanbe  beiiel^ungdn^eife  Don 
ber  Sanbe^regierung  befteQt.  Die  ^ejiige  biefer  Seamten  unb  i^rer 
$)interbtiebenen  ftnb  Don  ber  93er{tc^etungdanftalt  ju  DergUten. 

^nxi)  baô  Statut  fann  beftimmt  loerben,  ba§  bem  Sîorftanbe 
neben  ben  Dorgenannten  93eamten  nod^  anbere  ^erfonen  ange^5ren 
foUen.  Diefelben  f5nnen  mif  îBeftimmung  bed  ^tatntë  befolbet 
ober  unbefotïet  fein.  @ofern  an  bie  na^  éeftimmung  be9  Statuts 
befteUten  SRitglieber  ^efolbungen  ju  gemâl^ren  finb,  ïfat  ber  9(u^« 
fd^u^  (§  48)  ober  nad^  Seftimmung  be9  Statuts  ber  S(uffid^t^rat^ 
(§  51)  bie  éluftedung^bebingungen  feft}ufe^en. 

Die  gorm,  in  toetd^er  ber  SSorftanb  feine  SSJiCen^ertlfirungen 
{unbjugeben  unb  fur  bie  93erfi(^erung9anftalt  ju  ieid^nen  l^at,  toirb 
burc^  ba9  ©tatut  beftimmt. 
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Les  avances  sont  restituées  par  rétablissement   d'assu- 
rance sur  les  premières  cotisations  rentrées. 


Direction. 

Art.  46.  L'établissement  d'assurance  est  administré  par 
une  direction^  pour  autant  que  certaines  affaires  n'ont  pas 
été  attribuées  par  la  loi  ou  les  statuts  au  comité  ou  à  d'autres 
organes. 

La  direction  représente  l'établissement  soit  en  justice, 
soit  en  dehors  de  celle-ci ,  même  dans  les  affaires  et  actes 
légaux  pour  lesquels  les  lois  exigent  une  procuration  spé- 
ciale. 

Le  statut  règle  la  représentation  de  l'établissement  d'as- 
surance vis-à-vis  de  la  direction. 

Art.  47.  La  direction  de  l'établissement  d'assurance  a  la 
qualité  d'une  autorité  publique.  La  direction  est  gérée  par  un 
ou  plusieurs  fonctionnaires  du  territoire  de  l'Etat  confédéré 
pour  lequel  l'établissement  est  créé.  Ces  fonctionnaires  sont 
nommés;  d'après  les  dispositions  des  lois  du  pays^  par  la 
circonscription  territoriale  ^  soit  par  le  gouvernement  de 
l'Etat.  Les  sommes  à  toucher  par  ces  fonctionnaires  ou  leurs 
proches  survivants  sont  bonifiées  par  l'établissement  d'assu- 
rance. 

Le  statut  peut  prescrire  qu'outre  les  fonctionnaires  dont 
il  vient  d'être  question,  d'autres  personnes  encore  fas- 
sent partie  de  la  direction.  Selon  ce  que  prescriront  les 
statuts^  ces  personnes  seront  salariées  ou  travailleront  à 
titre  gratuit.  Si  un  traitement  est  affecté  aux  membres  de 
la  direction  nommés  en  vertu  du  statut,  le  comité  (art.  48) 
ou,  si  le  statut  le  prescrit,  le  conseil  de  surveillance  (art.  51) 
fixe  les  conditions  d'emploi. 

La  forme  en  laquelle  la  direction  manifeste  ses  volontés  et 
donne  signature  pour  l'établissement  est  fixée  par  le  statut. 
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9ltt«f4itt#. 

§  48.  Sûr  iebe  SSetfid^erungdûttftalt  iDirb  ein  9(udf(^u§  gebtibet, 
iDelc^er  aud  minbeftend  je  fiinf  SSertretertt  ber  JIrbeitgeber  unb  ber 
aScrfi(^crtctt  bcfte^t.  î)ic  3û^t  ber  Scrtrctcr  toirb  bi«  jur  ©eitel^^ 
migung  bed  (Statuts  burcl^  bie  Sanbed«Sentra(6e^ôrbe,  fpfiter  burc^ 
ba9  ©tatut  befttmmt.  !Die  Slnjal^l  ber  Sertreter  ber  Slrbeitgeber  unb 
ber  aSerftc^erten  mug  gteic^  fein. 

î)iefe  SSertreter  rcerbett  oon  ben  SSorftanben  ber  im  SBejirf  ber 
aScrfid&erungôûitftûIt  oor^anbenen  SDrtô*,  Setricb«*  (Sûbrif»),  SBûu^ 
unb  3nnungMranfenfaffen,  tnappfc^aftdfaffen,  @eemann^faffen  unb 
anbeter  jur  ©al^rung  don  ^ntereffen  ber  ©eeleute  beftimmter,  obrig^ 
ïeltlic^  genel^mtgter  ajcreinigungen  don  ©eeleuten  getdô^It.  @o»ett 
bie  in  §  1  bejeic^neten  ^erfonen  folc^en  Jïaffen  ntdjt  angel^dren,  tft 
mai  Seftimmung  ber  Sanbeôregietung  ben  SSertretungen  ber  tteiteren 
ftommuna(derbânbe  ober  ben  SSerioaltungen  j)er  ©emtinbefranlen» 
derfic^erung  bejiel^ungdwetfe  (anbe^re(^tU(^er  ëinrid^tungen  Sl^nlic^er 
îlrt  eine  ber  3ûl^i  î^i«f^r  Çerfonen  entfpre^enbe  SBet^eiltgung  an  ber 
SBa^I  einjurâumen.  ©oioeit  bie  SBorftânbe  ber  be;(ei(^neten  fîaffen 
an^  SSertretern  ber  Slrbeitgebcr  unb  SSertretcrn  ber  àrbettne^mer  ju*' 
fûuimengefeftt  finb,  ne^men  bet  ber  fiJa^I  bie  ben  arbettgebcm  ûn«= 
ge^5renben  9Ritg(ieber  bed  SSorftanbed  nur  an  ber  SBal^l  ber  fStt^ 
treter  ber  Slrbettgeber^  bie  ben  SSerfic^erten  angel^orenbeu  SOtttfllieber 
bedSorftanbednur  an  ber  SBa^l  ber  ^ertreterber  ^erficÇerteu  ST^eil. 

§  49.  Die  ffia^I  ber  SSertreter  erfotgt  natl^  nfi^ercr  Seftimmung 
einer  SBa^lorbnung^  meld^e  don  ber  Sanbe^'Sentralbel^drbe  ober  ber 
don  biefer  beftimniten  Se^ôrbe  gu  ertaffen  i%  untcr  8ettung  eine« 
^eauftragten  biefer  ^e^ôrbe. 

Siir  ieben  Sertreter  ftnb  ein  erfter  unb  gioeiter  @rfa^mann  gu 
tt)(i^len^  mlift  benfelben  in  SBettnberungdfSden  gu  erfe^eu  unb  im 
i^aUe  bed  Sludf^eiben^  fUr  ben  Sîeft  ber  SBal^lperiobe  in  ber  SRei^en:» 
folge  il^rer  SBa^l  eingutreten  l^aben. 

S)ie  SBa^l  erfoigt  auf  fiinf  3a^re.  S)ie  ^u^fc^eibenben  ISnnen 
idiebergeidi^tt  kperben. 
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Comité. 


Art.  48.  Pour  chaque  établissement  d'assurance  il  est 
formé  un  comité  composé  d'au  moins  cinq  représentants  des 
patrons  et  cinq  représentants  des  assurés.  En  attendant 
l'approbation  du  statut,  le  nombre  en  est  fixé  par  l'autorité 
centrale  du  pays  ;  plus  tard,  par  le  statut  même.  Les  repré- 
sentants des  patrons  et  ceux  des  ouvriers  doivent  être  égaux 
en  nombre. 

Ces  représentants  sont  nommés  par  les  directions  des 
caisses  existant  dans  le  ressort  de  l'établissement  d'assu- 
rance (caisses  locales,  de  fabrique,  d'ouvriers  employés 
dans  les  constructions,  de  corporations,  de  mineurs,  de  ma- 
rins ou  autres  associations  analogues  de  marins  approuvées  par 
l'autorité).  Si  les  personnes  désignées  à  l'article  1®^  de  la 
présente  loi  n'appartiennent  pas  à  des  caisses  de  ce  genre, 
le  gouvernement  de  l'Etat  assurera  aux  représentants  des 
circonscriptions  territoriales  ou  aux  administrations  des 
assurances  communales  ou  à  toutes  autres  institutions  de  ce 
genre  créées  en  vertu  des  lois  du  pays  une  participation  à 
l'élection,  proportionnelle  au  nombre  des  personnes  de  cette 
catégorie.  Si  les  directions  des  caisses  et  associations  en  ques- 
tion se  composent  de  représentants  des  patrons  et  de  repré- 
sentants des  ouvriers,  les  membres-patrons  ne  prennent  part 
qu'à  l'élection  des  représentants  des  patrons  et  les  mem- 
bres-ouvriers qu'à  l'élection  des  représentants  des  ouvriers. 

Art.  49.  L'élection  des  représentants  se  fait  d'après  un 
règlement  d'élection  rendu  par  l'autorité  centrale  du  pays, 
ou  par  ime  autorité  déléguée  par  elle  et  sous  la  présidence 
d'un  délégué  de  cette  autorité. 

A  côté  de  chaque  représentant,  il  est  nommé  un  premier 
et  un  deuxième  suppléant  le  remplaçant  en  cas  d'empêche- 
ment et  devenant,  par  rang  d'ordre,  titulaires  pour  le  reste 
de  la  période,  si  le  représentant  cesse  de  faire  partie  du 
comité. 

L'élection  se  fait  pour  cinq  ans.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles. 
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©treitigfetten  iiber  bie  SBal^Ien  loerben  Don  betjiemgen  8e^5rbe 
entfc^ieben;  koeld^e  bie  SBa^Iorbnmtg  erlaffen  ffat. 

§  50,  SBfi^Ibûr  ju  ajertretem  jînb  nur  beutfc^e^  mfittnl^e,  flroÇ* 
jSl^rige^  im  {Begirt  ber  SSerftc^erung^anftatt  œo^neube  ^erfonen, 
tx>tïâ)i  fia)  tm  JBefl^  ber  bftrgerlid^en  Sl^renred^te  beftnben  unb  nid^t 
burd^  ric^terlid^e  atnorbtittttg  in  ber  SBerfiigung  fiber  i^r  9$erm5gen 
bef(^r8nft  jinb. 

SSSSI^Ibar  gu  SSertretern  ber  3{rbeitgeber  finb  nnr  bie  Slrbeitgeber 
ber  mé)  aWaggabe  biefe^  Oefefee^  derfi(i^erten  ?Perfonen  unb  bie  be* 
tioCmôd^ttgten  8etter  il^rer  ©etriebe,  ju  SJertretern  ber  SSerfid^erten 
bie  auf  ®runb  biefe«  ®efefce«  Derp^erten  Çerfonen. 


'  SBeitete  iOtqant. 

§  51.  S)ur(i^  bas  ©tatnt  lann  bie  3t(bung  eineS  Slufftd^tSratl^ed 
angeorbnet  nerben.  Sin  Sluffid^tdratl^  mug  gebitbet  n^erben^  iDenn 
na^  bem  (Statut  bem  SSorftanbe  SBertreter  ber  Slrbeitgeber  unb  93er^ 
fid^erten  nxift  ange^ôren.  î)cr  Stuffid^t^rat^  ^at  Ibie  Oef^^aftôfil^rung 
M  ^orftanbed  ju  iiberu)ad^en  unb  bie  i^m  burc^  baS  étatut  auger^» 
bem  iîbertragenen  Obtiegenl^eiten  }U  erfiiQen. 

SBirb  ein  8lufjttl^tgrat]&  gebtlbet,  fo  mUffen  bie  SWitgtieber  beffciben 
ben  anforbernngen  bcô  §  50  genilgen.  Die  Stnjal^I  ber  SBertreter  ber 
SIrbeitgeber  unb  ber  Sl^erftci^erten  mu^  gteid^  fein.  Der  9(uffic^tdratl§ 
tft  befugt^  bie  JBerufung  bed  3(udf(i(|uffed  ju  t)erlangen^  fobatb  tl^m 
bieS  im  ^ntereffe  ber  SSerftd^erung^anftatt  erforberlid^  erfc^eint. 

^U  ôrtlid^e  Organe  ber  SSerjtti^erungSanftalt  tterben  SSertrauenS* 
mSnner  auS  bem  ^eife  ber  SIrbeitgeber  unb  ber  SSerftc^erten  befteUt. 

®ie  aWitglieber  beS  Sluffîd^tSrat^s  unb  bie  SSertrauenSmSnncr 
bjirfen  nid^t  aRttglieber  bed  S^orftanbeS  fein. 

§  52.  ©ieienigen  SSerftd&erten  (§§  1, 2, 8, 117),  miâit  aW  «r* 
beitgeber  Derfid^erungSpflid^tige  ^erfonen  nid^t  b(od  Doriiberge^enb 
beft^âftigeu;  koerben  l^infid^tlic^  ber  93ilbung  bee  ^u^ft^uffe»;  bes 
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Les  difiFérends  concernant  les  élections  sont  tranchés  par 
l'autorité  qui  a  émis  le  règlement  électoral.  * 

Art.  50.  Ne  sont  éligibles  comme  représentants  que  les 
personnes  de  nationalité  allemande^  du  sexe  masculin,  ma- 
jeures;  domiciliées  dans  le  ressort  de  l'établissement  d'assu- 
rance, jouissant  de  leurs  droits  politiques  et  qui  ne  sont 
pas  limitées  par  mesure  de  justice  dans  la  libre  disposition 
de  leurs  biens. 

Ne  sont  éligibles  comme  représentants  des  patrons  que  les 
patrons  des  personnes  assurées  en  vertu  de  cette  loi  et  les 
directeurs  de  leurs  exploitations  qui  sont  munis  de  pleins 
pouvoirs  ;  comme  représentants  des  ouvriers,  que  les  per- 
sonnes assurées  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi. 


JLutres 


Art.  51.  Le  statut  peut  prescrire  la  formation  d'un 
conseil  de  surveillance.  Le  conseil  de  surveillance  doit  être 
créé  quand,  d'après  le  statut,  il  n'y  a  pas  de  représentants 
des  patrons  et  des  ouvriers  dans  la  direction.  Le  conseil  de 
surveillance  surveille  la  gestion  de  la  direction  et  doit  rem- 
plir en  outre  les  fonctions  que  le  statut  lui  assigne. 

S'il  est  formé  un  conseil  de  surveillance,  les  membres 
doivent  remplir  les  conditions  indiquées  à  l'article  50.  Les 
patrons  et  les  assurés  doivent  y  être  en  nombre  égal.  Le 
conseil  de  surveillance  a  le  droit  de  demander  la  convo- 
cation du  comité  chaque  fois  que  cela  lui  paraît  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  l'établissement  d'assurance. 

Des  agréés  ou  hommes  de  confiance  sont  désignés  parmi 
les  patrons  et  les  assurés  comme  organes  locaux  de  l'établis- 
sement d'assurance. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  et  les  hommes  de 
confiance  ne  peuvent  pas  être  membres  de  la  direction. 

Art.  52.  Les  assurés  (articles  1,  2,  8  et  117)  qui,  en  qua- 
lité de  patrons,  occupent  autrement  que  d'une  façon  tempo- 
poraire  des  personnes  astreintes  à  l'assurance,  sont  comptés 
dans  la  catégorie  des  patrons  pour   la  formation  du  comité 
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§  53.  ®e{  abfttmmttttgen  M  Slu^fc^uffed  mib  be9  9(uf{!d§tôrat^d 
giebt  im  gade  ber  Stimmengleii^^^eit  Me  @timme  bed  SSorftgenben 
ben  Su^ft^tag. 

«taiiit 

§54.  gûr  icbe  aSerp(l6erun9«ûnftaIt  ift  ein  Statut  ju  errtt^tett, 
koeld^ed  don  bem  9(u9fc^uffe  bejft^loffcn  iDirb.  S)affelbe  muf  9efttm« 
mungcn  treffen  : 

1)  flber  bie  3aW  ber  SWitgttcber,  bie  Obliegen^ctten  unb  «efug^» 
niffe  fomie  bie  'l^erufung  bed  9ludf^ûffe^,  ttber  bte  ^eftedung  be9 
JBor jtftenben  beffclbcn  unb  ilbcr  btc  «rt  ber  Ceft^IuÇfaffung  ; 

2)  fiir  ben  SqU  ber  SefteOung  eine0  «uffic^t^rat^d  (§  51)  tiber 
bie  art  feiner  «eftcOnufl,  bie  âû^l  fctner  9Witglicbcr,  feine  Obtie- 
gen^eiten  unb  JBefugniffe; 

3)  fiber  bie  Slrt  ber  SefteUung  ber  SSertrauendmânner  (§  51 
9l6fa«  3)  fott)ie  fiber  i^re  Obliegen^eiten  unb  ^efu^niffe  ; 

4)  Uber  bie  ^otm,  in  me^er  ber  Sorftanb  feine  SBiUenderltS^ 
rungen  funbgugeben  unb  fttr  bie  9$erricl^erung9anftaU  ju  jeic^nen 
l^ot,  fomie  fur  ben  goC,  bû§  bem  SJorftonbe  nebcn  bem  in  §  7 
abfoft  1  bcjci^nctcn  Scamten  not^  aubère  Çerfonen  ange^ôren 
foden  (§  47  abfa«  2\  ttber  bie  «rt,  in  «élever  bie  «efc^lugfajfung 
bed  Sorftanbed  unb  feine  SSertretung  nac^  augen  erfolgen  foQ; 

5)  ttber  bie  SSertretung  ber  9Serfi(]^erungdanftalt  gegenttber  bem 
SSorftanbe  (§  46  «bfa^  3); 

6)  ttber  bie  ^affi  ber  Sc^ieb^gerid^tdbeifl^er; 

7)  ttber  bie  $)5^e  ber  nod&  §§  47  «bfafc  2  unb  58  a«  i^^^^' 
renben  SSergtttungen  ; 

8)  fleber  bie  aufftettung  unb  abna^me  ber  ^fa^re^ret^tung,  fotoeit 
l^icrûber  nit^t  t)on  ber  Sanbeô^Sentralbe^ôrbe  Seftimmungen  getrof* 
fen  tterben  ; 

9)  ttber  bie  SBer5ffentIic^ung  ber  Sled^nungdabfc^Iiiffe; 

10)  ttber  bie  bffentttd^en  SlStter,  burd^  œel^e  ^etanntmad^ungen 
{U  erfolgen  l^aben  ; 
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du  conseil  de  surveillance^  du  tribunal  arbitral  et  pour  la 
nomination  des  hommes  de  confiance. 


Votetlons. 

Art.  53.  Si  dans  les  votations  du  comité  et  du  conseil  de 
surveillance  il  y  a  partage  des  voix  par  moitiés  égales,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Statut. 

Art.  54.  Pour  chaque  établissement  d'assurance  il  sera 
établi  un  statut  qui  sera  rendu  par  le  comité.  Le  statut  ren- 
fermera des  dispositions  relatives  : 

P  Au  nombre  des  membres,  aux  devoirs  et  compétences 
ainsi  qu'à  la  convocation  du  comité,  à  la  nomination  de  son 
président  et  au  mode  de  délibération  ; 

2®  Si  un  conseil  de  surveillance  est  institué  (article  51),  à 
la  nomination  de  ce  conseil,  au  nombre  de  ses  membres,  à 
ses  devoirs  et  compétences  ; 

3^  Au  mode  de  nomination  des  hommes  de  confiance 
(article  51,  alinéa  3)  ainsi  qu'à  leurs  devoirs  et  compétences  ; 

4**  Au  mode  de  notification  des  décisions  de  la  direction, 
à  la  manière  dont  celle-ci  signe  pour  l'établissement,  et, 
pour  le  cas  où  la  direction  comprendra,  outre  les  fonction- 
naires désignés  à  l'article  47,  alinéa  1,  d'autres  personnes 
encore  (article  47,  alinéa  3),  au  mode  de  délibération  de  la 
direction  et  au  mode  de  représentation  vis-à-vis  des  tiers  ; 

5®  A  la  représentation  de  l'établissement  d'assurance  vis- 
à-vis  de  la  direction  (article  46,  alinéa  3); 

6**  Au  nombre  des  assesseurs  du  tribunal  arbitral; 

7®  Au  montant  des  honoraires  et  indemnités  à  accorder  d'a- 
près l'article  47,  alinéa  2,  et  l'article  58; 

8^  A  la  reddition  et  à  l'approbation  des  comptes  de  fin 
d'année,  en  tant  que  cette  matière  ne  fait  l'objet  de  prescrip- 
tions rendues  par  le  gouvernement  du  pays  ; 

9®  A  la  publication  des  comptes  ; 

10^  Aux  journaux  dans  lesquelles  se  feront  les  publica- 
tions de  l'établissement  d'assurance; 
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11)  iiber  bie  SSorau^fe^ungen  ebter  9(6&nberttng  beé  (Statuts. 

§  55.  S)em  Studfc^uffe  mfiffen  Dorbe^alten  loerben  : 

1)  bie  ©a^r  ber  «cifîftcr  ber  ©d&tcb^fleric^te; 

2)  bie  ^rjtfung  ber  3fa^redte(l§nttng  unb  bie  SbtffteKung  Don  Srtn* 
nentngen  gegen  btefetbe  ; 

3)  bie  Sefc^Iufffaffung  iîber  bie  ^Ibung  Don  SRttdoerflc^erttngd^ 
t)erbfinben(§65); 

4)  bie  9lb&nberungen  bed  ©tatutd  ; 

5)  faa«  ein  ^Cnfftci^tôrat^  nid^t  gebilbet  koorben  i%  bie  Ueber^ 
koadgung  ber  ®ef(^fift9ffil^rung  bee  SBorftanbe^. 

§  56.  S)a9  Statut  bebarf  }u  fetner  ©ittigleit  ber  ©ene^mignng 
bed  SReic^d'SSerfidlemngdamtd.  SDem  te^teren  finb  bie  Don  bem  VM* 
fd^uffe  iiber  bad  Statut  gefagten  3ef(|(fiffe  mit  ben  ^rototoKen 
burd^  ben  9$orftanb  binnen  einer  SBod^e  einjurei^en. 

®egen  bie  Sntfd^eibung  bed  9lei(l^d'aSerft(^eruugdamt9,  bur(| 
tt)et^e  bie  ©enel^migung  Derfagt  loirb,  finbet  binnen  einer  Srift  Don 
Dier  SSod^en^  Dont  Siage  ber  S^fitUmQ  an  ben  93orftanb  ab,  bie  Se» 
fd^tDerbe  an  ben  93unbedratl^  ftatt. 

SBirb  innerl^atb  biefer  grift  Scftl^toerbe  nid^t  eingelegt,  ober  mirb 
bie  aSerfagung  ber  ©ene^migung  be^  Statuts  Dont  ^unbe^rat^  auf^ 
red^ter^alten^  fo  ^at  bad  9iei^«^S3errtc^erungdamt  inner^atb  Dier 
SBod^en  eine  abermatige  93ef(^(ugfaffung  anguorbnen.  SBirb  aud^  bem 
anbertoeit  befd^toffenen  ©tatut  bie  ©enel^migung  enbgiltig  Derfagt, 
.ober  fommt  ein  93efd^(ug  be^  Slu^fd^uffed  ttber  ba^  Statut  nit^t  gu 
©tanbe,  fo  tDtrb  ein  fold^e^  Dom  9îeid^d:>9Serfid^erttngdamt  erlaffen* 
3n  (cfeterem  galïe  ^ot  ba«  8tei(|^*SScrfid(|erun9«amt  auf  ^oftcn  ber 
8errtd&erung«anftalt  bie  jur  audfû^rung  beô  Statuts  erforberltd^en 
Slnorbnungen  gu  treffen. 

SIbfinberungen  be9  Statuts  bebitrfen  ber  ©enel^migung  bed  SReid^d^ 
a3erftd^erungdamtd.  ®egen  bie  SSerfagung  ber  ®enel^mtgung  finbet 
binnen  Dier  Vioi^tn,  Dom  STage  ber  S^ft^Il^ung  ab,  bie  ®efdgn)erbe  an 
ben  Sunbedrat^  ftatt. 

9ta(|  f^eftftedung  bed  Statuts  finb  burc^  ben  SBorfianb  im 
,;9teid^dan3etger''  nnb  in  bem  fUr  bie  aSerdffentlid^ungen  ber  Sanbe^ 
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11"*  Aux  conditions  dans  lesquelles  la  révision  des  statuts 
peut  se  faire. 

Art.  55.  Doivent  être  réservés  au  comité  : 

1^  La  nomination  des  assesseurs  du  tribunal  arbitral  ; 

2^  L'examen  du  compte  de  fin  d'année,  ainsi  que  renon- 
ciation des  remarques  auxquelles  il  donne  lieu  ; 

3^  Les  décisions  à  prendre  au  sujet  de  la  création  d'unions 
de  réassurance  (art.  65); 

4°  La  modification  du  statut  ; 

5**  S'il  n'est  pas  formé  de  conseil  de  surveillance,  le  con- 
trôle de  la  gestion  de  la  direction. 

Art.  56.  Le  statut,  pour  être  valable,  doit  avoir  été  ap- 
prouvé par  l'office  impérial  des  assurances,  auquel  les  déci- 
sions prises  par  le  comité  concernant  le  statut,  ainsi  que  les 
protocoles  les  relatant,  doivent  être  communiqués  par  la 
direction  dans  le  délai  d'une  semaine. 

Contre  une  décision  de  l'office  impérial  des  assurances 
refusant  l'approbation  du  statut,  il  y  a  droit  de  recours 
au  Conseil  fédéral,  à  faire  valoir  dans  le  délai  de  quatre 
semaines  à  partir  du  jour  de  la  notification. 

Si,  dans  ce  délai,  le  recours  n'a  pas  été  présenté  ou  si  le 
Conseil  fédéral  maintient  le  refus  d'approbation  du  statut, 
l'office  impérial  invitera,  dans  le  délai  de  quatre  semaines, 
le  comité  à  de  nouvelles  délibérations.  Si,  après  celles-ci, 
l'approbation  est  déànitivement  refusée  au  statut  ou  si  le 
comité  ne  réussit  pas  à  prendre  une  décision  sur  le  statut, 
celui-ci  est  rendu  par  l'office  impérial  des  assurances.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'office  impérial  des  assurances  prend,  aux 
frais  de  l'établissement  d'asfiurance,  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'exécution  du  statut. 

Les  modifications  du  statut  sont  soumises  à  l'approbation 
de  l'office  impérial  des  assurances.  Dans  le  délai  de  quatre 
semaines  après  la  notification  il  peut  être  interjeté  recours 
auprès  du  Conseil  fédéral  contre  le  refus  d'approbation. 

Le  statut  étant  définitivement  arrêté,  la  direction  publiera 
dans  le  Monitem  officiel  de  VEmpire  {Reichsanzeiger)  et  dans 
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(SentraKel^Srbe  beftitmntm  99(atte  ber  ^amt,  é\%  uttb  Sejitf  ber 
S3er{t4erung9anfta(t  fomte  ber  9lamt  bed  SSorfi^enben  be9  SBorfranbed 
befannt  ju  mac^en*  S3er9nberungen  finb  in  gteic^er  SBetfe  gur  ôffent* 
lid^en  ftenntnig  ju  bringen. 


§  57.  S)en  SSorfi^  <m  Slu^fd^uffe  fûl^rt  bid  jur  ®ene^migung  bed 
®tatutô  ber  SBorft^enbe  be9  SBorftanbe^  ber  Serftd^erungdanftalt 
Derfflbe  beruft  bie  5IWttg(teber  be«  «u«f*uffeé*  gUr  bieiemgen  URit:: 
gtieber,  ïodâit  am  Srfciieinen  be^inbert  ftnb  unb  bted  bem  93or« 
P^enben  bed  Sorftanbe^  rec^tjeitig  mttt^eilen^  finb  bie  Srfa^mftnner 
^u  lûben. 

de  5IWitgrtcber  be«  ilber  bû«  Statut  berat^enben  Îfu«f4ufîe« 
erl^dtett  fUr  i^re  Xl^rilna^me  an  biefen  ^eratbungen  SSergiitungen^ 
totiàft  Don  ber  Sanbed«(Sentralbe^5rbe  gu  bcftimmen  finb. 


§  58.  S)te  unbefotbeten  aRitglteber  be^  SBorftanbed,  bie  3Rttglteber 
be«  au«fc^uffc«  unb  be^  «uffit^térat^ô,  bie  9Scrtrauen«mûnner  unb 
bie  S(^ieb0geri(^tdbeift|er  derttalten  t^r  9(mt  aU  (S^renamt  unb 
er^alten  nac^  ben  burd^  bad  Statut  gu  beftimmenben  (ë%n  nur 
erfaft  fiir  baore  au^Iagen,  bie  SSertreter  ber  SSerfic^erten  augerbem 
er[a^  fiir  entgangenen  8lrbeit^k)ecbienft. 


I^af  tttif  0  itt  flflitqlMtt  htt  lOt^am. 

§  59.  !Die  V(itg(teber  bed  S3orfta|tbe9,  bed  Stu^fd^uffe^  unb  bed 
Suf p^tiiratl^d  forcie  bi^  SSertraucndmânner  l^aften  ber  SBerftc^erungd^ 
onftatt  fttr  getreue  ®e[d^âft«t)ern)aaung  tt)ie  a3ormiinber  i^ren 
9}ianbeln. 

Die  9Ritg{{eber  be^  SSo'ftanbe^,  beé  9[ufrt(^t^rat^d  foroie  bie  SBer« 
trauen^mSnner^  irelc^e  abfi^itlic^  )um  9{ad^t^etl  ber  SSerftcbrrungd' 
aufta(t  ^anbdn^  unterliegen  ber  ®trafbeftimmung  bed  §  266  bed 
®trafgefe^bud^9. 
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la  feuille  désignée  par  l'autorité  centrale  du  pays  le  nom  et 
le  siège,  avec  indication  du  ressort,  de  rétablissement  d'as- 
surance, ainsi  que  le  nom  du  président  de  la  direction.  Tout 
changement  est  porté  de  la  même  manière  à  la  connaissance 
du  public. 

Art.  57.  Jusqu'à  ce  que  le  statut  ait  été  approuvé,  le 
comité  est  présidé  par  le  président  de  la  direction  de  l'éta- 
blissement. Il  convoque  les  membres  du  comité.  En  rem- 
placement des  membres  empêchés  de  siéger  et  qui  en  ont 
donné  connaissance  en  temps  utile  au  président,  celui-ci 
convoquera  les  suppléants. 

Les  membres  du  comité  délibérant  sur  le  statut  recevront 
pour  leur  participation  à  ces  délibérations  une  indemnité, 
qui  sera  fixée  par  l'autorité  centrale  du  pays. 


Foneiloiifl  ItonorlUques. 

Art.  58.  Les  membres  de  la  direction  qui  n'ont  pas  de 
traitement,  les  membres  du  comité  et  du  conseil  de  sur- 
veillance, les  hommes  de  confiance  et  les  assesseurs  du 
tribunal  arbitral  remplissant  leurs  fonctions  à  titre  honori- 
fique et  ne  touchent  que  le  remboursement  de  leurs  dé- 
boursés d'après  le  tarif  à  fixer  par  le  statut;  en  outre,  les 
représentants  des  assurés  reçoivent  une  bonification  du  sa- 
laire perdu  par  suite  de  l'interruption  de  leur  travail. 


Respon«abillté  dea  organes  de  l'établlasemeiit 
d*aaauranee. 

Art.  59.  Les  membres  de  la  direction,  du  comité  et  du 
conseil  de  surveillance,  ainsi  que  les  hommes  de  confiance, 
ont,  pour  leur  gestion,  vis-à-vis  de  l'établissement  d'assu- 
rance, la  même  responsabilité  que  les  tuteurs  vis-à-vis  des 
pupilles. 

Les  membres  de  la  direction,  du  comité  et  du  conseil  de 
surveillance,  qui,  sciemment,  par  leurs  actes,  portent  préju- 
dice à  rétablissement  d'assurance,  sont  passibles  des  peines 
prévues  à  l'article  266  du  Code  pénal. 


Digitized  by 


Google 


—    52    - 

§  60.  SBa^Ien  in  folc^en  @tellen,  tteld^e  aU  @^renamt  tDal^rju^ 
nel^men  finb,  f5nnen  don  ben  arbeitgebern  ber  ma)  SRaggabe  btefed 
®efcftc«  Derjic^crten  Çcrfoncn  unb  don  bedoQma^tigtcn  ffletrlcb^* 
letttrn  folc^er  Slrbeitgeber  nnr  and  benfe(ben  (Srfinben  abgete^nt 
roerben,  oud  iDeldjen  bie  Slble^nung  be9  ^mM  eined  Sormunbed 
{ulAffig  ift.  S)te  SBa^rne^ntung  eine9  auf  ®runb  ber  UnfaUDer' 
fii^erungdgefete  itbertragenen  S^renamt^  fte^t  ber  Sul^rung  einer 
SJormunbic^aft  qUiâ).  Durc^  ba«  Statut  (§  54)  I5nnen  bie  Slblel^^ 
nnng^grfinbe  anber^  geregelt  merben.  S)te  bejeid^neten  f  erfonen, 
mlâ)t  eine  993a]^l  o^ne  }ulâffigen  ®runb  ablel^nen,  ober  [xâ)  ber 
ïludiibung  t^red  Slmte9  o^ne  binreid^enbe  @nifc^utbigung  entjie^en, 
loerben,  foioeit  befonbere  ^eftimmungen  nic^i  getroffen  ftnb  (§  73), 
dom  aSorftanbe  mit  ®elbftrafen  bid  ju  etntanfenb  3lïûrl  be(egt. 

ïDie  SBieberœal^l  lann  fur  eine  S3a^(periobe  abgele^nt  loerben* 

§  61.  @o  (ange  bie  ffîa^(  ber  gefe^Iid^en  Organe  ber  ^tx[xi)t^ 
ruugdanftalt  nt(]^t  gu  @tanbe  lommt,  ober  fo  (ange  biefe  Drgane  bie 
(SrfiiUung  i^rer  gefe^lidjen  ober  ftatutarifc^en  Db({egenbeiten  der^ 
toeigem,  l^at  ber  SSorfi^enbe  be$  Sorftanbed  bie  (e^teren  auf  Sto^tn 
ber  93erfi(^erungdanftalt  n^a^rjune^men  ober  burd^  93eauftragte 
kda^rne^men  gu  (aff en. 

Uuht^iubttU  9Iit9fi&tttt0  het  ^nnttioutn. 

§  62.  ©le  JBertreter  ber  ©erfit^erten  ^aben  in  jebem  gatte,  in 
Ideid^em  fie  gur  SBa^rne^mung  ibrer  Dbflegen^eiten  berufen  n^erbeU; 
bie  arbeitgcber  ^ieroon  in  ftenutni^  gu  feften,  ttibrtgenfaiï^  i^nen 
bie  i^m  §  58  dorgefe^enen  (Sntfc^âbtgungen  derfagt  loerben  t5nnen. 
îDie  9ît(^î(eiftung  ber  ?lrbcit  toô^renb  ber  3cit,  in  n)e(c^er  btc  be* 
jeid^neten  ^erfonen  bur^  bie  SBa^rne^mung  {ener  Dbliegen^eiten  an 
ber  arbcit  der^inbert  finb,  bercc^tigt  ben  arbeitgcbcr  nic^t,  ba«  ïïr- 
beit«derder^û(tni6  dor  bem  ?(b(auf  ber  dertrag«mô§igen  î)auer 
be[fe(ben  aufau^eben. 

§  63.  giir  ben  Segirl  einer  ieben  aîcrfi(i&erung«anfta(t  toirb  jur 
SBa^rung  ber  Ontereffen  ber  iibrigen  aSerfic^ernng^anftalten  unb  be« 
SReid^d  don  ber  Sanbe^regierung  im  (Sinderne^men  mit  bem  Steid^^^^ 
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Refus   d'aeeepter  une  fonetlon. 

Art.  60.  L'électîon  ou  nomînatîon  aux  fonctions  à  remplir 
à  titre  honorifique  ne  peut  être  refusée  par  les  patrons  des 
personnes  à  assurer  d'après  les  dispositions  de  cette  loi  ou 
par  les  directeurs  fondés  de  pouvoirs  par  les  patrons  que 
s'il  existe  un  des  motifs  qui  permettraient  de  refuser  les  fonc- 
tions de  tuteur.  Toute  fonction  honorifique  attribuée  en  vertu 
de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  est  assimilée  à 
l'exercice  d'une  tutelle.  Le  statut  (art.  54)  peut  régler 
différemment  les  motifs  de  refus.  Toute  personne  désignée 
pour  des  fonctions^  qui  les  refuse  sans  motif  valable  ou  qui 
se  soustrait  sans  excuse  suffisante  à  l'exercice  de  son  man- 
dat^ est;  à  moins  de  dispositions  spéciales  (art.  73),  frappée 
par  la  direction  d'une  amende  jusqu'à  mille  marcs. 

La  réélection  pour  une  période  peut  être  refusée. 

Art.  61.  Aussi  longtemps  que  la  nomination  des  organes 
légaux  de  l'établissement  d'assurance  n'est  pas  faite  ou  aussi 
longtemps  que  ces  organes  refusent  d'accomplir  leurs  fonc- 
tions légales  ou  statutaires,  le  président  de  la  direction  les 
fait  remplir  par  des  personnes  qu'il  délègue  à  cet  effet  ou 
les  remplit  lui-même  aux  frais  de  l'établissement. 

IVon-eiBipèehemeiit  m  l'exerelee  des  fonetlone. 

Art.  62.  Dans  chacun  des  cas  où  un  représentant  des  as- 
surés est  appelé  à  remplir  ses  fonctions,  il  doit  en  prévenir 
son  patron,  sous  peine  de  perdre  les  indemnités  prévues  à 
l'article  58.  Le  fait  que  le  travail  est  suspendu  pendant  le 
temps  où  l'accomplissement  des  fonctions  à  remplir  en  vertu 
de  cette  loi  empêche  un  délégué  de  travailler,  n'autorise  pas 
le  patron  à  rompre  le  contrat  de  service  avant  l'expiration 
du  délai  contractuel. 

Cominisaalre  de  l'Etat. 

Art.  63.  Dans  le  ressort  de  chaque  établissement  d'as- 
surancjB  le  gouvernement  du  pays,  d'accord  avec  le  chan- 
celier de  l'Empire,  instituera  un  commissaire  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  des  autres  établissements  d'assurance  et 
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attifer  ein  ftommiffar  bcfteUt.  ©erfctbc  ift  inôbefonbere  befugt,  alïcn 
aSer^anblungcn  bcr  Organe  bcr  SBcrft^crungôanftatt  mit  bcrat^cnbcr 
©timmc  rnib  ben  aScr^anblungen  Dor  bcn  ©^icb^geri^tcn  bciju= 
iDo^ncn,  «ntrûgc  gu  ftcllcn;  gcgcn  folc^c  ffintfc^cibungcn,  burt^ 
meld^e  bie  Sroerbdunfâ^tgtett  anertannt  ober  eine  SRente  feftgefe^t 
totrb  (§§  75  unb  77),  bic  jurSffigcn  8te(^t«mittcl  einjulcgen  unb 
Êinpc^t  in  bie  «Iten  ju  ne^men.  3u  biefem  ârcede .  ift  i^m  Don  ben 
aSer^anblung«gegcnftûnben  rec^tacitig  ffcnntnig  ju.  geben. 

©ie  î^âtigteft  be«  Sommiffarô  erftredt  fiâf  a\\6)  auf  biejenigen 
nad^  §§  5  unb  7  jugetûffenen  Jtaffeneinrid^tungen^  ttelc^e  im  aSeiirle 
bed  fiommtffard  i^ren  ®t$  ^aben. 

S)er  Sunbesrat^  ift  befugt,  fût  bie  Jtommiffare  ®ef(^fift«an:^ 
meifungen  {u  erlaffen« 


§  64.  S(uf  gemeinfame  S3erfi(^erung0anfta(ten  flnben  bie  Dorfte^en^ 
ben  Seftimmungen  mit  fotgenben  SRaggaben  Slnioenbung  : 

1)  Sitt  bie  93efteIIung  ber  bem  SSorftanbe  ange^erenben  JBeamten 
(§  47)  unb  fiit  beren  btenftttc^e  SSer^âltniffe  finb  bie  am  Si^e  ber 
93erfi(|erungdanftalt  geltenben  SSorfc^riften  maggebenb.  (Srftredt  fic^ 
ber  Sejirt  ber  S3erftd^erungdanftalt  iiber  ®ebiete  me^rerer  Sunbe^** 
ftaaten,  fo  enifd^eibet  iiber  bie  SefteQung  bec  93eamten;  faUd  ein 
(Stiit)erftânbntg  unter  ben  bet^eiligten  ëanbe0regierungen  nic^t  erjielt 
toxïi,  ber  Sunbedrat^  ; 

2)  bie  im  §  48  abfûfe  1  Dorgefel^^ne  ©eftimmung  ber  âal^t  ber 
aSertrcter  »irb,  toenn  fxà)  bcr  ©ejiri  bcr  JBerftc^ierung^anftalt  ttber  bie 
®ebiete  metjrerer  Sunbedftaaten  erftredt  unb  ^n  (Sinoerftânbnig  un» 
ter  ben  bet^eiltgten  Sanbedregierungen  nic^t  erjiett  ttirb,  t)om  93un« 
be^rat^getroffen; 

3)  bie  im  §  49  Slbfa^  1  beteid^nete  SBa^Iorbnnng  n)irb,  fofem  fi^i 
ber  Sejirf  ber  SSerftt^erungôanftalt  iiber  bie  ®ebiete  me^rerer  S3un* 
bedftaaten  erftredt,  Dom  SReid^d^aSefid^erung^amt  ertaffen  ; 

4)  ber  (grïa^  bernad^  §  54  giffer  8  julfiffigen  «eftimmungen 
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à  ceux  de  TEmpire.  Ce  commissaire  aura  le  droit  d'assister, 
avec  voix  consultative,  aux  délibérations  de  tous  les  organes 
de  l'établissement  d'assurance  ainsi  qu'aux  débats  devant  les 
tribunaux  arbitraux,  de  poser  des  conclusions,  d'invoquer 
le  recours  légal  contre  les  décisions  leconnaissant  l'invalidité 
ou  fixant  une  rente  (articles  75  et  77)  et  de  prendre  connais- 
sance des  actes.  A  cet  effet  il  lui  sera  donné  communication, 
en  temps  utile,  des  objets  à  traiter. 

Les  fonctions  du  commissaire  s'étendent  aussi  aux  caisses 
admises  en  vertu  des  articles  5  et  7  et  qui  ont  leur  siège 
dans  le  ressort. 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  rendre  des  prescriptions 
pour  les  commissaires. 


Ktabllaseineiita  A'aasuraiice  ooi 

Art.  64.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aux 
établissements  d'assurance  communs,  dans  la  mesure  qui 
suit: 

1^  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomination  des  fonc- 
tionnaires faisant  partie  de  la  direction  (article  47)  et  leurs 
états  de  service,  les  prescriptions  valables  au  siège  de  l'éta- 
blissement d'assurance  font  loi.  Si  le  ressort  de  l'éta- 
blissement d'assurance  s'étend  aux  territoires  de  plusieurs 
Etats  confédérés,  c'est  le  Conseil  fédéral,  à  moins  d'accord 
survenu  entre  les  gouvernements  intéressés,  qui  fait  les  no- 
minations. 

2^  Si  le  ressort  de  l'établissement  d'assurance  s'étend 
aux  territoires  de  plusieurs  Etats  confédérés  et  si  un 
accord  n'intervient  pas  entre  les  gouvernements  intéressés, 
c'est  le  Conseil  fédéral  qui  fixe  le  nombre  des  représentants 
dont  il  est  question  à  l'article  48,  alinéa  1. 

3°  Si  le  ressort  de  l'établissement  d'assurance  s'étend 
aux  territoires  de  plusieurs  Etats  confédérés,  le  règle- 
ment électoral  prévu  à  l'article  49,  alinéa  1,  est  rendu  par 
l'office  impérial  des  assurances, 

4®  C'est  le  gouvernement  de  l'Etat  confédéré  où  se  trouve 
le  siège  de  l'établissement  d'assurance  qui  rend  lesprescrip- 
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fiber  bie  «uffteQung  unb!(bna^me  ber  (Jalgredrcc^nung,  bieStegelung 
ber  aScrfllUunfl  an  bic  SKitglteber  bc«  bû«  ©tatut  berat^enben  au«- 
f*uffe«  (§  57  abfûft  2)  fowie  bic  (grnennunfl  beô  ©taotMommiffar^ 
(§  63  «bfaft  1)  crfolgt  bur^  bic  «egicrung  bcôjenigcn  «unbcô 
[taatcô,  in  ttel^em  ft^  ber  ®ifc  ber  JBcrftd^crungeanftaft  bcflnbct. 


i« 


i:s 


§  65.  SWel^rcre  SJcrpd&eruttg^ûnftûIten  ï5nnen  Dcrctnbûren,  bte 
Saften  ber  Ginoatibttât^^  unb  SlUer^Dcrftd^crung  gan}  obcr  jum  ST^cil 
gemcinfam  ju  tragen. 


§  66.  SSerSnberungcn  ber  Sejtrlc  ber  SSerfid^crungdanftaften  flnb 
{ulâfftg,  fofcm  fie  t)on  bem  9(udf(i(|uffc  etncr  bct^eiligten  SSerfi^e^ 
rungeanftalt  obcr  don  ber  SRegierung  etned  Sunbe^ftaated,  fiber 
beffen  ©ebict  ftd^  bic  aSerfid^erungdanftaU  crftrcdt,  beantragt  unb 
Don  bem  Sunbedrat^  gcnc^ntigt  loerbcn.  9Sor  ber  Sefd^tugfaffung 
Ubcr  bie  ©enc^migung  finb  bic  au^fd^fiffc  ber  bctl^eiligtcn  fBtx^âft^ 
rungdûnfta(ten;  fott)ic  bic  SRegicrungen  berienigen  ^unbedftaatcn, 
bercn  (Sebicte  bet  ber  SScrfinbcrung  betl^eittgt  finb,  ju  ^ôren.  SBci 
SSerfic^erungdanftalten  fiir  bte  93eiirle  iDeitercr  Jt:omnmna(t)crbSttbe 
flnb  auc^  bic  SBcrtretungen  ber  tc^tcren  befugt,  9ntrSge  auf  SBerSn* 
berungcn  }u  fteQen  ;  t)or  ber  (Senel^mtgung  t)on  SSerânberungen  ber 
Sejirle  folc^er  Serfid^emngdanftalten  mfiffen  bie  SScrtrctungcn  ber 
bet|ciltgten  AommunatDerbânbe  ge^5rt  iDcrbcn« 

§  67.  ©d^eiben  brtttd^e  Scitrfe  aud  bem  Scsirt  einer  SBcrfld^e^ 
rungSanftaU  an^,  fo  ticrblctbt  ber  Ic^teren  in  Dodem  Umfange  ba9 
bid  &um  S^i^pi^ntt  bed  audfd^etbend  angcfammelte  iBcrmdgen,  [oioie 
bte  ^crpflid^tung  )ur  Sefricbtgung  aQer  Slnfprfid^c,  wtii^t  auf  9$cr« 
kocnbmig  Don  Settrag^marfen  biefcr  SSerfid^erungdanftalt  beru^cn* 

Siï^rt  bie  SSerânberung  jur  %uf(5fung  ber  aSerfic^erung^anftalt^  f o 
gel^t  beren  SBermSgcn  mit  allen  Sted^ten  nnb  ^ftid^teu;  fofern  nic^t 
eine  anbere  SSerfic^erungdanftalt  mit  ©cnc^mtgung  ber  bct^etligten 
&anbe9regierungen  biefed  SSertnSgen  iibernimmt;  auf  ben  meiteren 
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tîons  facultatives  (article  54,  n^  8)  concernant  la  reddition 
et  rapprobation  des  comptes  ainsi  que  celles  concernant 
les  honoraires  des  membres  du  comité  chargé  de  délibérer  sur 
le  statut  (article  57,  alinéa  2),  et  qui  nomme  le  commissaire 
de  l'Etat  (article  63,  alinéa  1). 


llnioii»  de  réassurance. 


Art.  65.  Il  peut  être  stipulé  entre  plusieurs  établissements 
d'assurance  qu'ils  supporteront  en  commun,  soit  en  entier, 
soit  partiellement,  les  charges  de  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse. 


Modlileatioiia. 

Art.  66.  Il  est  permis  de  modifier  le  ressort  des 
établissements  d'assurance  si  le  comité  d'un  établissement 
intéressé  ou  le  gouvernement  d'un  Etat  confédéré  au  terri* 
toire  duquel  l'établissement  s'étend,  en  fait  la  proposition 
et  sauf  approbation  du  Conseil  fédéral.  Celui-ci  ne  statuera 
pas  avant  d'avoir  entendu  les  comités  des  établissements 
d'assurance  intéressés,  ainsi  que  les  gouvernements  des  Etats 
confédérés  dont  les  territoires  sont  intéressés  à  la  modifica- 
tion proposée.  S'il  s'agit  d'établissements  d'assurance  pour 
une  circonscription  administrative  embrassant  plusieurs 
communes,  les  représentants  de  cette  circonscription  sont 
également  fondés  à  formuler  des  propositions  de  modifica- 
tion ;  avant  d'approuver  la  modification,  on  entendra  les  or- 
ganes des  communes  intéressées. 

Art.  67.  Si  des  districts  régionaux  sont  détachés  du 
ressort  d'un  établissement  d'assurance,  celui-ci  reste  en 
possession  de  toute  la  fortune  accumulée  jusqu'au  mo- 
ment de  la  séparation  ;  par  contre  il  devra  remplir  tous  les 
engagements  fondés  sur  l'emploi  de  ses  propres  timbres- 
cotisation. 

Si  les  modifications  entraînent  la  dissolution  de  l'éta- 
blissement d'assurance,  la  fortune  de  ce  dernier  passe,  avec 
tous  droits  et  obligations,  à  la  circonscription  administrative 
embrassant  plusieurs  communes  ou  à  l'Etat  confédéré  pour 
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AomtttttttatDetBattb  begie^unodiDeife  Sunbe^ftaat  liber,  flir  koeld^en 
bie  SSerP(^eiung9anfta(t  errit^tet  toar. 

giir  gemeinfame  iBerfic^erungdanftatten  erfolgt  bfe  antl^ei(ige 
Ueberna^me  bed  SBermôgeitd  mit  atfen  JRet^ten  unb  ^flicbten  burc^ 
bie  betbeiligten  ftommunalDerbanbe  ober  Qunbedftaateit^  unb  itûav, 
fofem  barUber  eine  (Sinigung  nid^t  }u  ®tanbe  tommt,  nac^  Seftim^ 
tnung  bed  Ounbedrat^d,  ober^  »entt  nur  ftommunaloerbânbe  ein  e6 
0unbedftaate9  bet^eiligt  flnb,  ber  8anbe0«Sentra(be^Brbe. 

§  68.  ©treitigleiten.  totlâit  in  Setreff  ber93erm5oendattdeinanber« 
fe^ung  iïDtfc^en  ben  bet^eiligteit  SSerflc^erung^anflalten  entfte^en, 
toerben  mangeld  )berftfinbigung  fiber  eine  fd^ieb^rit^teclic^e  (Sntfc^ei^ 
bung  Don  bem  9teid^dt)erft(|erung9amte  entfd^ieben.. 

§  69.  9uf  ben  SCnfd^Iug  ober  bad  Sludfd^eiben  ber  nad^  §§  5  unb  7 
jugetaffenen  ^affeneinri^tungen  finben  bie  SSeftimmungen  ber  §§  66 
bid  68  entfprec^enbe  Slnmenbung. 


m.  mtmttm^^ 

§  70.  gfir  ben  «eîirl  {eber  aSerjîd^erung«anftaït  toirb  minbeften« 
ein  ©d^ieb«gcri(^t  errl^tet. 

X)ie  3a^I  unb  ber  @i^  ber  @(^tebdgeri(^te  merben  bon  ber  Sen^ 
tralbe^drbe  bed  Sunbe^ftaated,  }U  roeld^rm  ber  eejiri  ber  SSerfi^e* 
rung^anftalt  ge^ort,  ober,  fofem  ber  ^ejirt  iiber  bie  ©renjen  eined 
Sunbedftaated  ^inau^ge^t^  im  Sinoerne^men  mit  ben  bet^eiligten 
Sentralbe^Brben  bon  bem  SReic^^berfic^erung^amt  beftimmt 

§  71.  3ebed  @(^iebdgeri(l^t  beftel^t  and  einem  ftfinbigen  S}orfi^en« 
ben  unb  aix^  Seirtfeern.  Die  3a^l  ber  ©eififecr  mu§  aud  ber  «lûffe 
ber  Slrbeitgeber  unb  ber  JBerfic^erten  minbeften«  je  gtoci  betragen. 

S)er  SSorfi^enbe  noirb  au9  ber  3^4^  ^^^  0ffent(ic|en  Seamten  bon 
ber  Sentralbe^Srbe  bed  eunbedftaated,  in  mel^em  ber  @it  be9 
®d^ieb9geri(^t9  belegen  ift,  emonnt.  Pr  btn  SJorji^enben  ift  in  gtei^^ 
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lequel  rétablissement  avait  été  créé,  à  moins  qu'avec  Tauto- 
risation  du  gouvernement  du  pays,  un  nouvel  établissement 
ne  se  charge  de  cette  fortune. 

Pour  les  établissements  communs,  la  fortune^  avec  tous 
droits  et  obligations  y  afférents,  se  répartit  proportionnelle- 
ment entre  les  circonscriptions  administratives  ou  les  Etats 
confédérés,  et  ce,  si  un  accord  n'intervient  pas,  d'après  les 
dispositions  que  prendra  le  Conseil  fédéral  ou,  s'il  n'y  a  d'in- 
téressé que  des  circonscriptions  administratives  d'un  seul 
Etat  confédéré,  Tautorité  centrale  de  ce  dernier. 

Art.  68.  Les  litiges  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  du  par- 
tage de  la  fortune  entre  les  établissements  d'assurance  inté- 
ressés sont,  faute  d'entente  pour  provoquer  une  décision 
arbitrale,  tranchés  par  l'office  impérial  des  assurances. 

Art.  69.  L'admission  ou  l'exclusion  des  caisses  reconnues 
d'après  les  articles  5  et  7  se  règlent  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  66  à  68. 


III.  TRIBUNAUX  ARBITRAUX. 
Tribunaux  arbitraux. 

Art.  70.  Il  sera  créé  au  moins  un  tribunal  arbitral  pour 
le  ressort  de  chaque  établissement  d'assurance. 

Le  nombre  et  le  siège  des  tribunaux  arbitraux  sont  fixés 
par  l'autorité  centrale  de  l'Etat  confédéré  auquel  appartient 
le  ressort  de  l'établissement  d'assurance,  soit,  si  le  ressort 
s'étend  au  delà  des  limites  d'un  seul  Etat,  par  l'office  im- 
périal des  assurances  d'accord  avec  les  autorités  centrales 
intéressées. 

Art.  71.  Chaque  tribunal  arbitral  se  compose  d'un  pré- 
sident inamovible  et  d^assesseurs.  Les  assesseurs  doivent 
être  au  nombre  de  deux  au  moins  pris  parmi  les  patrons  et 
de  deux  au  moins  appartenant  à  la  classe  des  assurés. 

Le  président  est  nommé  par  l'autorité  centrale  de  l'État 
confédéré  dans  lequel  le  tribunal  a  son  siège,  parmi  les 
fonctionnaires  publics.  Ce  président  a  un.  suppléant,  le  rem- 
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d^er  ffîeife  eht  @tel(t)ertreter  ju  emennen,  tùtlâftt  i^n  in  SSerl^inbe^ 
rungôfûlïcn  t)crtritt. 

Die  ^eift^er  merben  in  ber  bmâ^  bad  Statut  beftimmten  3a^I  t)on 
bem  9Iudf4iuffe  berSSerfic^erungdanftatt,  unb  }tt)ar  }u  glei^en  3:^et(ett 
in  gettennter  SBa^I^anbtung  k)on  ben  Sirbeitgebern  unb  ben  SBer^ 
fid^erten,  mif  einfac^er  ©timtnenme^r^eit  geœii^It.  SSejiigHc^  ber 
ffîâ^Ibarteit  geften  bie  93efttmmungen  bed  §  50,  bej&glicÇ  ber  ^Ible^* 
nungdgriinbe  bie  9cftimmuttgen  be9  §  60. 

©ie  aSJttl^I  erfotgt  auf  fttnf  ^fa^re,  ®ie  ©etoâ^ten  bletben  nadj 
aiblauf  biefer  3eit  fo  lange  im  «mte,  bi«  t^re  9îad&folger  i^r  2lmt 
angetreten  l^aben.  Die  Slu^fd^eibenben  finb  koieber  mS^tbar. 


§  72.  iRame  unb  SBol^nung  bed  ©d^iebdgetid^t^oorfl^enben  unb 
feine«  @teCDertreter«,  fotoie  ber  SSetftfeer  fmb  t)on  ber  8onbe«  Sen« 
traibe^Srbe  in  bem  gu  beren  amttid^en  SJer&ffentUc^ungen  beftimmten 
Slatte  betannt  ju  ntad^en. 

§  73.  îDer  SBorfifeenbe  unb  bcffen  ©teCoertreter  fotoie  bie  ©ei« 
fifeer  finb  auf  bie  geuiffen^afte  SrfiiQung  ber  Obliegen^eiten  i^re9 
Slmted  eibltd^  ju  t)er))fli4ten. 

Die  t^eftfe^ung  ber  ben  S3eifi^em  gu  geto)S^renben  SSergiitungen 
(§  ^8);  fo^i^  ber  baaren  ïtudtagen  erfolgt  burc^  ben  aSorfi|enben« 

$erfonen,  toet^e  bie  SBa^l  ol^ne  juISfrigen  ®runb  abte^nen,  ober 
{td^  ber  Slu^iibung  i^red  Slmte^  o^ne  ^inretc^enbe  (Sntfc^utbigung  ent^ 
)ie^en,  tt)erben  Dont  SSorft^enben  mit  ©elbftrafe  bid  in  fUnf^unbert 
3RarI  belegt 

^ommt  eine  SSal^t  ni(^t  )U  ©tanbe  ober  Dermeigem  bie  ®eto)SI^(ten 
il^re  Dienftteiftung,  fo  tiat,  fo  (ange  unb  foioeit  bied  ber  ^aU  \%  bie 
untere  SSerroaltungdbe^Brbe,  in  beren  Se^trt  ber  ®x%  bed  ©c^ieb^ge» 
geric^td  betegen  ift,  bie  SSeifi^er  au9  ber  3<^^l  ^^^  ^Irbeitgeber 
bejielung^metfe  SBerftd^erten  ju  emennen« 

§  74.  Der  Qorfl^enbe  beruft  bad  ©d^iebdgerid^t  unb  teitet  bie 
9Sert)anblungen  beffetben.  Durd^  bad  Statut  tbnnen  itber  bie  9tei^en« 
folge,  in  mlâ^tx  bie  Seifi^er  ju  ben  SBer^anblnngen  jujuite^en  finb, 
93eftimmttngen  getroffen  merben. 
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plaçant  dans  les  cas  d'empêchement;  et  nommé  de  la  même 
façon  que  lui. 

Les  assesseurs  sont  élus^  en  nombre  conforme  aux  pres- 
criptions du  statut;  par  le  comité  de  rétablissement  d'assu- 
rancC;  et  ce  par  moitiés  égales^  séparément  l'une  par  les 
patrons  et  l'autre  par  les  ouvriers  ;  l'élection  se  fait  à  la 
majorité  relative  des  voix.  Les  dispositions  de  l'article  50 
s'appliquent  en  ce  qui  concerne  Téligibilité;  celles  de  l'ar- 
ticle 60  en  ce  qui  concerne  les  motifs  de  refus. 

L'élection  se  fait  pour  cinq  ans.  A  l'expiration  de  la 
période,  les  titulaires  conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
que  leurs  successeurs  commencent  les  leurs.  Les  assesseurs 
sortants  sont  rééligibles. 

Art.  72.  Le  nom  et  le  domicile  du  président  du  tribunal 
arbitral,  ainsi  que  ceux  de  son  suppléant  et  des  assesseurs 
sont  publiés  par  l'autorité  centrale  du  pays  dans  la  feuille 
oii  se  font  les  publications  officielles. 

Art.  73.  Le  président  et  son  suppléant,  ainsi  que  les 
assesseurs,  devront  promettre  par  serment  l'accomplisse- 
ment consciencieux  des  devoirs  de  leur  charge. 

Le  président  fixe  les  indemnités  à  accorder  aux  assesseurs 
(art.  58),  ainsi  que  le  montant  des  déboursés  qui  doivent 
leur  être  restitués. 

Quiconque  refuse  l'élection  sans  motif  valable  ou  se 
soustrait  à  l'accomplissement  des  fonctions  d'assesseur  sans 
excuse  suffisante,  est  frappé  par  le  président  d'une  amende 
allant  jusqu'à  500  marcs. 

Si  l'élection  n'aboutit  pas  ou  si  les  élus  refusent  de  fonc- 
tionner, l'autorité  administrative  inférieure  dans  le  district 
de  laquelle  le  tribunal  arbitral  a  son  siège  désigne,  dans 
la  mesure  du  nécessaire  et  pour  aussi  longtemps  que  cela 
est  indispensable,  les  assesseurs  en  les  prenant  soit  parmi 
les  patrons,  soit  parmi  les  assurés. 

Art.  74.  Le  président  convoque  le  tribunal  arbitral  et 
dirige  les  débats.  Le  statut  peut  prescrire  l'ordre  dans 
lequel  les  assesseurs  doivent  être  appelés  à  siéger. 


Digitized  by 


Google 


Dad  @d^ieb8gerld^t  ifl  befugt,  3eugen  utib  ©ad^DcrfiSnbige^  oud^ 
eiblic^,  jtt  t)erne^inen« 

S)ad  ®4iebdgert(^t  entfd^etbet  in  ber  93efeibung  t)on  brei  3Rttg{ie« 
bem,  unter  benen  fic^  ein  Slibeitgeber  unb  ein  SSerftc^erter  befinben 

S)te  SntfcÇeibungen  be9  ©d^iebdgerid^M  erfotgen  nad^  ©timmeru 
mel^rftett 

dm  Uebngen  totrb  ba9  SSerfa^rcn  t)or  bem  ©c^teb^geri^t  burcÇ 
fatferitcbe  JBerorbnung  mit  3uftimmung  bed  SBunbedrat^d  geregelt. 

X)ie  ffoften  be9  S^ieb^gerid^td,  fotote  bie  ffoften  be9  SSerfa^rend 
Dor  bemfelben  trâgt  bie  SSerfti^^rungdanftalt  !Cad  ®(^iebdgeri(^t 
ift  iebo4  befugt,  ben  Set^eiligten  fot^e  toften  bed  SSerfa^rend  gur 
Saft  su  (egen,  ivelc^e  bur(|  unbegriinbete  ^emeidantrage  berfetben 
Deranlagt  ïDorben  finb. 

Dem  SBorfi^enben  bed  ©(^iebdgerid^tô  unb  beffen  @teQt)ertreter 
batf  eine  SSergiltung  Don  ber  S^erfl^etung^anftalt  nic^t  gem&^rt 
loerben* 


IV.  Serfaïirett* 

9eflftellitti0  bn  9ttnit. 

§  75.  Çcrfonen,  toeld^e  ben  Slnfprud^  auf  SBetoilïtgung  einer  Qxi^ 
baliben»  obei  Slter^rente  erl^eben,  ^aben  btefen  Slnfpruc^  bei  ber  fiit 
i^ren  ÏBo^nort  juftânbigen  unteren  93ern)altungdbe^5rbe  angumelben* 
S)er  8nme  bung  finb  bie  Ouittungdtarte  foroie  bie  fonftigen  jur  Se« 
gtiinbung  bed  Slnfprud^d  bienenben  93en)eidftii(fe  beijufiigen.  ^anbelt 
ed  fic^  um  SekoiQigung  einer  Onoalibenrente^  fo  bat  bie  untere  SJer^ 
to)a(tungdbeb5rbe  bie  fttr  ben  99$o^nort  be9  9(ntragfte(Ierd  guftfinbigen 
SSertrauen^mânner  ju  ^5ren  unb  bem  SBorftanbe  bertenigen  im  §  48 
îlbfafe  2  bejeic^neten  ftranïenîaffe  u.  f,  tx>.,  toeld^er  ber  Slntragftetter 
ange^ôrt,  ©elegen^eit  gu  geben,  [xâf  binnen  einer  angemcffenen  grift 
flber  ben  autrag  ju  augern.  T^ie  untere  aSerwoItung8be^5rbe  bat  ben 
Slntrag  unter  Slnfc^fug  ber  beigebracbten  Urfunben  unb  entftanbenen 
9$er^ûnblungen  mit  tbrer  gutad^^ticben  Sleugerung  bem  93orftanbe  ber- 
Jenigen  SSerficberungôanftûft  gu  iiberfenben,  an  weltbe  auôroet^lid^  ber 
Ouittungdfarte  gute^t  Seitrâge  entri(^tet  roorben  U)ûren. 

S)er  )I$orftanb  ber  S3erft(^erung9anftatt  l^at  bm  Slntrag  }tt  prilfeu 
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'   Le   tribunal  arbitral  peut  entendre   des  témoins  et  des 
experts  et  au  besoin  les  assermenter. 

Le  tribunal  arbitral  se  compose,  lorsqu'il  siège,   de  trois 
membres,  parmi  lesquels  il  doit  y  avoir  un  patron  et  un 
assuré. 
^  Les  décisions  du  tribunal  arbitral  se  prennent  à  la  majo- 
rité des  voix. 

Pour  le  reste,  la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal 
arbitral  sera  réglée  par  ordonnance  impériale  rendue  avec 
le  consentement  du  Conseil  fédéral. 

Les  frais  du  tribunal  arbitral,  ainsi  que  les  frais  de  pro- 
cédure, sont  supportés  par  rétablissement  d'assurance. 
Toutefois  le  tribunal  arbitral  peut  mettre  à  la  charge  des 
intéressés  ceux  des  frais  de  procédure  qui  ont  été  occa- 
sionnés par  des  moyens  de  preuve  mal  fondés. 

Il  est  interdit  à  rétablissement  d'assurance  d'allouer  des 
honoraires  au  président  du  tribunal  arbitral  et  à  son  sup- 
pléant. 


IV.  PROCÉDURE  ET  CONTENTIEUX. 
Fixation  de  la  vente. 

Art.  75.  Quiconque  fait  valoir  ses  droits  à  une  rente  d'in- 
validité ou  de  vieillesse  doit  s'adresser  à  cet  effet  à  l'autorité 
administrative  inférieure  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve 
le  domicile  de  l'ayant  droit.  A  la  demande  il  faut  joindre  la 
carte-quittance  ainsi  que  les  autres  titres.  S'il  s'agit  d'une 
rente  d'invalidité,  l'autorité  administrative  inférieure  entend 
les  hommes  de  confiance  compétents  pour  le  domicile  du 
pétitionnaire  et  fournit  à  la  direction  de  la  caisse  de  malades, 
etc.,  désignée  à  l'article  48,  alinéa  2,  à  laquelle  le  pétition- 
naire appartient,  l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  demande. 
L'autoncé  administrative  inférieure  joint  à  la  demande  les 
documents  qui  lui  sont  parvenus  et  les  actes  qui  ont  été 
dressés,  et  adresse,  avec  son  propre  avis,  toutes  ces  pièces 
à  l'établissement  d'assurance  auquel,  d'après  la  carte-quit- 
tance, les  cotisations  ont  été  versées  en  dernier  lieu. 

La  direction  de  l'établissement  d'assurance  examine  la 
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unb,  fofem  ber  Hntrag  nid^t  o^ne  Sffîeitered  abjumetf en  i%  bie  fril^e» 
ren  Ôuittungdtarten  etnauforbern  (§  107).  Stf^einen  bie  beige* 
brad^ten  ^JSeœet^ftiîde  jur  Sbgabe  einer  Gntfc^eibung  nic^t  au^reic^enb^ 
fo  finb  iDettere  (Sr^ebungen  ju  t)eranlaffen.  S)ie  Aoften  berfelben 
faQen  ber  SSerfic^erungdanftaU  jur  Saft 

83trb  ber  angemetbete  Snfpntd^  anerlannt^  fo  tft  bie  Ç5l^e  ber 
Slente  fofort  feft)uftellen.  S)em  (Sm))fangdbere(|tigten  tft  fobann  ein 
f^ciftUc^er  9ef(|etb  ju  ert^eilen,  au9  mlâfm  bie  art  ber  9ere(^* 
nung  ber  iRente  ju  erfe^en  tft  Slbfc^rtft  be9  93ef(^eibed  ift  bem 
@taatdIommiffar  (§  63)  {u^uftellen. 

SBirb  ber  attgemelbete  9(nf))rttd^  nic^t  anerfanttt,  fo  ift  berfetbe 
burc^  fc^riftlic^ett,  mit  ®r&nben  oerfel^eneti  SBefd^eib  abiutel^nen. 


§  76.  S)ie  Wxmiimt,  ia^  bie  (SrtoerbdunfS^igteit  burd^  einett  naâj 
ben  UnfaKoerftc^erungdgefe^en  ju  entfc^fibtgenben  Unfad  oerurfac^t 
ift/  begrlinbet  nic^t  bie  Slblel^nung  bed  Slnfprud^d  auf  dnDûUbenrettte. 
(Sd  ift  Dielme^r^  fofent  im  Uebrigen  ber  ânfprud^  gerec^tfertigt  er« 
f^eint,  bie  3ttDaIibenrettte  fcftjufteaen. 

Die  SBerfK^erung^anftaltett  fittb  bered&tigt^  bie  oerpfïit^tete  ©erufô* 
genoffenfc^aft  toegen  Srfafeed  ber  bem  ^noaliben  ge}a^lten  9?ente  itt 
^nfpruc^  gu  ne^mett. 

3Birb  bie  SJerpflid^tung  jur  ©eïoSl^ntttg  einer  UnfaQentfc^Sbigung 
beftritten,  fo  ift  barttber  in  bem  burc^  §§  62  unb  63  bed  Unfalloer:' 
fic^erung^gefe^e^  oom  6.  3fuli  1884  oorgefc^rieben  aSerfa^ren  gu 
entfc^eiben.  Qm  Uebrigen  totthm  ©treitigteiten  iiber  ben  Srfa^an:* 
fpru(^  oon  bm  orbentltc^en  SRic^ter  entfc^ieben. 

§  77.  ®egen  ben  SSefd&eib,  burd&  toeld^en  ber  îtnfprnd^  abgete^nt 
to)irb^  fotoie  gegen  ben  ^ef^eib,  burc^  melc^en  bie  $5^e  ber  iRente 
feftgefteUt  koirb,  finbet  bie  Serufnng  auf  fc^iebdgeric^tlid^e  (SnifcÇei* 
bung  ftatt. 

Der  33ef(ièeib  mug  bie  «ejeid^nung  ber  SBerufungôfrtft  unb  be«  fUr 
bie  Scrufung  juftûnbigen  ©4ieb«geri^t«,  fotoie  ^(w^m  unb  ©o^n*» 
ort  bed  SSorft^enben  bed  te^teren  ent^atten.  Die  Serufung  ift  bei 
S3ermeibttng  bed  Sludfc^tuffed  binnen  oier  SSoc^en  nac^  ber  âvi\ttU 
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demande,  et  s'il  n^y  a  pas  lieu  de  rejeter  celle-cî  d'emblée, 
elle  réclame  les  cartes -quittance  (article  107)  antérieures. 
Si  les  documents  fournis  paraissent  insuffisants  au  point 
qu'une  décision  ne  puisse  être  prise ,  il  sera  procédé  à  un 
complément  d'enquête.  Les  frais  qui  en  résulteront  seront 
mis  à  la  charge  de  l'établissement  d'assurance. 

.  Si  la  demande  présentée  est  reconnue  fondée,  le  montant 
de  la  rente  est  immédiatement  fixé.  Il  est  délivré  à  l'ayant 
droit  une  décision  motivée  indiquant  de  quelle  manière  la 
rente  a  été  calculée.  Copie  de  la  décision  est  remise  au  com- 
missaire de  l'Etat.  (Article  63.) 

Si  la  demande  présentée  est  rejetée  comme  non  fondée,  le 
refus  doit  être  prononcé  par  décision  écrite  et  motivée. 


Art.  76.  La  présomption  que  l'incapacité  de  travail  sala- 
rié a  été  causée  par  un  accident  donnant  droit  à  une  indem- 
nité d'après  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents,  n'est 
pas  un  motif  de  rejet  de  la  demande.  Au  contraire,  si,  pour 
le  reste,  la  demande  paraît  fondée,  il  7  a  lieu  de  fixer  la 
rente  d'invalidité. 

Les  établissements  d'assurance  ont  le  droit  de  réclamer  de 
la  corporation  professionnelle  obligée  le  remboursement  de 
la  rente  payée  à  l'invalide. 

Si  l'obligation  d'accorder  une  indemnité-accident  est  con- 
testée, le  litige  devra  être  tranché  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  62  et  63  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  du  6  juillet  1884.  Pour  le  reste,  les  litiges  concer- 
nant les  demandes  de  remboursement  doivent  être  portés  de- 
vant le  juge  ordinaire. 

Art.  77.  Il  peut  y  avoir  recours  auprès  du  tribunal  arbitral 
contre  la  décision  rejetant  la  demande  ainsi  que  contre  la 
décision  fixant  le  montant  de  la  rente. 

La  décision  doit  indiquer  le  délai  de  recours  et  le  tribu- 
nal arbitral  compétent,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  du 
Î résident  de  ce  dernier.  Sous  peine  de  forclusion,  le  recours 
oit  être  produit;  dans  le  délai  de  quatre  semaines  après   la 
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luttg  be^  99ef(i^eibe9  6et  bem  âSorfl^ettben  be9  ©d^ieb^gett^tô  ein« 
julcgcn. 
®le  SSerufung  l^at  fetne  auffd^icbcnbc  SBtrîung. 

§  78.  ©ne  auôfcrtiguitfl  ber  entfd^cibuttq  bc«  ©c^ieb^gcrid^W  ift 
bcm  Serufcnbcn  unb  bem  SBorftanbc  bcr  SScrftc^crunfl^anftalt,  einc 
abf^rift  bm  ©tûatôîommiffar  (§  63)  iu^ufleacn. 

§  79.  ©eflcn  bic  (gntft^clbung  bc^  ©d^icb^geri^tô  ftcl^t  bciben 
2:^ei(en  ba9  ïRti^tmiM  ber  9îet)ifton  px.  S)ie  fRemfton  ^at  letne 
auffc^iebenbe  SSSîrlung.  3fft  Don  bcm  ©c^iebôgcnc^t  ber  «nfprud^  ûuf 
SReitte  im  ffîiberfpruc^  mit  bem  SSorftanbe  ber  9Serfic^erunf)9ûnfta(t 
anerfannt  unb  nic^t  gtcic^jcitig  îi6er  bie  ^5^e  ber  iRente  entfc^ieben^ 
fo  ^ût  ber  aSorftanb  ber  SSerfic^erung^anftttlt  unbcrjûglic^  bie  ^ô^e 
ber  9îente  feftinftellen  unb  auc^  in  benjenigen  f^âUen,  in  toelc^en  bad 
8lec^t«mittel  ber  SReDifion  eingetegt  toirb,  fofort  toemgftenô  Dorlûupg 
bie  Kcnte  jujubiBigen.  ®egen  bie  Dorlûufige  ^ubiûtgung  einer  Slente 
finbet  ein  Siec^tdmittel  ni^t  ftatt. 

§  80.  Ueber  bie  Webipon  entfc^elbet  ba«  SRei(i&«t)erp(^erung«amt. 
©û«  5Rec^t«mittct  ift  bci  bcmfelben  binnen  Dier  SBot^en  mâj  ber  3»" 
ftedung  ber  @ntfd^eibung  bed  ©d^iebdgeric^td  einjulegen. 

S)ie  SieDipon  tann  nur  barauf  geftii^t  toerben  : 

1)  bûg  bie  angefod^tene  @ntfc^eibung  auf  ber  9ti(|tann)enbung 
ober  ûuf  ber  unric^tigen  Slntoenbung  bed  befte^enben  îRcâ)\t 
ober  auf  einem  SSerftog  miber  ben  ftaren  3n^ûlt  ber  Slften 
bernée  ; 

2)  ia^  bad  S$erfal§rren  an  mefentlid^en  SOÎfingetn  (eibe. 


§  81«  55ei  (ginteguttg  ber  SRetjiPon  ift  anjugeben,  toorin  bie  SRic^t- 
anmenbung  ober  bie  unrtd^tige  ^nmenbung  be9  bepe^enben  Stec^td 
ober  bcr  aScrpo^  toiber  ben  Koren  3fn(|alt  bcr  Slften  ober  worin  bie 
bc^ûupteten  aRcingct  beô  SBerfatireng  gefunben  merben.  î)o«  9îei4«< 
aSerpdfterung^ûint  ift  bci  fcinev  (Sntfd^eibung  an  bicienigen  ©riinbe  nic^t: 
gebuubcn,  weldje  \ur  9îcd[|tferiiôung  ber  gcft^Hten  îlntrdge  gcltenb  ge^ 
mac^t  morben  finb. 
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notification  de  la  décision,  auprès  du  président  du  tribunal 
arbitral. 

Le  recours  n'a  pas  d'action  suspensive. 

Art.  78.  Expédition  du  jugement  du  tribunal  arbitral  est 
remise  au  recourant  ainsi  qu'au  président  de  l'établissement 
d'assurance  ;  copie  est  transmise  au  commissaire  de  l'Etat 
(article  63). 

Art.  79.  Les  deux  parties  ont  le  droit  de  demander  la 
révision  du  jugement  du  tribunal  arbitral.  La  demande  en 
revision  n'a  pas  d'effet  suspensif.  Si,  contrairement  aux  con- 
clusions de  la  direction  de  l'établissement  d'assurance,  le 
tribunal  arbitral  a  admis  les  droits  à  la  rente,  sans  statuer 
en  même  temps  sur  le  montant  de  celle-ci,  la  direction  de 
V  établissement  d'assurance  doit  sans  retard  en  fixer  le  montant 
et,  même  dans  le  cas  où  il  y  a  demande  en  revision,  accorder 
la  rente,  provisoirement  au  moins.  Il  ne  peut  pas  être  fait 
d'opposition  de  droit  à  l'octroi  provisoire  de  la  rente. 

Art.  80.  L'office  impérial  des  assurances  statue  sur  la 
demande  en  revision.  Il  doit  être  saisi  de  celle-ci  dans  les 
quatre  semaines  après  la  notification  du  jugement  du  tribu- 
nal arbitral. 

La  demande  en  revision  ne  peut  invoquer  que  les  motifs 
suivants  : 

1®  Que  le  jugement  attaqué  repose  sur  la  non -application 
ou  sur  la  fausse  application  du  droit  existant  ou  que  ce  juge- 
ment est  contraire  au  contenu  évident  des  actes  ; 

2^  Que  la  procédure  est  entachée  de  défectuosités  essen- 
tielles. 

Art.  81.  La  demande  en  revision  doit  indiquer  en  quoi  le 
droit  existant  a  été  non  appliqué  ou  faussement  appliqué,  en 
quoi  le  jugement  est  contraire  au  contenu  évident  des  actes 
et  en  quoi  consistent  les  défectuosités  de  procédure  allé- 
guées. Dans  son  arrêt,  l'office  impérial  des  assurances  n'est 
pas  lié  par  les  motifs  invoqués  à  l'appui  des  conclusions 
posées. 
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Sel^It  bie  ^ngabe  fold^er  ©ninbe  ober  tt^iit  fld^  aud  ber  $rUfung 
bcr  îlntrfigc,  bofe  bic  angcgriffcne  Cnif^eibung  iiic^t  ûuf  ber  SKi^tan* 
iDenbung  ober  unric^tigen  Slnmenbung  bed  befte^enben  SRec^tô  beru^t^ 
fomie  bag  bad  SSerfa^ren  nic^t  an  iDefentltd^en  3)tànge(n  (etbet  unb 
bag  ein  SSerftog  toiber  ben  flareti  dn^alt  ber  Sltten  nic^t  Dorliegt, 
ober  ifl  bie  SReoiflon  oerfpStct  eingelegt,  fo  lann  bad  Steic^^^SSerfic^e- 
rung^amt  ba^  9Iec^tômtttet  o^ne  munblic^e  SJer^anblung  }urttdmetfen. 
Slnberenfadd  ^at  ba9  atei^d^SJerftd^erungdamt  nac^  mûnblt^er  9Ser« 
^anblung  }u  entfc^eiben.  SBtrb  bad  angefoc^tene  Urt^eil  aufge^oben, 
fo  lann  bad  9{ei(l^d<^a3errtc^erung0amt  jugtetd^  in  ber  ®aà)t  felbft 
entfc^etben  ober  biefelbe  an  bad  @c^ieb9gertd^t  ober  an  ben  SSorftanb 
ber  SSerpc^ernngôanftalt  jurtttfoertoeifen.  Qm  gaûe  ber  BurUrfoer- 
loeifung  ift  bic  ret^tlic^e  ©eurt^eitung,  auf  toelc^e  bad  SReic^^^aSer* 
fic^emng^amt  bie  9luf^ebung  geftii^t  ^at,  ber  Sntfc^eibung  }u  ©runbe 
2tt  (egen. 

§  82.  9(uf  bie  «nfed^tung  ber  rec^tdfrSftigen  Sntfd^eibung  fiber 
einen  STnfprud^  auf  SRente  finben  bie  SBorfc^riften  ber  Sioitprojegorb- 
nung  fiber  bie  SBieberaufna^me  bed  93erfa^rend  entfpret^enbe  8n« 
menbung,  foroeit  nic^t  burc^  faiferli(^e  SSerorbnung  mit  S^f^^^^^^^d 
bed  £uiibe9rat^d  ein  Snbered  beftimmt  mirb. 


§  83.  Sefc^eibe,  bur(^  ïoefd^e  ber  Slnfprnt^  auf  9}ente  abgelel^nt 
koirb,  finb,  f obalb  biefetben  bie  9?e4tdtrafc  bef c^ritten  ^aben^  oon  bem 
9$orftanDe  ber  SSerfid^erungdanftalt  ber  untercn  SSermaltungdbe^Orbe^ 
in  beren  Seiirf  ber  StntragfteUer  koo^nt,  abfc^riftlic^  mitiut^eilen. 

§  84.  !£)te  SBieber^oInng  eined  enbgiittg  abgefe^nten  SfntrageS 
auf  ©emilligung  etner  ^noalibenrente  ift  t)or  8lb(auf  eined  Qa\^n6 
feit  ber  3"fî^IIung  bcr  enbgiitigen  (Sntfd&cibung  nur  bann  julûffig, 
mcnn  glaub^af t  befc^cinigt  tt)irb,  bag  tnjmifc^en  Umftânbe  etngetreten 
pnb,  au«  benen  fic^  baô  SSor^anbenfcin  bcr  bauernbcn  ©rwerb^*» 
unfa^igteit  bed  ^ntrag^fteUerd  ergibt.  éofern  einc  fotc^eSefc^einigung 
ni(it)t  brigcbrac^t  tt)irb;  ^at  bie  nntere  S3ertt)a(tung0be^5rbe  ben  nov^ 
geitig  roiebcr^otten  9lntrag  enbgiltig  ^nriidjumeifen. 

§  85.  auf  bie  entjicftung  ber  JRente  finben  bie  Sîorfd^riften  ber 
§§  75  bie  84  entfprci^enbe  anwenbung. 
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Si  de  pareils  motifs  n'ont  pas  été  invoqués  ou  s'il  résulte 
de  l'exameu  des  conclusions  que  le  jugement  attaqué  ne  re- 
pose pas  sur  la  non -application  ou  sur  la  fausse  application 
du  droit  en  vigueur,  que  la  procédure  n'est  pas  entachée  de 
défectuosités  essentielles  et  que  le  jugement  n'est  pas  con- 
traire au  contenu  évident  des  actes,  ou  bien  si  la  demande 
en-  revision  a  été  produite  trop  tard,  l'oflSce  impérial  des 
assurances  peut  la  repousser  sans  débat  oral.  Dans  le  cas 
contraire  l'office  impérial  des  assurances  prend  son  arrêt 
après  un  débat  oral.  Si  le  jugement  attaqué  est  annulé, 
l'office  impérial  des  assurances  peut  statuer  en  même  tempu 
sur  le  fond  ou  renvoyer  l'espèce  au  tribunal  arbitral  ou  à  la 
direction  de  l'établissement  d'assurance.  S'il  y  a  renvoi,  le 
nouveau  jugement  devra  se  baser  sur  les  motifs  de  droit  in- 
voqués par  l'office  impérial  des  assurances  dans  la  cassation 
du  premier  jugement. 

Art,  82.  Les  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile 
concernant  la  reprise  de  l'action  s'appliquent  par  analogie 
aux  contestations  relatives  aux  décisions  valables  en  droit 
sur  les  demandes  en  obtention  d'une  rente,  à  moins  qu'une 
ordonnance  impériale  rendue  avec  l'assentiment  du  Conseil 
fédéral  ne  statue  différemment. 

Art.  83.  Aussitôt  valables  en  droit,  les  jugements  et 
arrêts  repoussant  la  demande  en  obtention  d'une  rente  sont 
communiqués,  par  écrit,  par  la  direction  de  l'établissement 
d'assurance  à  l'autorité  administrative  inférieure  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  pétitionnaire  a  son  domicile. 

Art.  84.  Une  demande  en  obtention  de  rente  d'invalidité 
définitivement  repoussée  ne  peut  être  admise  avant  l'expi- 
ration d'une  année,  à  partir  de  la  notification  du  refus,  que 
s'il  est  certifié  d'une  façon  authentique  que,  dans  l'inter- 
valle, il  s'est  produit  des  circonstances  desquelles  il  ressort 
que  l'incapacité  permanente  de  travail  salarié  existe.  S'il  n'est 
pas  produit  d'attestation  de  cette  espèce,  l'autorité  administra- 
tive inférieure  rejette  définitivement  la  demande  prématurée. 

Art.  85.  Les  articles  75  à  84  s'appliquent  par  analogie 
dans  le  cas  de  retrait  de  la  rente. 
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§  86. 92a(^  erfoigter  gefifteauttg  ber  SRente  f^at  ber  S3orfiQnb  ber 
aScrfic^crungôûtipûlt  bem  Serct^tigten  cinc  fflefd^einigung  (Scret^* 
tigunodauduoeifif)  Uber  bie  i^m  iuftet)enben  Sejûge  unter  SIngabe  ber 
mit  ber  3<^^^ung  beauftragten  ^oftanftalt  (§  91)  fomie  ber  3^^== 
lung^termine  au^^ufertigen  unb  ber  unteren  ^erttJQltmigdbeprbe,  ht 
beren  Se^irt  ber  éerec^tigte  mo^nt,  ilber  bie  bem  Ic^teren  gufte^enben 
^Seifige  S^Ritt^eilung  ju  mad^en. 

SBtrb  in  golge  M  meiteren  SSerfa^rend  ber  Setrag  ber  9îente 
gefinbert,  fo  tft  bem  Êntfc^ûbigungôberec^tigten  ein  ûiiberer  ©ercd^* 
tigungdaudiDei^  ju  ert^eilen  unb  ber  unteren  SJermattung^be^Brbe 
feined  SBo^nortd  Don  ber  9lenberung  Aenntni^  ju  geben. 


9tt^nunq9bnttan. 

§  87.  ©obatb  bie  $9^e  ber  SRente  enbgiïtig  feftfte^t,  ift  bon  bem 
aSorftûnbe  ber  SSerftc^crung«anftolt  eine  mit  ber  ©ef^einigung  ber 
Stec^tdlraft  ju  Derfe^enbe  Sludfertigung  bed  Sefc^eibed  unter  9[n« 
fc^Iug  ber  Ouittung^farten  bem  9Ie(^nung9bureau  bed  9tei(^^<>9Ser^ 
fld^erung^amted  ein^ufenben. 

§  88.  S)ad  iRec^nung^bureau  ^at  aKe  bei  bem.  9tei(^9«a3er{td^e« 
rungdamt  nac^  3Raggabe  biefe^  ©efe^ed  Dorfommenben  re^nerifc^en 
Slrbeilen  aud^ufiii^ren.  ^n^befonbere  liegt  bemfelben  ob  : 

1)  bie  a3ert^ei(ung  ber  SRenten  ; 

2)  bie  9Rttmirtung  bei  ben  im  iBoIl()uge  bed  ©efe^ed  ^ertufteUen-* 
ben  ftatiftifc^en  Slrbetten. 

§  89.  ®a«  SRed^nung^bureau  Dert^eitt  bie  SRenten  ouf  bû«  SRettÇ 
unb  bie  bet^citigten  aSerfi4erung«ûnfta(ten.  Die  SSert^ettung  erfoigt, 
itac^bem  iunSc^ft  ber  gemâg  §  26  bem  iReic^  in  SRec^nung  ju  fteUenbe 
âufc^ug  au«gefc^icben  toorben  ift,  in  bem  SSer^dttnlffe  ber  Seltrûge, 
tt)el(^e  ben  einjctnen  SBerfic^erung^auftatten  fiir  ben  aSerpd^crten  ju* 
gefloffen,  be^ieèungôtoeife  gemôg  §  28  gu  Saften  be«  SRei^ç^  in  afn- 
ret^nung  JU  bringen  ftnb. 
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Certificat  d'ayant  droit. 

Art.  86.  Après  que  la  rente  est  fixée,  la  direction  de  l'éta- 
blissement d'assurance  délivre  à  Payant  droit  une  attestation 
(certificat  de  légitimité)  concernant  les  sommes  qui  lui  re- 
viennent et  désignant  le  bureau  des  postes  chargé  du  paye- 
ment ;  communication  concernant  le  revenu  à  toucher  par 
l'ayant  droit  est  faite  à  l'autorité  administrative  inférieure 
dans  le  district  de  laquelle  cet  ayant  droit  a  son  domicile. 

Si  dans  le  cours  de  la  procédure  ultérieure,  la  quotité  de 
la  rente  est  changée,  un  second  certificat  est  délivré  à 
l'ayant  droit,  et  le  changement  est  signifié  à  l'autorité  ad- 
ministrative inférieure  de  son  lieu  de  domicile. 


Bureau  de  ealeul. 

Art.  87.  Aussitôt  que  le  montant  de  la  rente  est  définitive- 
ment fixé,  la  direction  de  l'établissement  d'assurance  envoie 
au  bureau  de  calcul  de  l'ofiice  impérial  des  assurances  une 
expédition  de  la  décision  certifiant  que  celle-ci  est  devenue 
valable  en  droit,  en  y  joignant  les  cartes-quittance. 

Art.  88.  Le  bureau  de  calcul  est  chargé  de  tous  les  tra- 
vaux de  calcul  qui  peuvent  se  présenter  à  l'office  impérial 
des  assurances  dans  l'exécution  de  la  présente  loi.  Il  est 
chargé  notamment  : 

V  De  répartir  les  rentes  ; 

2®  De  collaborer  aux  travaux  de  statistique  à  faire  pour 
l'exécution  de  celte  loi. 

Art.  89.  Le  bureau  de  calcul  répartit  les  rentes  entre 
l'Empire  et  les  établissements  d'assurance  intéressés.  La 
répartition,  après  déduction  du  subside,  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 26,  est  à  la  charge  de  l'Empire,  se  fait  dans  la  propor- 
tion des  cotisations  qui  ont  été  touchées  pour  l'assuré  par 
les  différents  établissements  d'assurance  ou  qui,  d'après 
l'article  28,  doivent  être  portées  à  la  charge  de  l'Empire. 
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§  90.  ©te  SBcrt^etlurtfl  ift  ben  aSorpfittbcti  ber  fict^eiligten  SScr^ 
ftd^erung^anftalten  unter  Slngabe  ber  ber  SSert^eilung  gu  ®runbe 
geirgten  ^a\iUn  mit^ut^eilen.  ^eber  betl^eiligte  SSorftanb  ift  befugt^ 
btnnen  t)terjel^n  îagen  ttûc^  ber  S^if^^II^^B  B^fl^"  ^^^  93ertl^eUuitg 
(gmf|)nîc^  }fi  cr^ebcm  (grf olgt  bintien  biefer  grift  ïetn  einf|)ruc^,  f o 
gilt  bte  iBert^eitung  a(d  enbgiltig  ;  mtrb  rec^tjeitig  Sinff)rut^  er^oben^ 
fo  entfc^eibet  iiber  benfelben  itac^  Sln^5rung  ber  93orftônbe  ber  anberen 
betl^etligten  SSer jtd^ening^ûttftatteti  bad  9?et^9'93erf{d^erung^amt  SSon 
ber  Sntfc^eibung  loerben  bte  93orftônbe  in  Aenntnig  gcf^fet. 

@obûIb  bte  auf  bie  betl^etltgtett  93erfi(^eruttg9anftalten  entfallettben 
Slnt^eile  an  ber  9îetite  enbgiltig  feftfte^en,  iiat  ba9  SRec^nung^bureau 
etne  Sluôfertigung  ber  SSert^eilung  bent  SSorftanbe  ber  fflr  bie  geft* 
fefeung  ber  9îente  juftiinbigen  S^erftc^erung^anftaU  ju  iiberfenben. 


^uiià^lnn^  hntif^  bit  ^oft. 

§  91.  Die  Hnd}a^(nng  ber  9îenten  tt)irb  auf  SInioeifung  bed  ^ox^ 
ftanbed  ber  in  §  90^  ^bfa^  1  be^eid^neten  SSerftd^erungdanftalt  t^or^^ 
f^ulmeife  burc^  bie  ^oftuerualtungen^  unb  jmar  in  ber  9îeget  burd^ 
biejenige  ^oftanftalt  bemirtt,  in  beren  ^ejirf  ber  Sntpfangdbered^ttgte 
gur  3^tt  bed  9[ntragd  auf  SdemiKigung  ber  9îente  feinçn  SBo^nft^ 
latte.  î)ie  ?poftanftaIt  ift  bcre^tigt,  an  ben  (Jn^aber  be«  fflered^ti* 
gung^audmetfe^  B^^^ung  ju  leiften. 

SSerlegt  ber  (gut|)fangôberet^tigte  feinen  SBol^nftft,  f  o  l^at  auf  feinen 
«ntrag  ber  SSorftanb  ber  aSerfic^erung^anftalt,  toetd^er  bie  {Rente 
angeiDiefen  fjatU,  bie  (e^tere  an  bie  ^oftanftalt  bed  neuen  9Sol^nort9 
gur  Ku^ja^tung  }u  ilberttetfen. 


@¥flattuttg  fret  SBotfd^fiffe  fret  ^oftt^etinattitttgeit. 

§  92.  !Die  SentraI«$oftbe^5rben  ^aben  bent  9îe(^nung9bureau 
Stacbmeifungen  iiber  biefenigen  3a^Iungen,  teetc^e  auf  ®runb  ber 
anmeifungen  ber  SJerjicéerung^anftalten  gcleiftet  ttorben  ftnb,  auju* 
fteHen.  î)aô  SRed^nung^bureau  ^at  bie  uorgefc^offenen  SetrSge  nad^ 
bem  gemûÇ  §  89  feftgefteOtcn  aWagftabe  auf  bie  betfteiligten  aîer== 
fic^erungdanftalten  ju  t)ert^eilen  unb  ben  (e^teren  Stad^tteifungen 
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Art.  90.  La  répartition  doit  être  communiquée  aux  direc^ 
tiens  des  établissements  d'assurance  intéressés,  avec  indica- 
tion des  chifi^es  sur  lesquels  cette  répartition  est  basée. 
Chaque  établissement  peut,  dans  les  quinze  jours  après  ré- 
ception, faire  opposition  à  la  répartition.  Celle-ci  devient  défi- 
nitive si  dans  ce  délai  il  n'a  pas  été  fait  opposition.  S'il  7  a 
opposition  en  temps  utile,  l'office  impérial  des  assurances 
statue  après  avoir  entendu  les  directions  des  établissements 
d'assurance  intéressés.  Ces  directions  reçoivent  communica- 
tion de  l'arrêté. 

Aussitôt  que  les  quotes-parts  que  chaque  établissement 
d'assurance  a  à  fournir  à  la  rente  sont  définitivement  fixées, 
le  bureau  de  calcul  fait  parvenir  une  expédition  de  la  ré- 
partition à  la  direction  de  l'établissement  d'assurance  com- 
pétent pour  la  fixation  de  la  rente. 

Payement  mu-  1»  poste. 


Art.  91.  La  rente  est  payée,  à  titre  d'avance,  et  sur 
assignation  délivrée  par  la  direction  de  l'établissement  d'as- 
surance désigné  à  l'article  90,  alinéa  2,  par  les  admi- 
nistrations postales,  et  ce,  dans  la  règle,  par  le  bureau 
postal  dans  la  circonscription  duquel  l'ayant  droit  avait  son 
domicile  au  moment  où  il  a  demandé  qu'une  rente  lui  soit 
accordée.  L'administration  postale  a  le  droit  de  faire  le 
payement  au  porteur  du  certificat  de  légitimité. 

Si  l'ayant  droit  change  de  domicile,  la  direction  de  l'éta- 
blissement d'assurance  qui  avait  délivré  le  mandat  de 
rente  doit,  sur  la  demande  de  l'ayant  droit,  transférer  ce 
mandat  sur  le  bureau  de  poste  du  nouveau  domicile. 

Remliourseiiieiit  des  aTanees  des  adminlatratioitB 

postales. 

Art.  92.  Les  autorités  postales  centrales  envoient  au  bu- 
reau de  calcul  l'état  des  payements  effectués  par  elles  sur 
mandats  délivrés  par  les  établissements  d'assurance.  Le  bu- 
reau de  calcul  répartit  les  sommes  avancées,  d'après  l'é- 
chelle fixée  à  l'article  89,  entre  les  établissements  d'assu- 
rance intéressés   et  envoie  à   chacun  de  ces    derniers  le 


Digitized  by 


Google 


-    74    - 

&6er  bie  il^nen  {ur  8aft  faQenbeit  (Sinjelbetrfige  iVi  fiberfenbett.  Sine 
IRa^tDeifung  ûber  bie  bem  9îei(^  jur  Saft  fatlenben  Métrage  ift  bem 
a?eid^dtaiiiler  (Steic^damt  bed  Ornent)  2U}ufte(Iett. 

!Den  SenttûI'^oftbe^Srben  l^at  ta^  9{e(^nung9bureau  ttad^  Hblauf 
eined  (eben  9îe(^nung0ia^re6  miljut^eiiett^  tt)el^e  Métrage  \>m  bem 
{Reid^  unb  t)on  ben  einjcinen  93er{ic^erungéanftalten  ju  erftatten  ftnb« 

SKad^  «btûuf  eine«  3û^re«  oon  bem  3nfrafttreten  btefe«  ®efefte« 
on  Pnb  bie  ŒeittroUÇoftbe^ôrben  beret^tigt,  uoit  Jcber  aSerfid^erung^* 
ûnftûlt  einen  Setriebôfonb  elnju;;iefteu.  ÎDerfelbe  ift  in  bierteljû^r* 
lichen  Xbeifia^Iungen  an  bie  ben  SBcrftd^erung^anftaUen  bon  ber  (Sen» 
tral^^oftbe^ôrbe  gu  begeic^nenben  fiaffen  ab^ufa^ren  Ui.b  barf  bie  fiir 
bie  93erfic^erungdanftaU  tm  abgelaufenen  died^nungdia^re  t^orgefc^offe^ 
nen  Métrage  nic^t  iiberfteigen. 

§  93.  î)ie  ajerfîd&enmgôanftûlten  ^aben  bie  uon  ben  ÇoflDemal* 
tungen  t)orgefc^offenen  iBctrâge  binnen  }n)ei  SSoc^en  m6)  @mpfang 
ber  ©c^Iugnûc^tteifung  fttr  ba«  abgclaufene  JRec^nungôia^r  ju  et*» 
fiûtten.  î)ic  Srftattung  erfotgt  ûuô  ben  bereiten  SWitteln  ber  anftott 
®inb  folc^e  nic^t  t)or^anben  unb  bietet  auc^  ber  9{efert>efonb  fold^e 
nic^t  bar.  fo  ^at  ber  toeitere  Aommunalt^erbanb  begie^ung^meife  ber 
JBunbe^ftaat  bie  erforberli^en  JBetrôge  t^orjufc^ielen*  ^ei  gemein^ 
famen  SScrpe^crungSanftaltcn  erfoïgt  bie  aufbringung  biefe^  SSor»* 
fc^uffeô  noce  ^^^  im  §  44  îlbfafe  2  feftgefefeten  SSer^Mlnig. 

(Segen  9Serft(^erung«anftaIten,  toelc^e  mit  ber  Srftattung  ber  Se* 
trôge  im  SRiidftaiibe  bteiben,  ift  auf  Sntrag  ber  Êentrot-Çoftbe^ôrbe 
t)on  bem  Sieid^d^SSerfid^erung^amt  bad  3U)ang9beitreibung9Derfa^ren 
einittleiten* 


§  94.  ©ie  SBeftimmnngen  ber  §§  79  biô  82,  86  biô  93  flnbcn  auf 
bie  mà^  §§  5  unb  7  jugetaffene  jfaffeneinric^tung  entfpreddenbe  Sn^ 
tt)enbung.  Den  (e^teren  ift  bei  ber  9Sert^ei(ung  ber  9îenten,  mlâjt 
t)on  S5erft(^erunfl«anftatten  feftgcftellt  pnb,  bie  gteic^e  ©ummc  t)on 
^eitrâgen  in  ànred^nung  ju  bringen,  toeld^e  bei  Semeffung  ber 
SRente  fur  bie  Dauer  ber  SSerfic^erung  bed  9ientenempfângerd  bei 
einer  ^affeneinric^tung  nac^  §  27  in  ^nrec^nung  gebrac^t  ift.  !£)ie 
SSert^eilung  bon  SRenten,  belc^e  bon  einer  Jtaffeneinric^tung  feftge^ 
fteQt  finb,  erfotgt,  foœett  ein  Hnfpruc^  ouf  biefelben  aùâ)  ma)  bèu 
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bordereau  de  la  quote-part  tombant  à  sa  charge.  Le  borde- 
reau des  sommes  mises  à  la  charge  de  l'Empire  doit  être 
transmis  au  chancelier  (office  impérial  de  Tintérieur). 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  bureau  de  calcul  indique 
aux  autorités  postales  centrales  les  quotités  à  rembourser 
par  l'Empire  et  par  les  différents  établissements  d'assurance. 

Un  an  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  les  autorités 
postales  supérieures  pourront  exiger  de  chaque  établisse- 
ment d'assurance  qu'il  fournisse  un  fonds  de  roulement. 
Celui-ci  devra  être  versé,  par  acomptes  trimestriels,  aux 
caisses  désignées  aux  établissements  d  assurance  par  les  au- 
torités postales  centrales  et  ne  devra  pas  dépasser  le  montant 
des  sommes  avancées  pour  les  établissements  d'assurance 
pendant  l'exercice  précédent. 

Art.  93.  Les  établissements  d'assurance  ont  à  rembourser 
les  sommes  avancées  par  les  administrations  des  postes  dans 
le  délai  de  quinze  jours  après  réception  du  bordereau  final 
pour  l'exercice  précédent.  Le  remboursement  se  fait  sur  les 
capitaux  disponibles  de  l'établissement.  Si  ces  capitaux 
manquent  et  si  le  fonds  de  réserve  n'en  renferme  pas  non 
plus,  la  circonscription  administrative,  soit  l'Etat  confédéré, 
avance  les  sommes  nécessaires.  Pour  les  établissements 
d'assurance  communs,  les  ressources  nécessaires  pour  les 
avances  sont  fournie^  dans  la  proportion  fixée  par  l'article 
44,  alinéa  2. 

Si  un  établissement  d'assurance  est  en  retard  pour  le 
remboursement  des  avances,  l'office  impérial  des  assu- 
rances, sur  la  réquisition  de  l'administration  centrale  des 
postes,  intentera  contre  cet  établissement  des  poursuites  par 
voie  de  contrainte. 

Art.  94.  Les  dispositions  des  articles  79  à  82,  86  à  93 
s'appliquent  aussi  aux  caisses  admises  d'après  les  article» 
ô  et  7.  Ces  caisses  seront,  dans  la  répartition  des  rentes 
fixées  par  des  établissements  d'assurance,  chargées  de  la 
même  somme,  correspondant  à  des  cotisations,  que  celle  dont 
est  chargée  une  caisse  d'après  l'article  27  pour  la  durée  de 
l'assurance  de  l'ayant  droit.  La  répartition  des  rentes,  si 
elle  est  fixée  par  une  caisse,  a  lieu,  en  tant  qu'un  droit  à 
ces  rentes  résulterait  également  des  dispositions  de  la  pré- 
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SBorf Ariften  blefeS  ®tfe^e«  (eftelgen  loiirbe  utib  fokoett  biefelben  btô 
9Ra|  bed  reid^d^efe^lidien  t(nfprud|9  ntc^t  ilberfteigen,  mii  bem  SBet:^ 
^eUtnig  ber  ben  aSerric^erutig^anftaltrit  unb  ber  ben  fiûffeneinric^ 
tungen  jugcfïoffencn  ©citrûgc,  If^tcrcr,  fotocit  fie  fur  bie  ®ew«^rung 
Don  {Renten  in  ber  burc^  biefe^  ®efe^  feftsefefeten  Ç5§e  fût  erfo> 
berli^  }u  erac^ten  {inb. 

©oioeit  biefe  jfaffenetnrtd^tunaen  bie  bon  i^nen  feftgefe^ten  Stenteti 
ol^ne  aSermittelung  ber  $oftanfta(ten  felbft  au«}a^len,  nirb  i^nen  brr 
8Ieid^0}ufcbu6  ûm  @(^luffe  eined  feben  {Rrc^nnngdial^ree  auf  febed- 
ntûUge  Siquibation  btrett  jibertotefen.  ^k  SSerftc^erungdanftaften,  auf 
tt)elc^e  î^eile  ber  Don  fotc^en  jfaffeneinrtc^tungen  ge^a^Uen  JRenten 
entfaDen,  l^ûben  biefe  «nt^eite  naà)  beren  gefifieHung  burd^  bû0 
9{e(^nung6bureau  ben  SBorftSnben  ber  bet^eiligten  Aofleneinrid^tungen 
ift^rlic^  iu  erftatten. 


§  95.  iDer  «nfprut^  ûuf  (grftûttung  Don  «eitrfigen  (§§  30  unb  31) 
ift  unter  Seibrin^ung  ber  jur  ^egrilnbnng  beffelben  bienenben  ®e« 
mei^ftûde  bel  bem  93orftanbe  berienigen  SSerfic^erungdanftatt,  an 
toet^e  jule^t  Seitrâqe  entric^tet  ttorben  finb,  geltenb  ^u  mac^en. 

auf  bad  SSerfa^ren  finben  bie  SSorf^riften  ber  §§  75,  «bfa^  2 
bid  4,  77  bid  82,  87,  89  bi9  93  mit  ber  3);aggabe  entfprec^enbe  «n^ 
toenbung,  bag  eine  SRitmirfung  bed  ©taatôtommiffard  nic^t  ftattftnbet 
unb  ba|  bie  JSBerufung,  fomie  bie  SteDifton  auff(^iebenbe  ffîtrfung 
l^oben. 


§  96,  gUr  bie  erfte  «eitragôperiobe  (§  20)  fînb  in  ieber  SBerfîd&e^ 
mng^anftatt,  Dorbe^aUttd^  anbermeitiger  Seftfefeung,  gemâ^  §  98  an 
tt)Sd^entli(^en  SBeitrâgen  gu  er^eben  : 

inSo^nïtaffe      I 14  Cf. 

II 20   „ 

III 24   , 

IV 30    „ 
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tt 

tt 

n 

tt 
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sente  loi  et  en  tant  que  ces  rentes  ne  dépassent  pas  la  quo- 
tité à  laquelle  la  loi  d'Empire  donne  droit ,  dans  la  pro- 
portion des  cotisations  versées  aux  établissements  d'assu- 
rance et  des  caisses  ;  en  ce  qui  concerne  ces  dernières^  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
présente  loi. 

Si  ces  caisses  payent  les  rentes  fixées  par  elles  sans  l'in- 
termédiaire des  bureaux  des  postes,  le  subside  de  l'Empire 
leur  est  versé  directement,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  sur 
la  présentation  d'un  compte.  Les  établissements  d'assurance 
chargés  d'une  partie  des  rentes  payées  par  les  caisses  ont  à 
verser  chaque  année  leur  part  aux  directions  des  caisses 
intéressées,  après  que  le  montant  en  a  été  fixé  par  le  bureau 
de  calcul. 


Remboursement   de  eotieatione. 

Art.  95.  Les  demandes  de  restitution  de  cotisations 
(art.  30  et  31)  se  font,  avec  production  des  pièces  à  l'appui, 
auprès  de  la  direction  de  celui  des  établissements  d'assu- 
rance auquel  les  cotisations  ont  été  versées  en  dernier  lieu. 

La  procédure  est  analogue  aux  prescriptions  des  articles 
75,  alinéas  2  à  4,  77  à  82,  87,  89  à  93,  avec  cette  excep- 
tion toutefois  que  le  commissaire  de  l'Etat  n'est  pas  appelé 
à  donner  son  concours  et  que  le  recours  ainsi  que  la  revision 
ont  un  effet  suspensif. 


Montaiit  des  eotieationa. 

Art.  96.  Pour  la  première  période  de  cotisation  (art.  20), 
chaque  établissement  d'assurance,  sauf  dispositions  con- 
traires en  vertu  de  l'article  98,  prélève  en  cotisations  hebdo- 
madaires : 

Dans  la  classe  de  salaire     I  .     •     .     .  14  pf. 

II  ....  20  „ 

III.     ..     .  24  „ 

IV  •     ...  30  „ 
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§  97.  Sttr  bie  ferneten  Settragdperioben  f^at  ber  Vitôfd^ufi  etner 
ieben  9Serfi(^erungdanfta(t  mai  Slnl^brung  be9  93orftanbe9  iiber  bie 
Çô^c  bcr  «cttrage  m^  aWûÇgûbe  bcr  §§  20, 21,  24  ju  bcfc^Iiegen. 
SDabet  finb  «udfiit(e  ober  Ueberfc^fiffe,  mld^e  ftd^  au9  ber  Sr^ebung 
ber  btôl^erigen  SeitrSge  red^nungdmcigig  ^eraudgefteKt  ^aben,  tn  ber 
SBetfe  ju  beriidfic^tigen,  ba|  burc^  bie  neuen  SeitrSge  etne  S(udg(et< 
(^ung  eintritt. 

!Der  ®ef(^(u6  bebarf  ber  ©ene^migung  bed  9îei(i^$t)er{ld^erung9« 
amt«.  3fft  bie  ©eitrag«pertobe  bt«  auf  einen  SKonat  abgefaufen,  o^ne 
bûg  etn  t)on  bem  9îet^dt)erfi(^erungdamt  genel^migter  éefd^tug  t)or 
Itegt,  fo  ^ût  bad  9îei4dt)erfic^erung^amt  bie  $5^e  ber  fiir  bie  ncic^fte 
4Bettrag@periobe  }U  er^ebenben  Settràge  fur  aUe  in  ber  èerftd^erungd^ 
anftalt  t)errt<^erten  ^erfonen  ma)  SRaggabe  bed  §  24  fe(bft  feft^ 
èufe^en. 

©te  Ç5^e  ber  55ettr5ge,  fotoic  bcr  3ettpunft,  bon  ttjclt^em  o6  bie* 
feïbcn  er^oben  werbcn  follen,  ift  burc^  btejenigen  Slôtter,  burd^ 
tt)el(^e  bie  93efanntmac^ungen  ber  SSerfid^erung^anftûU  }U  erfolgen 
l^aben,  }n  t)erôffent(ic^en.  !Die  ^efanntmad^ung  mug  minbeftend  2n)ei 
SBoc^en  t)or  bemienigen  3^{^pur*lt  erfoigt  fein,  bon  n)elc^em  ab  ber 
^eitrag  in  bcr  feftgefteUten  î)ô^e  cr^oben  toerbcn  folï* 

§  98.  Die  aSerrtd&erung«anftûIt  ift  bered^tigt,  f(5on  fUr  bie  erfte 
Seitraggpcriobe  ober  Inner^alb  berfelbcn  an  ©tette  ber  im  §  96  fcft^ 
gefc^ten  ©etrage  fttr  i^ren  ®cjirf  anbere  33eitrag«fafte  unter  îBead^:» 
tung  ber  «cftimmungcn  ber  §§  20,  21,  14  ju  bef(^tie§en.  ®er  Se»» 
fd^tu§  bcbûrf  ber  ©cne^mtgung  bcô  ateic^^-aScrfic^erungôamtô.  Qm 
Ucbrigcn  finben  auf  berartige  ©efc^tiiffe  bie  Sorfc^riftett  be«  §  97 
$(bfa^  1  unb  3  entfprec^enbe  SCnmenbnng. 


§  99.  3um  Smed  ber  gr^cbung  ber  SSettrage  tocrben  Don  jeber 
aSerfic^crung^anftûU  fUr  bie  einjelnen  in  iftrem  «ejirfe  oor^anbeneri 
8o^ntlaffcn  iDlavkn  mit  bcr  ©cjcii^nung  il)re0  ®etbn)ert^e«  au^gc:* 
gcben.  î)a«  SReit^^'^aSerflc^crungôamt  beftimmt  bie  Unterf^eibnngô^ 
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Art.  97.  Pour  les  périodes  de  cotisation  ultérieures,  le  co* 
mité  de  chaque  établissement  d'assurance  fixera  le  montant 
des  cotisations  d'après  les  dispositions  des  articles  20,  21  et 
24  après  avoir  entendu  la  direction.  Les  déficits  et  les  excé- 
dents résultant,  d'après  les  comptes,  du  montant  des  cotisa- 
tions perçues  jusque-là  seront  pris  en  considération  de  ma- 
nière que  l'équilibre  soit  rétabli  par  les  nouvelles  cotisations. 

Les  décisions  prises  à  cet  égard  sont  soumises  à  l'appro- 
bation de  l'office  impérial  des  assurances.  Si  la  période  de 
cotisation  est  arrivée  à  un  mois  près  à  expiration  sans  qu'il 
y  ait  décision  approuvée  par  l'office  impérial  des  assurances, 
celui-ci  fixera,  en  appliquant  les  dispositions  de  l'article  24, 
le  montant  des  cotisations  à  prélever  dans  la  période  sui- 
vante pour  toutes  les  personnes  assurées  par  rétablissement 
dont  il  s'agira. 

Le  montant  des  cotisations,  ainsi  que  le  terme  à  partir 
duqael  elles  seront  prélevées,  sera  porté  à  la  connaissance 
générale  dans  les  journaux  où  se  font  les  publications  de 
rétablissement  d'assurance.  La  publication  devra  se  faire 
deux  semaines  au  moins  avant  l'époque  à  partir  de  laquelle 
les  cotisations  se  percevront  d'après  le  montant  nouvellement 
fixé. 

Art.  98.  L'établissement  d'assurance  peut,  dès  la  pre- 
mière période  de  cotisation  ou  dans  le  cours  de  celle-ci,  dé- 
cider de  prélever  dans  son  ressort,  en  observant  les  pres- 
criptions des  articles  20,  21  et  24,  d'autres  cotisations  que 
celles  fixées  à  l'article  96.  La  décision  est  soumise  à  l'appro- 
bation de  l'office  impérial  des  assurances.  Pour  le  reste, 
les  prescriptions  de  l'article  97,  alinéas  1  et  3,  s'appliquent 
par  analogie  à  des  décisions  de  ce  genre. 


TimlireH  moliileB. 

Art.  99.  Pour  la  perception  des  cotisations  chaque  établis- 
sement d'assurance  émet,  pour  les  diflférentes  classes  de  sa- 
laire  existant  dans  son  ressort,  des  timbres  mobiles  portant 
l'indication  de  leur  valeur  en  argent.  L'office  impérial  des 
assurances  fixe  les  marques  distinctives  et  la  durée  de  la 
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metftttale  unb  bie  ®itt{g(eit9bQuer  ber  SRaifen.  Ofuner^att  sioeier 
Qa^xt  naâi  ^blauf  ber  ®i(tigtettdbauer  tSnnen  ungittig  gemorbene 
Tlatttn  bel  ben  inm  SRarfenoertauf  beftiminten  SteUen  gegen  gi(« 
tige  9Karten  umgetaufc^t  toetben. 

!X)te  3Karten  einer  SSerfl^erung^anftalt  ISnneti  bel  aflen  in  tarent 
^egirle  belegenen  ^oftûnftalten  unb  anberen  bon  ber  a3erft(^erung9« 
ûnftaltetnjurid^tenben  SSerfanfdfte&engegenSrtegung  be9  9iennmert|ed 
I&uflic^  erioorben  merben. 

iBimi^tun^  htt  ®eitt£ge* 

§  100.  Die  Seitrage  bc«  Strbeitgeber«  unb  ber  ajerpt^erten  jînb 
t)on  bemienigen  ^rbeitgeber  ju  entrid^ten^  mld^tï  ben  Serftc^erten 
kD&^renb  ber  ffalenberiooc^e  befd^ttftigt  f^at  ! 

éinbet  bie  JBefc^&ftigung  nid^t  te&^renb  ber  ganjen  ffalenbemod^e 
bei  bemfetben  ^rbettgeber  ftatt^  fo  ift  Don  bemjenigen  Srbeitgeber, 
totiâitï  ben  aSerfiiJ^erten  gnerft  befc^ttftigt^  ber  bolle  SBod^enbeitrag  ju 
entric^ten. 

©ofern  bie  3ûI^I  ber  t^atfAd^tid^  berioenbeten  atrbettdtûge  nid^t 
feftgefteflt  toerbcn  fann,  ift  bér  4Beitrûg  fiir  bieienlge  Slrbeit^jett  ju 
ttiixiifttn,  miift  jur  $)erftellung  ber  Srbeit  annS^ernb  filr  erforber- 
lic^  }U  erac^ten  ift.  Qm  ©treitfaDe  entfc^eibet  auf  9lntrag  eined 
X^eità  bie  untere  SSermattungdbe^drbe  enbgittig.  ^k  SBerfii^erungd^ 
anftalt  ift  berec^tigt,  fiir  bie  Sered^nung  berartiger  Seitrâge  befonbere 
JBeftintmungen  ju  erlaffen.  !X)iefelben  bebiîrfen  ber  ©ene^mignng 
bed  9iei(J^docr{tc|erttngdamtd. 

Guittnn^itattt. 

§  101.  T>it  (Sntric^tung  ber  33eitr&ge  erfoigt  bnrd^  (SinKeben  eineé 
entfprec^enben  ^etraged  bon  SRarlen  in  bie  Ouittungdiarte  bed  93er^ 
p^crten.  3ft  ber  SScrpc^erte  mit  einer  Ouittung^farte  nld^t  ber* 
feben,  fo  ift  ber  «rbeitgeber  bered^tigt,  fiir  JRec^nung  beô  aSerpd^erten 
eine  foI(be  anjufe^affen  unb  ben  berau^Iagten  Setrag  bei  ber  nfic^ften 
So^nja^Iung  eingube^atten. 

!Die  Ouittungrtarte  ent^Stt  ba6  ^ûl^r  unb  ben  5Eag  il^rer  S(u««« 
gabe,  bie  iiber  ben  ©ebraud^  ber  Ouittungéfarte  erlaffenen  JBeftim« 
niungen  (§  108)  unb  bie  ©trafborfc^rift  be«  §  151*  Qm  Uebrigen 
beftimmt  ber  93unbedrat^  i^re  (Sinric^tung. 
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valeur  des  timbres.  Dans  les  deux  années  après  l'expiration 
de  la  durée  de  la  valeur,  les  timbres  hors  cours  peuvent  être 
échangés  contre  des  timbres  valables  dans  les  bureaux  dé- 
signés pour  la  vente  de  timbres. 

Les  timbres  d'un  établissement  d'assurance  s'achètent  au 
prix  nominal  dans  tous  les  bureaux  de  poste  du  ressort  de 
l'établissement  et  dans  les  bureaux  de  vente  à  créer  par  lui. 


Tersement  des  cotisations. 

Art.  100.  Les  cotisations  du  patron  et  des  assurés  sont 
versées  par  le  patron  qui  a  occupé  l'assuré  pendant  la  se- 
maine. 

Si  l'assuré  n'a  pas  été  occupé  pendant  toute  la  semaine 
par  le  même  patron,  la  cotisation  de  la  semaine  entière  est 
versée  par  le  patron  qui  a  occupé  l'assuré  au  commencement 
de  celle-ci. 

Si  le  nombre  des  journées  de  travail  ne  peut  pas  être 
exactement  fixé,  la  cotisation  se  verse  pour  le  temps  jugé 
approximativement  nécessaire  pour  l'accomplissement  de 
l'ouvrage.  En  cas  de  contestation,  le  litige  est  tranché  défi- 
nitivement par  l'autorité  administrative  inférieure  dont  l'in- 
tervention a  été  invoquée  par  Tune  des  parties.  L'établisse- 
ment d'assurance  peut,  pour  le  calcul  de  cotisations  de  ce 
genre,  rendre  des  prescriptions  spéciales  qui  sont  soumises  à 
l'approbation  de  l'office  impérial  des  assurances. 

Csrtes-quittanee. 

Art.  101.  Le  versement  des  cotisations  s'opère  en  col- 
lant des  timbres  pour  la  valeur  correspondante  sur  la  carte- 
quittance.  Si  l'assuré  n'est  pas  muni  d'une  carte,  le  patron 
a  le  droit  d'en  acheter  une  pour  le  compte  de  l'assuré  et 
de  déduire  ses  déboursés  à  la  première  paye  de  salaire. 

La  carte-quittance  indique  Tannée  et  la  date  de  son  émis- 
sion, les  dispositions  relatives  à  l'emploi  de  la  carte  (article 
108)  et  la  disposition  pénale  de  l'article  151.  Pour  le  reste, 
le  Conseil  fédéral  fixera  la  disposition  de  cette  carte. 

Les  fi*ais  de  la  carte-quittance,  en  tant  qu'elle  n'est  pas 
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T)ie  ftoften  ber  Ouittung^Iarte  trSgt,  fomeit  fie  nid^t  fur  Sted^- 
nuttfl  be«  aScrpd&erteit  ju  6ef(^ûffctt  ift  (Îl6f.  1),  btc  SJcrjî^çrutig^»^ 
anftalt  be«  $ludga6ebeitrld. 

§  102.  3ebe  Ouittungdtarte  bietet  SRaum  jur  ^ufna^me  ber 
SWarfen  fur  47  Seitragôttoc^en.  SDie  ftarten  fînb  fur  jebcn  S5er* 
{Id^erten  mit  forttoufenben  9tuntutem  ju  t^erfel^en  ;  bie  erfte  ffir  i^n 
audgefteOte  ffarte  ift  am  £opfe  mit  bem  92amen  berienigen  9Serfi^e« 
ntngôanftaït,  in  beren  Scjirt  ber  aJcrfit^crte  }tt  biefer  3eit'bef4&fttgt 
ift,  iebe  folgenbe  mit  bem  9îamen  bet^etiigen  aSerfid^erung^ûnftûtt, 
mlift  \li)  auf  ber  nSc^ftoorl^erge^euben  tarte  k)ermerlt  finbet,  {u 
bejeic^nen;  fttmmt  ber  auf  einer  fpateren  Jîarte  eut^altcne  3îame  mit 
bem  auf  ber  erften  tarte  entl^attenen  9îamen  nid^t  fiberein,  fo  ift  ber 
auf  ber  erften  tarte  ent^altene  SRame  maggebenb. 

!X)er  93erfi(^erte  ift  bered^ttgt,  auf  feine  toften  p  {eber  ^tit  bie 
SludfteQung  einer  neuen  Ouittungdtarte  gegen  9îitd!gabe  ber  Slteren 
tarte  }u  beanfpmc^en. 

§  103.  !£)ie  ïtttdfteQung  unb  ber  Umtaufd^  ber  Ouittungdiarten 
erfoigt  burd^  bie  t)on  ber  ëanbe^^^Sentralbel^arbe  bejeic^nete  ©teUe. 

Die  l^iernad^  juftônbige  ©telle  l^at  bie  in  ber  jurudgegebenen 
tarie  eingeflcbten  SDîarîen  berort  aufjured^nen,  bo|  erfic^tUc^  toirb, 
toieuiel  ©eilragôtood^en  fiir  bie  eingelnen  Sol^nlïaffen  bem  9n^aber 
ber  Ouittungdfarte  anjurec^nen  finb«  ©(eid^jeitig  ift  bie  !Dauer  ber 
befc^einigten  tranf^eiten  fotoie  ber  militârifd^en  Dienftleiftungen  an« 
3Uge6en.  Ueber  bie  au9  biefer  Stufred^nung  fié)  ergebenben  Snbjal^Ien 
ift  bem  dnl^aber  ber  tarte  eine  JBefd^einigung  gu  ert^ei(en« 

§  104.  gine  Ouittungôfarte  berticrt  i^re  Oittigîeit,  toenn  fie  viâit 
bi0  jum  ©d^luffe  bc«  britten  Saf)xt9,  mlâft^  bem  am  tojjfe  ber 
tarte  berjeiclncten  3a^re  (§  101  Slbfa^  2)  folgt,  jum  Umtaufc^e 
eingereid^t  toorben  ift.  3ft  bieSlnna^mebegrûnbet,  bag  ber  aSerpd&erte 
ol^ne  fein  SSerfc^uIben  ben  re^tjeitigen  Umtaufd^  berffiumt  l^at,  fo 
fann  ber  SSorftanb  ber  aSerfic^crungôanftalt  be«  fflef^ôftigung^orte^ 
auf  ben  îtntrag  be«  SSerfic^erten  bie  fortbauernbe  ©iltigfeit  ber 
Outttungdfarte  onerfennen. 

§  105.  SBerïorene,  unbraud^bar  genjorbene  ober  gerft5rte  Qult* 
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achetée  aux  frais  de  l'assuré  (alinéa  1  ci-dessus)^  sont  à  la 
charge  de  rétablissement  d'assurance  du  ressort  où  elle  est 
émise. 

Art.  102.  La  carte-quittance  oflEre  l'espace  nécessaire 
pour  les  timbres  de  47  semaines  de  cotisation.  Chaque  carte 
sera  munie  du  numéro  d'ordre  de  l'assuré.  La  première 
carte  dressée  pour  ce  dernier  portera  en  tête  le  nom  de 
l'établissement  d'assurance  dans  le  ressort  duquel  il  est  em* 
ployé  à  ce  moment;  chaque  carte  suivante  sera  munie 
du  nom  de  l'établissement  d'assurance  indiqué  sur  la  carte 
immédiatement  précédente  ;  si  le  nom  indiqué  sur  une  carte 
postérieure  ne  coïncide  pas  avec  le  nom  contenu  sur  la  pre- 
mière carte,  c'est  ce  dernier  nom  qui  est  admis. 

L'assuré  a  le  droit  de  demander  en  tout  temps  qu'il  lui 
soit  délivré  à  ses  frais  une  nouvelle  carte-quittance  contre 
remise  de  l'ancienne. 

Art.  103.  Les  cartes -quittance  sont  émises  et  remplacées 
par  le  bureau  désigné  par  l'autorité  centrale  du  pays. 

Ce  bureau  fera  le  report  des  timbres  qui  étaient  collés 
sur  la  carte  précédente,  de  telle  façon  que  l'on  puisse  con- 
stater combien  de  semaines  de  cotisation  doivent  être  por* 
tées  en  compte,  dans  les  différentes  classes  de  salaire,  à 
l'assuré  que  la  carte  concerne.  La  carte  portera  également 
l'indication  des  jours  de  maladie  certifiés  et  des  journées  de 
service  militaire.  Il  sera  remis  au  porteur  de  la  carte  une 
attestation  indiquant  les  chiffres  finals  résultant  de  l'addition. 

Art.  104.  La  carte-quittance  cesse  d'être  valable  quand 
elle  n'a  pas  été  présentée  pour  être  échangée  avant  l'expira- 
tion de  la  troisième  année  qui  suit  celle  qui  est  indiquée  en 
tête  de  la  carte  (article  101,  alinéa  2).  S'il  n'y  a  pas  faute 
probable  de  l'assuré  dans  le  retard  de  l'échange  de  la 
carte,  la  direction  de  l'établissement  d'assurance  dans  le 
ressort  de  laquelle  l'assuré  est  occupé  peut,  sur  la  demande 
de  celui-ci,  admettre  la  carte  comme  valable. 

Art.  105.  Toute  carte  qui  a  été  perdue  ou  détruite  ou 
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tungStarten  finb  bitr^  neue  p  erfe^en.  Qn  bie  neue  Ouittungdtarte 
jinb  bie  btô  }nm  SSerluft  ber  Staxtt  entrid^teten  Seitr&ge,  fotoeit  bte« 
fclben  nac^met^bar  geleiftet  koorbett  jtnb,  in  beglaubigter  i^orm  }u 
iibertragen. 

§  106.  !£)er  93er{ld^erte  ift  befugt,  binnen  gtoei  SBod^en  naât  Slud^ 
l^finbigung  ber  JBefc^einigitng  (§  103)  obec  ber  neuen  Ouittung6farte 
(§  105)  gegen  bon  dn^alt  ber  Sefc^einigung  bejie^ung^toeife  ber 
Uebertragung  (Sinfprud^  }u  erl^eben.  ®egen  bie  3urfidtt)etfung  bed 
Sinfprudd^  ftnbet  binnen  gteid^er  Srift  Welnrd  an  bie  unmittelbar 
borgefe^te  ^ienftbe]^5rbe  ftatt.  !&te  le^tere  entfc^eibet  j^ierilber^  foioie 
ûber  anbere  ba^  SSerfal^ren  betreffenbe  JBefc^kœrben  enbgiltig. 

§  107.  !E){e  abgegebenen  OuittungMarten  {Inb  on  bie  aSerfid^e'* 
rung^anftalt  bed  SejirleS  ju  fiberfenben  unb  k)on  biefer  an  bieientge 
SBerftc^erung^anftatt;  beren  9îamen  fie  tragen,  gu  libermeifen. 

T^tx  SBunbedrat^  l^at  bie  93oraudfe^ungen  jn  beftimmen,  nnter 
benen  bie  a3erni(^tung  Don  JQnittung^farten  {n  erfolgen  l^at. 

§  108.  S^ie  @intragung  eined  Urt^etM  iiber  bie  i^ii^rnng  ober  bie 
ëeiftnngen  bed  Onl^aber^^  fomie  f onftige  bnrd^  biefed  ®efe^  nid^t  uor« 
gefe^ene  Stntragungen  ober  93ermerife  in  ober  an  ber  Ouittnngdtarte 
finb  unjulâffig.  Ouittung^Iarten,  in  teeld^en  berartige  Sintragungen 
ober  SBcrmerfe  ftc^  t)orflnbcn,  fmb  t)on  jeber  ©e^brbe,  toef^cr  fie  gu* 
gcl)en,  cinjube^altcn.  ®le  Sc^ôrbc  ^at  bie  Srfe^nng  berfeïben 
bnrc^  neue^arten,  in  toeld^e  ber  julôf fige  3nï)ûtt  ber  erfteren  nac^ 
SKaggabe  ber  Scftimmungen  beô  §  105  gu  fibernel^men  ift^  gn  t)eran* 
laffen. 

!£)em  Vrbeitgeber  fon)ie  !Dritten  ift  unterfagt^  bie  Ouittungdiarte 
nad^  (ginîlebnng  ber  îDîarïen  toibcr  ben  ÎBilïen  beô  3nl§aber«  gnriitf»* 
gnbc^atten.  Sluf  oie  Surtldbcl^attung  ber  îîarten  fcitcnô  ber  guftfin** 
bigen  Sel^ôrbcn  nnb  Organe  ju  ^voîdm  beô  Umtaufd^e^,  ber  Won* 
trole,  ©erid^tigung,  «ufred&nnng  ober  Uebertragung  pnbet  biefc 
©eftintntung  teine  |[nn)enbung. 

Ouittnng^farten,  n)el(^e  im  SBiberfpmd^  mit  biefer  SSorf^rift 
guriidtbe^alten  tterben,  ftnb  burd^  bie  Ortdt)o(igeibe^5rbe  bem  3un)i« 
berl^anbetnben  abjune^men,  unb  bem  Sere(|tigten  au^gupnbigen. 
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dont  l'utilisation  est  devenue  impossible  doit  être  remplacée 
par  une  nouvelle.  Les  cotisations  versées  jusqu'au  moment 
de  la  perte  de  la  carte  feront  Tobjet  d'un  report  dûment  va- 
lidé, pour  autant  qu'il  pourra  être  prouvé  qu'elles  ont  été 
effectivement  versées. 

Art.  106.  L'assuré  a  le  droit,  dans  le  délai  de  deux  se- 
maines après  la  remise  de  l'attestation  (article  103)  ou  de  la 
nouvelle  carte-quittance  (article  105),  de  faire  opposition  au 
contenu  de  l'attestation  ou  contre  le  report.  Si  l'opposition  est 
repoussée,  il  y  a,  dans  le  même  délai,  recours  auprès  de 
l'autorité  immédiatement  préposée.  Celle-ci  statue  définitive- 
ment sur  le  recours  ainsi  que  sur  les  autres  plaintes  relatives 
à  la  procédure. 

Art.  107.  Les  cartes  remises  sont  adressées  à  l'établisse- 
ment d'assurance  du  ressort  et  réexpédiées  par  celui-ci  à 
l'établissement  dont  elles  portent  le  nom. 

Le  Conseil  fédéral  prescrira  dans  quelles  conditions  les 
cartes-quittance  seront  détruites. 

Art.  108.  Toute  mention  concernant  la  conduite  ou  le 
travail  du  porteur  de  la  carte,  et  toutes  autres  inscriptions  et 
mentions  non  prévues  par  cette  loi  sont  interdites  sur  la 
carte-quittance.  Toute  carte-quittance  portant  des  inscrip- 
tions ou  mentions  de  cette  espèce  doit  être  retenue  par  l'au- 
torité entre  les  mains  de  laquelle  cette  carte  passe  ;  l'auto» 
rite  la  fera  remplacer  par  une  nouvelle  carte  avec  le  contenu 
permis  d'après  les  prescriptions  de  l'article  105; 

Il  est  interdit  au  patron,  ainsi  qu'aux  tiers,  de  retenir  la 
carte  contre  la  volonté  du  porteur,  après  que  les  timbres  y 
ont  été  collés.  Cette  prescription  ne  concerne  pas  la  rete- 
nue de  la  carte,  de  la  part  des  autorités  et  organes  compé- 
tents, dans  un  but  d'échange,  de  contrôle,  de  rectification, 
d'addition  ou  de  report. 

Toute  carte-quittance  retenue  au  mépris  de  ces  prescrip- 
tions sera  enlevée  au  contrevenant  par  la  police  locale  et 
remise  aux  mains  de  l'ayant  droit.   Le   contrevenant  sera 
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Der  erftere  ilAbt  bem  le^teren  fur  aUe  iRad^tl^eUe^  loeld^e  biefem  au8 
ber  3utoiber^anbIung  erioad^fen;  t)eranttt)ort(i(^. 

§  109.  3tt  bic  QuittunflMartc  ^ût  ber  3lrbettgeBer  bel  bcr  2ol^n* 
jo^Iung  ju  bcnt  nac^  §  100  gu  bcrcd^nenbcn  fflctragc  ÏÏRarïen  bcr* 
Jcnigen  Sltt  etnjuîlcberi,  totlâ)t  filr  bic  ?ol^uHûffc,  bic  flir  ben  SJcr* 
ftd^erten  in  antoenbung  fonijnt  (§  22),  mib,  fûUô  bic  «cltrage  ffir 
cinjelne  33cruf^îtt)cigc  t)erfd^icbcn  bemcffcn  ftnb  (§  24),  filr  ben 
bctrcffcnben  Cerufôjttjcig  t)on  ber  fur  ben  Cefc^ôftigungëort  juftan^ 
bigen  aScrftc^erungSanftalt  au^gegeben  ift.  T>it  SRarfen  l^at  bcr 
arbcitgeber  ûuô  eigencn  SDîtttctn  ju  crwcrbcn. 

î)ie  9KarIen  mûff en  auf  bie  Quittungôïartc  in  forttûufcnber  SRei^c 
etngcKcbt  ttjcrben.  î)er  Sunbc^ratï)  ift  bcfugt,  liber  gntttjcrt^ung  Don 
SDîûrîen  aSorfc^riften  gu  erlûffcn  unb  beren  SKic^tbcfotgung  mit 
@trûfc  gu  bebrol^en. 

S5ic  arbcitgcbcr  finb  bered^tigt,  bei  bcr  So^njû^tung  ben  bon  i^nen 
befd^eiftigten  ^erfonen  bic  ^âlftc  ber  SeitrSgc  in  Slbjug  )u  bringen. 
©ie  abjîige  bùrfen  ftc!^  ^ô^ftenô  auf  bie  filr  bie  beibcn  tefeten  8o^n« 
ga^Iung^perioben  cntrid^tctcn  Scitrfigc  erftreden. 

§  110.  î)ic  (Srl&ebung  bcr  ©citrftgc  filr  biejcnigen  ÇerfoneU;  auf 
tocld^e  bie  SScrfid^crung^pflid^t  nad^  §  2  erftrcdt  tt)orbcn  ift,  toirb 
burc^  55cf(!^tu6  bcô  ©unbeôrat^ô  gcregclt. 

§  111,  ©urdè  »efd&iu6  be«  Sunbcératl^e^  ober  fUr  ben  ©cjlrl 
ciner  SScrfic^erungôanftaU  burd^  baô  Statut  bcrfetben  îann  filr  SSer* 
ftd^erte,  ttjald&c  nic^t  in  eincm  rcgetmagigcn  SlrbcitôDer^fiitniffe  gu 
cincm  bcftimmtcn  «rbcitgcber  ftel^en,  ober  fitr  cingelne  Jttaffcn  folt^er 
aSerfic^erter  beftimntt  toerben,  bag  fie  befugt  ftnb,  bic  SSerflc^erungô* 
beitrage  ftatt  ber  arbeitgeber  iui  aSorauô  gu  entric^tcn.  Dem  SSer* 
fic^crtcn,  melc^er  auf  ®runb  folc^er  ^eftimmung  bie  boiïen  3Boc^en^ 
bcitrSg  entrid^tet  ^at,  ftc^t  gegen  ben  nac^  §  100  gur  Sntric^tung  bcr 
Seitrôge  Derpftic^teten  Slrbeitgebcr  ber  Slnfpruc^  auf  Srftattung  bcr 
Çatfte  ber  entrid^teten  Seitrage  gu. 


@in)ie)iittg  fret  SBtiit&^t. 

§  112.  Dur^  bic  Sanbe^^Scntralbe^arbC;  ober  mit  ©ene^migung 
bcrfclben  burc^  bad  ©tatut  ciner  aSerfid^crung«anftaIt,  ober  mit  ©e^^ 


Digitized  by 


Google 


-     87    - 

responsable  vis-à-vis  de  l'ayant  droit  pour  tout  dommage 
résultant  pour  ce  dernier  de  la  contravention. 

Art.  109.  En  faisant  la  paye,  le  patron  doit  coller  dans  la 
carte-quittance,  pour  le  montant  à  calculer  d'après  l'article 
100,  les  timbres  de  la  catégorie  à  employer  pour  la  classe 
de  salaire  à  laquelle  l'assuré  appartient  (article  22),  ou  si 
les  cotisations  sont  réglées  diversement  pour  quelques  pro- 
fessions (article  24),  les  timbres  émis  à  cet  effet  pour  la 
profession  de  l'assuré  par  l'établissement  d'assurance  du 
ressort.  Le  patron  achète  les  timbres  de  ses  propres  deniers. 

Les  timbres  se  collent  sur  la  carte  en  rangée  ininter- 
rompue. Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  rendre  des  pres- 
criptions pour  l'annulation  des  timbres  et  à  édicter  des  peines 
pour  la  non-observation  de  ces  prescriptions. 

Les  patrons  ont  le  droit  de  retenir,  au  moment  de  la  paye, 
aux  personnes  occupées  par  eux,  la  moitié  des  cotisations. 
La  retenue  ne  peut  se  faire  que  pour  les  cotisations  versées 
pendant  les  deux  dernières  périodes  de  paye. 

Art.  110.  Le  versement  des  cotisations  pour  les  per- 
sonnes auxquelles  l'obligation  de  l'assurance  s'étend  en  vertu 
de  l'article  2  sera  réglé  par  prescriptions  du  Conseil  fédéral. 

Art.  111.  Par  décision  du  Conseil  fédéral,  ou,  pour  le 
resssort  d'un  établissement  d'assurance,  par  le  statut,  il 
peut  être  prescrit,  concernant  les  assurés  qui  ne  sont  pas  au 
service  régulier  d'un  patron,  ou  concernant  des  catégories 
d'assurés  de  cette  espèce,  qu'ils  ont  le  droit  de  verser  à 
l'avance  les  cotisations  d'assurance.  L'assuré  qui,  en  vertu 
de  cette  disposition,  a  versé  des  cotisations  hebdomadaires 
complètes,  a  le  droit  d'exiger  du  patron  astreint  au  verse- 
ment des  cotisations  en  vertu  de  l'article  100,  le  rembour- 
sement de  la  moitié  de  ses  versements. 


Pereeption  des  cotisations. 

Art.  112.  L'autorité  centrale  du  pays,  ou,  avec  le  consen- 
tement de  cette  dernière,  le  statut  d'un  établissement  d'as- 
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tte^migung  ber  I^S^eren  S3emattung96e^grbe  burd^  ftaiutartfdge  SSt^ 
ftimmung  eined  iDciteren  ffommunaloerÊanbed  ober  einer  ©emeinbe 
tant  abmeid^enb  t)on  ben  SSorfd^riften  bed  §  109  abfa^  1  angeorbnet 
iDerben  : 

1)  bûg  bte  ©cltrfige  fur  bieienigen  SSerfid^crten,  toetd&e  einer 
ffranîenîûffe  (§  135)  angc^5ren,  bur(|  beren  Organe  filr  SRcd^nung 
ber  9$erftd^erung9anftaft  Don  ben  Strbettgebern  eingeiogen  unb  bie  ben 
etngejogenen  93eitrfigen  entfpred^enben  Tiatttn  in  Me  Ouittnng^»^ 
!arten  ber  Serftc^erten  etngef(e6t  unb  enttDert^et  iDerben; 

2)  bag  bie  35eilrfige  filr  bieienigen  Çerfonen,  totlâft  îetner  Jlran» 
ïenfaffe  (§  135)  angel^brcn,  in  ber  gteid^en  SBetfe  burd&  ©emetnbebe* 
l^drben  ober  anbere  bon  ber  Sanbed^(Sentra(beprbe  bejeic^nete  ©teUen 
ober  burd^  5rtltd^e^  t)on  ber  Serfld^erung^anftaU  eingerid^tete  $ebe« 
fteden  eingejogen  iDerben,  3n  biefen  SftUen  t5nnen  Seftimmungen 
Uber  bie  SSerp^id^tung  jur  Stnmetbung  unb  9lbmelbung  ber  Serpd^er^ 
ten  getroffen  unb  3un)iber^anb(ungen  mit  ©elbftrafe  bid  ju  100  SSH. 
bebrol^t  tDerben. 

©omeit  bie  (Sinjiel^ung  ber  Seitrfige  in  biefer  S93eife  geregelt 
D)irb,  flnb  bie  Slrbeitgeber  berec^tigt,  bei  ber  So^njal^Iung  ben  t)on 
il^nen  befd^&ftigten  ^erfonen  bie  ^iilfte  ber  in  ben  beiben  le^ten 
Sol^njal^Iungdperioben  fatiig  geworbenen  8eitrSge  in  9(b}ug  ju 
bringen. 

S^ie  9$erfid^erung9anfta(ten  finb  oerpflic^tet,  ben  Jtronfenfaffen 
ober  ben  anberen  mit  ber  (Singie^ung  ber  JfBeitrSge  beauftragten 
©teden  bie  erforberlid^en  ^IRarten  gegen  Slbred^nung  jur  9$erf îigung 
}u  fteUen  unb  eine  Don  ber  Sanbe9«Sentralbe^9rbe  tu  beftimmenbe 
SBergiitung  ;(tt  gemâl^ren. 

§  113.  ©ofern  eine  in  §  112  «bfafe  1  tjorgefe^ene  anorbnung 
getroffen  ift,  fônnen  auf  bemfelben  SBege  ©eftimmungen  bo^in  ge^ 
troffen  werben,  ba§ 

1)  bie-?fu«fteaung  unb  ber  UmtaufcÇ  ber  Ouittung«!arten  (§§  103 
unb  105)  burdè  bie  nad^  §  112  îlbfafe  1  mit  ber  ®ngie^ung  ber 
SBeitrftge  beauftragten  ©tettenftattjufinben  ^at; 

2)  fiir  bieienigen  aScrjic^erten,  beren  «efc^fiftigung  burc^  il^ren 
âtoed  ober  im  aSorau^  burd^  ben  «rbeitôoertrag  auf  einen  3eitraum 
Don  weniger  aW  einer  ©otfte  befd^rcinft  ift,  bie  auf  bie  aSerpc^erten 
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surance^  ou,  avec  Tapprobàtion  de  Tautorité  administrative 
supérieure,  les  dispositions  statutaires  d'une  circonscription 
administrative  comprenant  plusieurs  communes  ou  celles 
d'une  commune  peuvent,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'article  109,  alinéa  1,  prescrire  : 

1**  Que  les  cotisations  pour  les  assurés  qui  appartiennent 
à  une  caisse  de  malades  (article  135)  soient  perçues  des 
patrons  par  les  organes  de  la  caisse  et  que  les  timbres  cor- 
respondant aux  cotisations  soient  collés  sur  les  cartes-quit- 
tance des  assurés  et  annulés; 

2^  Que  les  cotisations  pour  les  assurés  qui  n'appartiennent 
à  aucune  caisse  (article  135)  soient  perçues  de  la  même  ma- 
nière par  les  autorités  communales  ou  d'autres  autorités 
désignées  par  le  gouvernement  ou  par  les  bureaux  de  per- 
ception locaux  désignés  par  l'établissement  d'assurance.  Dans 
ces  cas  il  peut  être  rendu  des  prescriptions  sur  l'obligation 
de  faire  inscrire  les  assurés  ou  de  les  faire  rayer  des  listes  ; 
les  contraventions  pourront  être  rendues  passibles  d'une 
amende  jusqu'à  100  marcs. 

Pour  autant  que  la  perception  des  cotisations  est  réglée 
de  cette  façon,  les  patrons  sont  autorisés  à  faire,  au  moment 
de  la  paye  des  personnes  employées  par  eux,  la  retenue  de 
Ja  moitié  des  cotisations  versées  dans  les  deux  dernières 
périodes  de  paye. 

Les  établissements  d'assurance  devront  mettre,  en  compte 
courant,  les  timbres  nécessaires  à  la  disposition  des  caisses 
de  malades  ou  des  bureaux  chargés  de  la  perception  des 
cotisations,  et  leur  accorder  une  bonification  à  fixer  par  l'au- 
torité centrale  du  pays. 

Art.  113»  Si  les  dispositions  prévues  à  l'article  112,  alinéa  1, 
sont  prises,  il  pourra  être  prescrit  par  la  même  voie  : 

1*^  Que  les  cartes-quittance  soient  délivrées  et  échangées 
(art.  103  et  105)  par  les  bureaux  que  l'article  112,  alinéa  1, 
charge  de  la  perception  des  cotisations  ; 

2®  Que  pour  les  assurés  dont  le  travail,  en  raison  de  sa 
nature  ou  d'avance  par  contrat,  est  restreint  à  une  durée 
inférieure  à  celle  d'une  semaine,  la  moitié  des  cotisations 
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entfaBenbe  Çatfte  ber  ©eltrfige  unmittcftar  Don  bcn  aScrpd^erteti, 
bie  auf  bte  arbeitgeber  entfaHenbe  ^eUfte  aber  Dott  bem  iDetteren 
AommunatDerbanbe  be}te^utig^tt)eife  ber  ©emeinbe  enttic^tet  unb 
burd^  fte  Don  ben  9(rbettgebern  n)teber  einbejogen  mirb. 

§  114.  îDie  in  §  112  Slbfûfe  1  3iffer  1  mib  §  113  Dorgefel&cne 
9Kagregel  lann  fâr  bie  aRttgtieber  einer  ^anlentaffe  (§  135)  anc^ 
burc^  bad  Jïaffenfiatut;  unb  fiir  bieientgen  9$erft(^erten;  koetd^e  einer 
fflr  9tetd^6'  ober  ©tûûWbetricbe  errid^tetcn  firanlenfûffe  angc^ôren, 
ani)  burd^  bie  ben  SSerioaltungen  biefer  93etriebe  Dorgefe^te  ^xmp 
btfjiïit  getroffen  koerben. 

§  115.  !Der  SSerfic^erte  ift  bered^tigt,  bie  Ouittungdtarte  bei  ber 
bie  Seitrfige  einjiel^enben  ©telle,  fo  tange  er  in  bem  JBejirfe  biefer 
©telle  oerfid^ert  ift,  ju  ^interlegen. 


§  116.  (grgcben  fld^  bei  ben  jtoifd^en  îïrbeitflebem  unb  SSerjttÇer*- 
ten  ftattfinbenben  Slbrec^nungen  Srud^pfennige,  fo  ift  bie  auf  ben 
arbeitgeber  entfûQenbe  t)âlfte  nad^  oben,  bie  auf  ben  9îerft(Çertcn 
entfaQenbe  ^iilfte  nad^  unten  auf  DoQe  ^fennige  abjurnuben. 


§  117.  ?Perfonen,  toeld^e  ûuô  bem  aSerfttÇerunggoer^filtniffe  au«^ 
fd^eiben,  finb  bered^tigt,  baffelbe  freitoiHig  baburd^  fortjufe^en,  be* 
gie^ungônjeife  ju  emeuem  (§  32  «bfû^  2),  bag  jte  bie  fiir  bie  8o^n* 
ïlûffe  II  feftgefeftten  Seitrfige  in  aKarïen  berjcnigen  aSerpd^erungô* 
anftalt,  in  beren  •93e}trfe  fie  fic^  auf^atten,  entrid^ten  unb  gteic^jeitig 
fiir  iebe  SBod^e  freitoiHtger  S3eitrag«(eifiung  eine  âufûftmarfe  bei* 
bringen  (§  121). 

SBâl^renb  eine^  Menberial^red  !5nnen  {ebod^  indgefammt  mel^r  ate 
52  JBeitragdtDOd^en  niemald  in  Slnred^nung  gebrad^t  merben. 

8luf  bie  aJJartejeit  fflr  bie  ^noûlibenrente  lommen  bie  jum  âtoedfe 
ber  Sortfe^nng  ober  ©rneuerung  be«  Sîerjid^erungôDerl^fittniffeô  frei« 
tDiQig  geleifteten  -SeitrAge  nur  bann  jur  9(nred^nung;  mm  fiir  ben 
93er{ld^erten  auf  ©runb  ber  SSerfid^erung^pflid^t  ober  ber  ^eftimmung 
bed  §  8  fflr  minbeftend  117  '93eitragdmod^en  ^eitrSge  geleiftet  mor* 
ben  finb. 
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ï'ncombant  atix  assurés  soit  perçue  directement  de  ceux-ci, 
tandis  que  la  moitié  qui  est  à  la  charge  des  patrons  sera 
versée  par  la  circonscription  administrative  ou  par  la  com- 
mune, qui  se  fera  rembourser  par  les  patrons. 

Art.  114.  La  mesure  prévue  à  Tarticle  112,  alinéa  1, 
chiffre  1,  et  à  l'article  113  peut  être  prescrite  également, 
pour  les  membres  d'une  caisse  de  malades,  par  le  statut 
de  la  caisse,  et,  pour  les  assurés  qui  font  partie  d'une  caisse 
de  malades  créée  pour  une  exploitation  de  l'Empire  ou  de 
l'Etat,  par  l'autorité  qui  est  préposée  à  l'administration  de 
cette  exploitation. 

Art.  115.  L'assuré  a  le  droit  de  déposer  la  carte-quittance 
au  bureau  de  perception  aussi  longtemps  qu'il  est  assuré 
dans  le  ressort  de  ce  bureau. 

Fractions  de  pfennig. 

Art.  116.  Si,  dans  les  décomptes  entre  patrons  et  assurés, 
il  se  produit  des  fractions  de  pfennig,  la  somme  à  la  charge 
du  patron  sera  arrondie  en  pfennigs  entiers  par  addition  ; 
la  somme  à  la  charge  de  l'assuré  sera  arrondie  par  réduction. 

Prolongation   volontaire   de  l'assurance. 

Art.  117.  Les  personnes  qui  cessent  d'être  assurées  sont 
autorisées  à  continuer  ou  à  renouveler  l'assurance  (art.  32, 
al.  2)  en  payant  les  cotisations  fixées  pour  la  classe  de 
salaire  n°  II  en  timbres  de  l'établissement  d'assurance  dans 
le  ressort  duquel  elles  ont  leur  domicile,  et  en  ajoutant  en  même 
temps  un  timbre  additionnel  (art.  121)  pour  chaque  semaine 
de  cotisation  volontaire. 

Toutefois,  dans  une  année  civile,  il  ne  pourra  jamais  être 
porté  en  compte  au  total  plus  de  52  semaines  de  cotisation. 

Les  cotisations  volontairement  versées,  dans  le  but  de 
maintenir  ou  de  renouveler  l'assurance,  ne  sont  portées  en 
compte  pour  la  période  préparatoire  de  la  rente  d'invalidité 
que  si  les  cotisations  ont  été  versées  pour  l'assuré,  en  vertu 
de  l'obligation  de  l'assurance  ou  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 8,  pour  au  moins  117  semaines  de  cotisation. 
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!Die  gemag  abfa^  1  t^enoenbetett  ÏÏRarten  jlnb  gu  entiDctten.  !!)ie 
(Stttmectl^ttng  erfotgt  burd^  bie  oon  ber  Sanbed«Setttratbel^5rbe  ju  be« 
ftimmenben  ©teUen  unb  barf  ttur  bann  t^orgenommen  mxbtn,  totnn 
ber  entfprec^enbe  Setrag  an  3ufa^marlen  beigebrad^t  morben  ift. 

§  118.  ©etbftfïfinbigc  Setnebôuntemc^mer,  toeld^e  regcmfigig 
nic^t  me^t  atô  etnen  Sol^narbetter  befd^âftigen,  flnb,  nac^bem  fiir  bte« 
fetben  auf  ®runb  ber  3$er{ld^erttng9))f(td^t  toâ^renb  mtnbeftend  fi'mf 
Settrag^iûl^ren  Setttâge  entrt^tet  iDorben  finb,  im  gatle  ber  Sort» 
fe^ung  ober  (Srneuerung  bed  9$erftd^erungdt)er]^&Itniffe0  t)on  ber  •93et« 
bringnng  ber  Sufa^marten  befreit 

§  119*  ffîtrb  eln  imifd^en  etnem  93er{td^erten  unb  etnent 
bcfttmmten  ïtrbeitgeber  bcftel^enbeô  arbeitô*  ober  Dienftberl&aïtnig 
(§  1)  berart  unterbrod^en,  bag  erfterer  oud  ber  SJerpd&erungôpfltd&t 
t)orUbergel^enb  audfd^etbet,  fo  fann  fiir  etnen  t>kï  9Ronate  ntd^t  iiber^ 
ftetgenben  3eitraum  bad  SSerfid^erung^oer^aanig  anif  ol^ne  ®eû 
bringnng  Don  Sufû^marlen  baburd§  fretn)tQig  aufred^t  erl^atten  koerben, 
ba§  ber  Srbettgeber  ober  ber  3$erjt(^erte  bie  bid^erigen  ^eitr&ge  fort« 
entrtd^tet 

§  120.  Çerfonen,  toeld^e  in  ©emSg^ett  ber  ffleftimmung  be«  §  8 
ft(^  fetbft  oerfitèern,  ftnb  Derpflic^tet;  auger  ben  Dolïcn  Seitrfigen  in 
9Rarten  berjenigen  93erfi(^erungdanftatt,  ju  beren  SSejirt  il^r  Sefc^af* 
tigung^ort  ge^5rt,  far  jebe  SBod^e  ber  @e{bftt)erfic^erung  eine  3uf<^é^ 
marte  beijubringen.  !Cie  93eitragdmarlen  unb  ^n\alimax!ttti  ftnb  in 
ber  in  §  117,  Kbfa^  4  be^eic^neten  SBeife  ju  entmert^en. 


âttfntmatfeit. 

§  121,  î)ie  Sufaftmarfen  (§  117)  tocrben  fiir  jRed^nung  be« 
9?eid^9  l^ergefteKt.  ®ie  mUffen  bie  93eiei(^nung  tl^red  ©elbmertl^ed 
ent^alten  unb  in  S<itbe  unb  ^ejeid^nuug  Dou  ben  9réarten  ber  ^er« 
fld^erungdanftalten  Derfd^ieben  fetit.  !£)ie  Unterfc^eibungdmerlntale 
berfelben  merben  Dom  9{ei(l^dk)erft(^erung9amt  feftgefe^t. 

S)ie  3ttfa^marlen  ISnnen  bei  aQen  $oftanfta(ten,  fotoie  bei  ben^ 
ienigen  ©teUen,  mliit  t)on  ben  $er|ld^erung0anfta(ten  jum  Oetriebe 
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Les  timbres  employés  en  vertu  de  Talinéa  1  doivent  être 
annulés.  L'annulation  est  faite  par  les  bureaux  désignés  par 
l'autorité  du  pays  et  il  ne  peut  y  être  procédé  que  si  le  mon- 
tant correspondant  en  timbres  additionnels  a  été  fourni. 

Art.  118.  Les  patrons  établis  à  leur  compte  qui  n'occu- 
pent d'ordinaire  pas  plus  d'un  ouvrier  salarié  et  pour  lesquels 
les  cotisations  d'assurance  ont  été  versées  pendant  cinq  an- 
nées de  cotisations  au  moins  parce  que  l'obligation  de  l'assu- 
rance avait  été  prononcée,  sont,  en  cas  de  Continuation  ou  de 
renouvellement  de  l'assurance,  dispensés  des  timbres  addi- 
tionnels. 

Art.  119.  Si  le  rapport  de  travail  ou  de  service  (art.  1) 
existant  entre  un  assuré  et  un  patron  déterminé  est  inter- 
rompu, de  telle  sorte  que  le  premier  se  trouve  temporaire- 
ment hors  d'obligation  d'être  assuré,  l'assurance  sera,  pour 
un  espace  de  temps  ne  dépassant  pas  quatre  mois,  maintenue 
sans  l'apport  de  timbres  additionnels,  si  le  patron  de  l'ou- 
vrier continue  à  verser  les  cotisations  comme  par  le  passé. 


Propres  assureurs. 

Art.  120.  Toute  personne  qui,  en  application  de  l'article 
8,  s'assure  elle-même,  doit  fournir,  outre  la  quotité  com- 
plète en  timbres  de  l'établissement  d'assurance  dans  le  res- 
sort duquel  est  son  domicile  de  travail,  un  timbre  addition- 
nel pour  chaque  semaine  pendant  laquelle  elle  est  son  propre 
assureur.  Les  timbres  de  cotisation  et  les  timbres  additionnels 
s'annulent  de  la  manière  désignée  à  l'article  117,  alinéa  4. 


Timbres  additionnels. 

Art.  121.  Les  timbres  additionnels  sont  faits  au  compte 
de  l'Empire.  Ils  portent  la  désignation  de  leur  valeur  en 
numéraire  et  diffèrent  par  la  couleur  et  les  désignations  des 
timbres  des  établissements  d'assurance.  Les  signes  distinctifs 
sont  fixés  par  l'office  impérial  des  assurances. 

Les  timbres  additionnels  s'achètent,  contre  la  valeur  no- 
minale, dans  tous  les  bureaux  de  poste,  ainsi  que  dans  les 
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i^rer  9)tarten  etrtd^tet  mocben  ftnb,  gegeu  (Srtegung  bed  Stenntoert^ed 
tSuflid^  ermorben  tuerben. 

93tô  jur  anbermetten  t^eftfe^ung  burd^  ben  SBunbedratl^  betrSgt  ber 
9tennmert^  ber  3ufafetnarlen  ac^t  pfennig  fttr  bie  ®ettrag6n)oc^e. 


mtttitiqUlttn. 


§  122.  ©treiltgfcttcn  jtotfc^en  bcit  Drganen  ber  SJerftd^erungô* 
anftalten  etnerfeitd  unb  Slrbetlgebern  ober  Slrbettnel^mern  ober  ben  in 
§  8  bejeic^ncten  Çerfonen  anbcrcrfett«;  ober  jtoifc^en  arbettgcbern 
unb  arbettnel^mcrtt  ûber  bte  grage,  ob  ober  ju  toeld^er  SSerftd^erungô^ 
onftalt,  in  wcld^er  8ol^nf(ûffe,  ober,  fofern  bie  Seitrage  fUr  einjetne 
Scruf«iiWetge  Derfd^teben  bcmcffcn  finb  (§  24),  fflr  toctd^cn  Serufô*» 
jtoetg  Settrfige  ju  entrld^ten  ftnb,  merben  Don  ber  flir  ben  Sefd^fiftt* 
gung^ort  (§  41)  juftSnbigen  unteren  93ern)aUung^bel^5rbe  entfc^ieben* 
®egen  beren  (Sntfd^eibung  fte^t  ben  ^et^et(igten  binnen  t)ier  9S$od^en 
nac^  ber  3ufteQung  bie  ^efc^toerbe  an  bie  ^9^ere  SSermaltung^bel^ërbe 
ju,  miâ)t  enbgtUig  entfd^etbet. 

§  123.  îDie  aSorfdèrtften  beg  §  122  flnben  ûud&  ûuf  ©tretttgfeiten 
itotfd^en  ben  Organen  oerfd^iebener  aSerft(|emng«ûnftaften  iiber  bte 
grage,  ju  ttelc^er  berfetben  fflr  beftimmte  ^erfonen  SSeitrftgc  ju  ent=» 
rtd^ten  finb,  Slntuenbung. 

§  124.  Qm  Uebrigen  njcrben  ©trcitigïetten  jtoifd^en  bem  «rbeit^ 
geber  nnb  ben  Don  i^m  befc^fifttgten  ^erfonen  ûber  bie  Sered^nung 
nnb  Stnrcc^nung  ber  fur  biefe  ju  cntric^tenben  ober  int  galïe  be« 
§111  benfclben  îu  erftattenbcn  Seitrcige  Don  ber  unteren  SSertoat* 
tung^be^Brbe  (§  122)  enbgtUig  entfd&ieben. 

§  125.  9îad&  enbgtttiger  Êrtebigung  biefer  ©treittgïeiten  ^at  bte 
untere  SSertoaîmngôbc^arbe  Don  amtôtoegen  bafûr  ju  forgen,  ba§  îu 
wentg  er^obene  SetrSge  burc^  nad^trûgli^c  aSer^enbung  Don  9ïîarfen 
beigcbrac^t  toerben,  3u  Diel  erl^obene  Setrage  finb  auf  SIntrag  Don 
ber  SSerfid^erung«anfta(t  toiebcr  einjugiel^en  unb  na^  aSerniiJ^tung  ber 
in  bie  Ouittung^farten  eingellcbten  betreffenben  Warlen  unb  ^mâf 
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autres  bureaux  désignés  par  les  établissements  d'assurance 
pour  la  vente  de  leurs  propres  timbres. 

Jusqu'à  ce  que  le  Conseil  fédéral  en  ait  décidé  autrement, 
la  valeur  nominale  des  timbres  additionnels  sera  de  huit 
pfennigs  par  semaine  de  cotisation. 


Kltiges. 

Art.  122.  Les  litiges  entre  les  organes  de  l'établissement 
d'assurance,  d'une  part,  et  les  patrons  ou  les  ouvriers  ou 
les  personnes  désignées  à  l'article  8,  d'autre  part,  ou  bien 
entre  patrons  et  ouvriers,  sur  la  question  de  savoir  si  et  à 
quel  établissement  d'assurance,  dans  quelle  classe  de  sa- 
laire, ou,  si  les  cotisations  varient  d'après  les  professions 
(article  24),  pour  quelle  profession  les  cotisations  doivent 
être  versées,  sont  tranchés  par  les  autorités  administratives 
inférieures  du  ressort.  Les  intéressés  peuvent  appeler  des 
décisions  de  celles-ci  dans  le  délai  de  quatre  semaines  à 
partir  de  la  notification,  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, qui  statue  définitivement. 

Art.  123.  Les  prescriptions  de  l'article  122  s'appliquent 
aussi  aux  litiges  entre  les  organes  de  différents  établisse- 
ments d'assurance  sur  la  question  de  savoir  auxquels  d'entre 
eux  les  cotisations  pour  des  personnes  déterminées  doivent 
être  versées. 

Art.  124.  Pour  le  reste,  les  contestations  entre  le  patron 
et  les  personnes  qu'il  occupe  sur  la  manière  de  calculer  et 
de  porter  en  compte  les  cotisations  qu'il  verse  pour  ces  per- 
sonnes ou  qu'il  leur  restitue  dans  le  cas  de  l'article  111  sont 
tranchées  définitivement  par  l'autorité  administrative  infé- 
rieure (article  122). 

Art.  125.  Après  règlement  définitif  du  litige,  l'adminis- 
tration inférieure  veille  d'office  à  ce  que  la  partie  des  cotisa- 
tions perçue  en  moins  soit  couverte  par  des  timbres  addition- 
nels. Les  cotisations  perçues  en  trop  doivent,  si  la  demande 
en  est  faite,  être  remboursées  par  l'établissement  d'assurance 
aux  patrons  et  assurés  intéressés,  après  destruction  du  nom- 
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tigung  ber  attfred^nttngen  an  bte  betl^eiligten  arbeitgeber  unb  Set' 
ft^erten  jurfidjuialglen. 

$anbe(t  ed  fi(|  um  bte  Senoenbutig  t)on  3Rarfett  einer  trient 
juftSnbigen  Serflc^erutigdanftalt;  fo  ift  mâf  SSermc^tung  betientgen 
SRarfett;  ti)e(d^e  irrtJ^iimltd^  betgebrad^t  {tnb,  ein  ber  3^^^  ^^  ^^' 
trag^mo(^en  entfprec^enber  Setrog  t)on  SRarfen  ber  iUftSttbigen  9Ser^ 
ftc^erung^anftalt  bei^ubritigen.  ^tt  Setrag  ber  t)emtc^teten  WlaxUn 
ift  t)on  ber  SBerfid^erungdanftatt,  meldge  fte  audgeftetlt  l^atte,  koieber 
etnittjie^en  unb  in)ifd^en  ben  bet^eiligten  SIrbeitgebem  unb  S3er{td^er« 
ten  entfprec^enb  ju  t^etten. 

9n  bie  ©teHe  ber  SBernid^tung  t>on  SRarlen  tann  in  ben  nadg 
anfid^t  ber  unteren  a3enDattung^bel^5rbe  baju  geeigneten  S^Oen  bie 
Sinjie^ung  ber  Outttung^farten  unb  m6)  Uebertragung  ber  gi(tigen 
(Sintragungen  berfelben  bie  andfteUung  neuer  Ouittung^IarUn 
treten* 


§  126*  ïDie  a3er{i(^erungdanftalten  flnb  befugt,  mit  ®ene^mtgung 
bed  9iei(^9ra3erfid^erung^amt^  jum  3U)ed  ber  Aontrote  93orf(^rtften 
ju  erlûffcn.  ©te  Pitb  ferncr  befugt,  bte  Strbeitgeber  jur  red^tjeitigen 
(SrfiiQung  biefer  SSorfd^riften  burc^  ©elbftrafett  U9  jum  93etrage  bon 
ie  100  2W,  anjul^ûtten,  ©ûô  Sieid^ô^SBcrfld^erung^amt  !ûnn  ben 
(Er{ag  berartiger  SSorfd^riftfu  anorbnen  unb  biefetben,  fofern  fotd^e 
Snorbnung  ntc^t  befolgt  xohi,  erlaffen. 

Die  Strbeitgeber  finb  ocrpflid^tet,  ûber  bie  3al^t  ber  uon  il^nen  be* 
fc^Sftigten  $erf onen  unb  iiber  bie  !Dauer  ber  Sefd^Sftigung  ben  Or« 
ganen  ber  SSerpd&erung«ûnflûtt,  fotoie  ben  mit  ber  fiontroïe  beauf* 
tragten  Sel^Qrben  ober  93eamten  auf  S^erlangen  Sudtunft  ju  ertl^eiten 
unb  benfetben  biejenigen  ®efd^&ft^bii^er  ober  ëiften,  aud  mlâ)m 
jiene  2:^atfac^en  l^eroorgel^en,  gur  Sinfid^t  wSl^renb  ber  •93etriebdjeit 
an  Drt  unb  @teQe  Dorgulegen.  (Sbenfo  ftnb  bie  Sierfid^erten  gur  @r^ 
tl^eilung  t)on  Sluêlunft  ûber  Ort  unb  ©auer  i^rer  SSefti^aftlgung  Der^ 
ppid^tet.  î)te  Slrbeitgeber  unb  bie  SSerfid^erten  finb  femer  uerbunben, 
ben  bejeid^neten  Organen^  '93el^erben  unb  •93eamten  auf  (Srforbern  bie 
Ouittung^tarten  be|ufd  Slu^iibung  ber  Contrôle  unb  ^erbeifii^rung 
ber  tttoa  erforbetlid^en  ^erid^tigungen  gegen  ^efd^einigung  au^jul^fin^ 
bigen.  @te  {5nnen  l^ierau  t)on  ber  unteren  SSermattung^be^ôrbe  burdg 
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bre  de  timbres  correspondants  collés  sur  la  carté-quittance 
et  rectification  des  additions. 

S'il  y  a  eu  emploi  de  timbres  d'un  établissement  d'assu- 
rance d'un  autre  ressort,  il  y  a  lieu,  après  destruction  des 
timbres  employés  par  erreur,  de  les  remplacer  par  des  tim- 
bres de  l'établissement  d'assurance  du  ressort,  pour  un 
montant  correspondant  au  nombre  des  semaines  de  cotisa- 
tion. Le  montant  des  timbres  détruits  est  alors  perçu  de 
l'établissement  d'assurance  qui  les  a  émis  et  est  partagé 
entre  les  patrons  et  les  assurés  que  cela  concerne. 

Au  lieu  de  détruire  les  timbres,  on  pourra,  dans  les  cas 
qui,  de  l'avis  des  autorités  administratives  inférieures,  s'y 
prêteront,  faire  rentrer  la  carte-quittance  et  la  remplacer 
par  une  nouvelle  après  avoir  reporté  sur  cette  dernière  les 
mentions  valables. 


Contrôle. 

Art.  126.  Les  établissements  d'assurance  ont  le  droit  de 
rendre,  avec  l'approbation  de  l'office  impérial,  des  prescrip- 
tions de  contrôle.  Ils  ont  en  outre  le  droit  d'astreindre  les 
patrons  à  remplir  ces  prescriptions  en  temps  utile  sous  peine 
d'amende  s'élevant  jusqu'à  cent  marcs.  L'office  impérial  des 
assurances  peut  ordonner  que  ces  prescriptions  soient  ren- 
dues, ou,  si  elles  ne  le  sont  pas,  les  rendre  lui-même. 

Les  patrons  sont  tenus,  sur  réquisition  des  organes  de 
l'établissement  d'assurance  ou  des  autorités  et  fonctionnaires 
chargés  du  contrôle,  de  les  renseigner  sur  le  nombre  des 
personnes  employées  et  sur  la  durée  de  l'emploi,  et  de  leur 
soumettre,  pour  en  prendre  connaissance  sur  les  lieux  mêmes 
et  pendant  le  travail,  les  livres  et  listes  à  l'appui.  De  même 
les  assurés  sont  tenus  de  fournir  des  renseignements  sur  le 
lieu  et  la  durée  de  leur  emploi.  Les  patrons  et  les  ouvriers 
sont  tenus  en  outre  de  livrer  aux  organes  désignés,  aux 
fonctionnaires  et  autorités,  sur  leur  réquisition,  les  cartes- 
quittance,  afin  que  celles-ci  soient  contrôlées  ou  qu'au  besoin 
les  rectifications  nécessaires  y  soient  introduites.  Ils  peuvent  y 
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®elbftrafen  M9  }ttin  Métrage  ton  je  bret^unbert  9)Jart  angel^alten 
iDerben. 

§  127,  ©ericÇttflungctt  ber  Ottittungôfûrten  erfotgcn,  fofcrn  bte 
^et^eiligten  iiber  biefelbeti  einDerftanben  ftnb;  ouf  bem  im  §  125 
angegebenen  Sege  burd^  bie  bte  JÎotitrole  augiibetiben  £)rgane^  SSt^ 
l^5rbett  ober  ^eamten,  ober  burci  bte  bie  JBeitrSge  etititel^enbett  Dr« 
gatte,  atiberenfaUd  tta^  ërlebtgung  bed  ®treitt)erfa^rett9  getttSg  ber 
JBorfc^riftctt  beô  §§  122  bi«  124. 

§  128.  Die  burd^  bie  ilotttrole  bert  SJerrtd&erungôanftalteit  ertoûd^* 
fenbett  ^often  ge^5rett  ju  ben  93er)t)aItutig^toften,  ®ott)ett  biefetben 
in  baarett  Sltt^tagett  befte^en^  !dttnett  fie  bitrd^  bett  93orftattb  ber 
SSerfid^erung^attftalt  betrt  Slrbeitgeber  aufer(egt  iDerben,  iDetitt  berfelbe 
burd^  9îirf)terfut[ut!g  ber  tl^ttt  obliegeitben  aSerpfit(^tuiigett  {tt  titrer 
SlttfiDenbung  S(tt(ag  gegebett  ï)at  ®egett  bie  Slitferlegutig  ber  jfoften 
finbet  binttett  itocx  993o^en  ttad^  3uf^^I^^"S  ^^^  Seft^luffed  bie  iSe- 
fc^njerbe  an  bie  untere  aSernjattung^bc^ôrbe  (§  122)  ftatt.  IDiefe  ertb^^ 
fd^eibet  ettbgiltig.  ^k  Seitreibuttg  ber  auferlegten  ffoften  erfoigt  in 
berfelbeit  SSSeife^  U)te  bte  ber  ©emeinbeabgabett. 


f&nmSqw9t>ttt»aliunq* 


§  129.  SîerfiigBûre  ©etber  ber  Serjtc^erungôûttftatteit  jînb  natS) 
Tla^abc  ber  S3cftimmuttgen  beô  §  76  be«  UrtfaUfuerfic^eruttgôgcfeèe^ 
t^erjitt^Hd^  anjulegen. 

S(uf  Slntrag  einer  93erftd^erungdûttfta(t  fann  ber  ^otrttnuttatDer^ 
banb  beilel^ungêiDeife  bte  (Sentratbe^orbe  bed  ^unbedftaated^  fiîr 
njeld^cn  bie  S5erfi(ï)erung«anftalt  crricitct  ift,  toibcrrufïid^  gcftatten, 
einett  2:^ei(  bed  ^ttftaltdt)erm5gettê  itt  anbereti  gindtragenben  ^a^ 
pieren  ober  in  ©runbftiiden  anjulegen.  ^ei  gemeinfamen  93crrt(|e« 
rungôanftalten  entfcÇeibet  iiber  berortigc  antrSge,  faHô  eine  aSerftfin* 
bigung  nid^t  erjiett  tt)irb,  bie  8anbeô*6cntrû(6e^orbe  ober,  fofcrn  mel^^ 
rere  Sanbed'^entralbel^drben  bet^eiligt  finb,  ber  ^unbedrat^.  3Dte^r 
afô  ber  ber  Dierte  Z^txi  bed  93erm5gend  ber  ein3elnen  9$erfi(^erungd' 
anftalten  barf  jiebo^  in  ber  bejeid^neten  SBeife  nid^t  angelegt  werben. 
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être  astreints  par  les  autorités  administratives  inférieures, 
sous  peine  d'amende  jusqu'à  300  m. 

Art.  127,  Les  rectifications  des  cartes-quittance  sont 
faites,  si  les  intéressés  sont  d'accord,  en  suivant  la  voie  in- 
diquée à  Tarticle  125,  par  les  organes,  autorités  et  fonction- 
naires exerçant  le  contrôle  ou  par  les  organes  chargés  de  la 
perception  des  cotisations  ;  sinon,  une  fois  les  litiges  vidés, 
d'après  les  prescriptions  des  articles  122  à  124. 

Art.  128.  Les  frais  de  contrôle  font  partie  des  frais  d'ad- 
ministration des  établissements  d'assurance.  Quand  il  s'agit  de 
déboursés,  les  frais  peuvent  être  mis  par  la  direction  à  la 
charge  du  patron,  si  celui-ci  les  a  occasionnés  en  ne  remplis- 
sant pas  les  obligations  qui  lui  incombaient.  Contre  cette 
attribution  des  frais,  il  y  a,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  la  notification,  recours  à  l'autorité  administrative  infé- 
rieure (article  122),  qui  statue  définitivement.  La  rentrée 
forcée  de  ces  frais  s'effectue  de  la  même,  manière  que  celle 
des  impôts  communaux. 


Adminietratioii  de  la  fortune. 

Art.  129.  Les  fonds  disponibles  des  établissements  d'assu- 
rance doivent  être  placés  à  intérêt  en  observant  les  dispo- 
sitions de  l'article  76  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les 
accidents. 

Sur  la  demande  d'un  établissement  d'assurance  la  cir- 
conscription administrative,  soit  l'autorité  centrale  de  l'Etat 
confédéré  où  l'établissement  a  son  siège,  peut  permettre,  à 
titre  révocable,  qu'une  partie  de  la  fortune  soit  placée  en 
autres  valeurs  portant  intérêt  ou  en  biens-fonds.  Si  c'est  un 
établissement  commun  qui  fait  des  propositions  de  cette  na- 
ture et  si  l'accord  ne  s'établit  pas,  la  décision  appartient  à 
l'autorité  centrale  du  pays,  ou  si  plusieurs  autorités  centrales 
sont  intéressées,  au  Conseil  fédéral.  Toutefois  il  n'y  a  que 
le  quart  de  la  fortune  de  chaque  établissement  d'assurance 
qui  puisse  être  placé  de  la  manière  indiquée. 
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S3ert]^pat){ere  finb  nadg  nS^erer  ^eftimmung  ber  6entra{6el^5rbe 
be^ientgen  ^uitbe^ftaated,  in  beffen  ®ebiet  bie  SJerftc^erungdanftatt 
i^ren  ®i^  l^at,  bet  einer  }ur  SlufbetDal^rung  bon  ®elbern  ober  SSertl^^ 
papteren  befngten  Sffentlid^en  Se^Srbe  ober  ftaffe  nieberjutegen. 

§  130«  (Cie  aSerft(^ecungdanrta(ten  flnb  t)er))fltd^tet,  bem  9tei(^9^ 
SSerfid^erung^amt  nac^  nil^erer  S(ntt)etfung  beffelben  unb  in  ben  t)on 
il^m  t)or2uf(^ret6enben  Oriften  Ueberfid^ten  fiber  il^re  ®efd^Sft9«  nnb 
SRec^nungdergebniffe  etnjuretd^en. 

5Dte  Slrt  unb  Oorm  ber  9îed^nungdfu^rttng  bet  ben  Serfid^etung^* 
anftûlten  toxxi  bur^  bad  9îetcl^d«a3ecflcl^erungdamt  getegeit 

S)a9  Sîed^nung^lal^r  ift  bad  âûtenber|al^r. 


§  131.  Siie  aScrpd^emng^attftûftcn  unterifcgen  in  ©ejug  auf  bie 
•©efolgung  biefe«  ®efc^c«  ber  Seauffic^tlgung  burc^  baô  9tei(Ç«^aSer* 
ftd^crungôamt.  î)û^  «uffid^t^rec^t  he&  leftteren  erftrerft  fi^  ûuf  bie 
SSeobad^tung  ber  gefc^lid^en  unb  ftatutarifd^en  SSorfc^riftcn. 

SlKe  entfd^elbungen  be6  SKetc^^^aSerfic^erungeamW  unb  enbgittig, 
foweit  in  biefem  ©efefte  nid^t  ein  2lnbere«  beftimmt  ift. 

!Dad  9îeic^^'S3erftd^erungdûnit  ift  befugt,  jleberjeit  eine  ^riîfung 
ber  ©efcÇfift^fiil^rung  ber  SSerpd&erung^ûnftatten  oorjune^mcn.  î)ic 
aWltglieber  ber  aSorftSnbe  unb  fonftigen  Dr^ane  ber  aSerflcÇerunflô^ 
anftatten  finb  auf  @rforbern  bed  9Iei^d'9Serfi(|erungdamtd  jur  S3or« 
tegung  i^rer  Sad^cr,  SSetôge,  SBcrtl^papiere  unb  ©elbbcftanbe,  fomie 
i^rer  auf  ben  ^n^aft  ber  33ii(^er  unb  bie  geftfeftung  ber  SKenten  te. 
beaUglid^en  ©^riftftiide  uerjjflic^tet.  !Da«  {Reid^^^SSerpéerungôamt 
ïann  biefelben  |iergu,  foujte  gur  S3cfo(gung  ber  gefeftlic^en  unb  ftatu* 
tarifd^en  aSorfcÇriften  burc^  ©elbftrafen  bi«  ju  eintaufenb  SWarï  an* 
^atten. 

§  132*  Î)a6  Sield^ô-aSerpc^erung^amt  entfcÇeibet,  unbefd^abet  ber 
«e^te  ©ritter,  iiber  ©treitigïeiten,  totlâ)c  P^  auf  bie  SRe^te  unb 
$pic^ten  ber  Organe  ber  93erp(^erungdanftattenfon)ieber  Syiitglteber 
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Les  valeurs  doivent  être  déposées  auprès  d'une  autorité 
ou  d'une  caisse  publique  apte  à  conserver  des  fonds  ou  des 
valeurs  ;  Tautorité  centrale  de  TEtat  confédéré  où  l'établisse- 
ment a  son  siège  rendra  à  cet  effet  les  prescriptions  néces- 
saires. 

Art.  130.  Les  établissements  d'assurance  sont  tenus  de 
fournir  à  l'office  impérial  des  assurances,  d'après  les  instruc- 
tions que  celui-ci  rendra  à  cet  effet  et  dans  les  délais  pres- 
crits, l'état  des  affaires  traitées  et  des  résultats  accusés  par 
les  comptes. 

Le  genre  de  comptabilité  et  la  forme  dans  laquelle  elle 
doit  se  faire  sont  fixés  par  l'office  impérial  des  assurances. 

L'exercice  financier  coïncide  avec  l'année  civile. 

V.  SURVEILLANCE. 
Oittce  impérial  des  assurances. 

Art.  131.  Les  établissements  d'assurance  sont  soumis 
pour  l'observation  de  la  présente  loi  à  la  surveillance  de 
l'office  impérial  des  assurances.  Le  droit  de  surveillance  de 
ce  dernier  s'étend  à  l'observation  des  prescriptions  légales 
et  statutaires. 

Toutes  les  décisions  de  l'office  impérial  des  assurances 
sont  définitives,  pour  autant  que  la  présente  loi  ne  statue  pas 
différemment. 

L'office  impérial  des  assurances  a  le  droit  de  procéder  en 
tout  temps  à  l'examen  de  la  gestion  des  établissements 
d'assurance.  Les  membres  de  la  direction  et  des  autres 
organes  de  chaque  établissement  d'assurance  sont  tenus,  sur 
réquisition  de  l'office  impérial,  de  produire  leurs  livres, 
pièces  à  l'appui,  valeurs  et  fonds  en  numéraire,  ainsi  que  les 
écritures  relatives  au  contenu  des  livres  et  à  la  fixation  des 
rentes.  L'office  impérial  peut  les  y  astreindre,  ainsi  qu'à 
l'observation  des  dispositions  légales  et  statutaires,  par  des 
amendes  jusqu'à  1000  marcs. 

Art.  132.  L'office  impérial  des  assurances  statue,  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  sur  les  litiges  concernant  le- 
droits  et  obligations  des  organes  des  établissements  d'assus 
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biefer  Organe,  auf  bie  3(tt9legung  ber  @tatttten  unb  auf  bie  ®ttttglett 
ber  ooHjogenen  %&aifitn,  foioeit  iiber  te^tere  mâ)t  mai  §  49  9[bfa|  4 
ju  bepnbcti  tft,  besic^cn. 

Sluf  bie  btenftad^en  S3er^S(tntffe  ber  auf  ®runb  ht9  §  47  «bfa^  1 
befteOten  Seamtett  finbet  biefe  $orf(^rift  teine  Slnmenbung. 

§  133.  ^it  Sntfd^eibungen  bed  9Ieid^d«S3erft(^erung9amtô  erfotgen 
in  ber  Sefe^ung  ton  minbeftend  {loet  ftSnbtgen  unb  itoti  nic^tftan^ 
bigen  SJZitgliebern;  unter  totlâfen  ft(^  je  ein  SJertreter  ber  3(rbeitgeber 
unb  ber  SSerpc^ertcn  beflnben  mug,  unb  unter  â^î^^^w^fl  ^^"  J^^^w* 
beften^  einem  ric^terlic^en  Seamten^  menn  ed  fic^  |anbelt  : 

1)  um  bie  Sntfc^eibung  auf  9leoifionen  gegen  bie  Sntf^eibungen 
ber  ©(^ieb^gertc^te^ 

2)  um  bie  (gntfd^eibung  Derm5flen«re(^tli(^er  ©trettigfeiten  bci 
aSerônberungcn  beô  ©eftanbe^  ber  aSerfîc^crungganftalten. 

Site  ^ertreter  ber  S(rbeitgeber  unb  ber  93erfid^erten  gelten  aud^ 
filr  ben  Sereit^  biefeô  ®efefee«  bie  auf  ©runb  ber  llnfadoerfid^e^» 
rung«gefefee  ju  nic^tftfinbigen  SDîitgfiebern  be«  9lei(^«*aSerP(^erung«* 
aml^  getofi^Uen  aSertreter  ber  SSetrieb^unterne^mer  unb  ber  Slrbeiter, 
pl^ne  i^efd^rânfung  auf  bie  9(ngelegenl^eiten  tl^red  befonberen  @erufd« 
jtoeigeô. 

Qm  Uebrigen  toerben  bie  gormen  be«  aSerfal^renô  unb  ber  ®e* 
©efc^cift^gang  bed  9tei(^d'«93erfid^erungdQmtd  burc^  faifertid^e  âSerorb^ 
nung  unter  S^ftintmung  beé  à3unbe9rat^9  geregett 


§  134.  ©ofern  fur  ba«  ©eblct  eine«  93unbe8ftaate«  ein  8anbe8* 
SSerp^erung^amt  errid^tet  ift  (§  92  bc«  Wnfaaoerftc^erungôgefefeed, 
§  100  be«  ®efefec«  Dom  5.  aKai  1886,  5Rei^«*®efefebl.  ®.  132), 
untertiègen  bieicnigen  aSerpci&erung^anftatten,  toeti^e  [xS)  iiber  ba^ 
®ebiet  biefe«  fflunbeeftaate^  nid§t  l^inûu«  erftreden,  ber  «eaufpc^ti^ 
gung  beô  8anbe8*aScrfi^erunfl«amte8.  Sluf  bie  8anbe«*aSerrt(^erung««» 
amter  flnben  bie  aSorf^riften  ber  §§  131  bi«  133  entfprec^enbc  8(tt^ 
koenbung. 

3ftt  ben  Slngclegen^eiten  ber  ben  8anbe«*aSerrtd^erung«ômtcrn  unter^* 
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rance  ainsi  que  des  membres  de  ces  organes^  sur  Tinterpréta- 
tion  des  statuts  et  sur  la  validité  des  élections,  pour  autant,  en 
ce  qui  concerne  ces  dernières,  que  l'article  49,  alinéa  4,  ne 
s'applique  pas. 

La  prescription  ci-dessus  n'est  pas  applicable  en  ce  qui 
concerne  les  états  de  service  des  fonctionnaires  nommés  en 
vertu  de  l'article  47,  alinéa  1. 

Art.  133.  Quand  l'office  impérial  siège  pour  statuer  : 

1*  Sur  la  revision  de  jugements  des  tribunaux  arbitraux  ; 

2^  Sur  des  contestations  relatives  à  la  fortune  des  établis- 
sements d'assurance  dont  le  ressort  a  été  modifié. 

Les  sièges  doivent  être  occupés,  avec  adjonction  d'au 
moins  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  par  au  moins 
deux  membres  permanents  et  deux  membres  non  perma- 
nents, parmi  lesquels  se  trouveront  un  représentant  des 
patrons  et  un  représentant  des  assurés. 

Sont  considérés  comme  représentants  des  patrons  et  des 
assurés  dans  le  sens  de  cette  loi  les  membres  non  perma- 
nents de  l'office  impérial  des  assurances  élus  en  qualité  de 
représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  d'après  la  loi  sur 
l'assurance  contre  les  accidents,  sans  limitation  aux  affaires 
concernant  leur  profession  particulière. 

Pour  le  reste  la  procédure  et  la  marche  à  suivre  par  l'of- 
fice impérial  seront  réglées  par  une  ordonnance  impériale 
rendue  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral. 


Offlees  des  neauraiiceB  des  Etato. 


Art.  134.  S'il  a  été  érigé  un  office  des  assurances  spécial 
pour  le  territoire  d'un  Etat  confédéré  (article  92  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  les  accidents,  article  100  de  la  loi  du 
5  mai  1886),  les  établissements  d'assurance  dont  le  ressort 
ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  de  l'Etat  sont  soumis  à  la 
surveillance  de  cet  office.  Les  dispositions  des  articles  131 
à  133  s'appliquent  par  analogie  aux  offices  des  assurances 
érigés  par  les  Etats. 

Les  compétences  attribuées  par  les  articles  21,  56,  68, 93, 
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ftcûten  ajcrftd^eruttfl«ûttftûlten  fle^cn  bte  in  bcn  §§  21,  56,  68,  93, 
£9,  98,  100,  126,  145  bem  {Rcid^ô^gScrftd^crunflSamt  ûbcrtragcncn 
3uftSnbtgIetten  auf  bod  Sanbed«93eufi(^erungdamt  iiber. 

î)ic  gorntcn  beô  aScrfû^ren«  unb  bcr  ©cft^âftôgaufl  bel  bem  8an* 
be^^aScrfi^eruttg^amt  roerben  burd^  bie  gûitbe^reglerung  geregelt. 


VI.  @$iuB^  <Straf^  unb  UeBergattggBeftiwwttttgetu 

SËtattfcitfaffett. 

§  135.  91(9  jh:anlenlaffen  im  ©inné  biefed  ®efe|ed  gelten  bie 
Ort^»»,  SSttxitU»,  {^obxïh),  SSan^  unb  ^nnung^franfenîoffen,  bie 
finûp^)f(^ûftôfaffen  fomie  bie  ©emcinbcfranfenDcrfidèerung  unb  lanbeô^ 
red^tli^e  Sinric^tungen  fi^ntid^er  Slrt. 


^tionbttt  SBcflimittttttgett  fitr  ^cclcute. 

§  136.  ©eeleute  (§  1  «bfûft  1  âiffer  1  be«  ©efefec^  bom  13.  ^uli 
1887.  9îci(^«*®efefebt.  ®.  329)  finb  bei  berjenigen  aSerftd^erung^* 
anftalt  ju  berfit^ern,  in  beren  ^ejirt  fid^  ber  ^eimatl^d^afen  bed 
@^iffe«  befinbet. 

S)ur(i^  ben  ^unbedratl^  fSnnen  iîber  bie  @tn}{el§ung  ber  t)on  ben 
JRI^ebern  fUr  ©celeute  ju  entric^tenben  Seitrûgen  ijoubenaSorfd^riften 
biefe^  ©ejefec^  abtoei^enbe  fflefttmmungen  getroffcn  toerbcn. 

giir  ©eeleute,  toetc^e  fid^  augerl^alb  @uro)}a9  auf^alten,  betrSgt 
bie  grift  jur  Sinlegung  oon  9îed^t«mitte(n  brei  9Honate.  SDie  grift 
fann  Don  berienigen  fflel^ôrbe,  gegen  beren  Sefd^eib  baô  9tec^tdmittet 
ftaltflnbet,  toeiler  erftredt  werben. 

an  bie  ©tette  ber  unteren  ajertoaftungôbel^ôrbe  tritt  bci  ©ceUuten 
ba«  ©eemann^amt,  unb  jtoar  im  Qnfanbe  baô  ©eemann^omt  beô 
^etmatl^^l^afen^,  im  Sludlanbe  ba^jenige  ©eemann^amt,  melc^e^ 
}uerft  angegangen  merben  tann. 

§  137.  JRûdftfinbe  fotoic  bie  in  bie  ftoffe  ber  aSerfid^erungôanfialt 
fliegenben  ©trafen  merben  tn  berfciben  SBeife  beigetrieben  mie  ®e* 
meinbeabgaben.  9tiidftSnbe  ^aben  ba9  SSorjugdred^t  be«  §  54  92r.  1 
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97,  98,  100,  126  et  145  à  l'office  impérial  des  assurances 
sont  exercées  par  l'office  de  TEtat  pour  toutes  les  affaires  des 
établissements  d'assurance  soumis  à  ce  dernier. 

Les  formes  de  la  procédure  et  la  marche  administrative  à 
suivre  par  l'office  des  assurances  spécial  à  un  Etat  sont 
réglées  par  le  gouvernement  du  pays. 


VI.  DISPOSITIONS  FINALES,  PÉNALES  ET  TRANSITOIRES. 

Caisseti  4e  maliides. 

Art.  135.  Sont  considérées  comme  caisses  de  malades  dans 
le  sens  de  cette  loi  les  caisses  locales,  de  fabrique,  d'ou- 
vriers de  bâtisse,  de  corporation,  de  mineurs,  ainsi  que 
l'assurance  communale  et  les  institutions  analogues  créées 
en  vertu  de  la  législation  du  pays. 

Dieposltion»  «péelalea  pour  les  marins. 

Art.  136.  Les  marins  (article  1,  alinéa  1,  chiffre  1  de  la 
loi  du  13  juillet  1887)  sont  assurés  à  l'établissement  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  port  d'origine  du  navire. 

Le  Conseil  fédéral  pourra  rendre  des  prescriptions  diffé- 
rant de  celles  de  cette  loi  en  ce  qui  concerne  la  perception 
des  cotisations  à  fournir  par  les  armateurs  pour  les  marins. 

Le  délai  accordé  aux  marins  qui  se  trouvent  hors  d'Eu- 
rope pour  interjeter  appel  est  de  trois  mois.  L'autorité 
contre  les  décisions  de  laquelle  il  est  interjeté  appel  peut 
prolonger  le  délai. 

En  ce  qui  concerne  les  marins,  l'ofiice  maritime  remplace 
les  autorités  administratives  inférieures  et  ce,  en  Allemagne, 
roflSce  maritime  du  port  d'origine  du  navire  ;  à  l'étranger, 
le  premier  office  maritime  auquel  on  peut  s'adresser. 

Benirées. 

Art.  137.  La  rentrée  des  arriérés  et  celle  des  amendes 
qui  reviennent  à  la  caisse  de  l'établissement  d'assurance  se 
font  de  la  même  manière  que  celle  des  impôts  communaux. 
Les  arriérés  ont  premier  rang  d'après  l'article  54,  numéro  1, 
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ber  Sonfurdorbnuttg  Dom  10.  ^ebruar  1877  (9Iet(j^d«®efe^6(att 
@«  351)  unb  miâ^ren  binnen  k>ier  3a^ren  nac^  ber  l^saigfett. 


§  138.  S)ie  6entratbe^5rben  ber  93mtbedftaaten  befttmmen,  meld^e 
^erbânbe  atd  meitere  fiommunaIt)erbanbe  attiufe^en,  unb  t)on  meld^ett 
©taatô^  ober  ©emeinbebel^Srben  bejie^ungdioeife  SSertretungen  bie  in 
biefem  ®efe^e  ben  @taatd==  unb  ©emeinbeorganen  fomte  ben  SSer^ 
tretungen  ber  meiteren  tommunafoerb&nbe  jugeioiefenen  S$erri^« 
tungen  tt)a^riune^men  fmb. 

SDie  t)on  ben  @entra(6e^5rben  ber  JBunbedftaaten  in  ©emfig^eit 
Dorftel^nber  aSorf(^rift  ertûffenen  ©eftimmungen  pnb  bur^  ben 
^Sîeid^danjeiger''  betannt  ju  mad^en. 


§  139.  ^VL^itUmitrif  toelâft  ben  Sauf  Don  griften  bebingen,  ï5n« 
ncn  burc^  bie  $oft  miltetft  eingefd^ricbenen  ©rtefeô  erfolgen. 

Çerfonen,  toclc^e  nic^t  im  Snlanbe  too^nen,  ïônnen  Don  ber  ju* 
fteQenben  Se^5rbe  aufgeforbert  mxhtn,  einen  3ufteQungd6eDo(ImS(^:« 
tigten  ju  beftellen«  3Birb  ein  fol(^er  inner^alb  ber  gefe^ten  Srift  nid^t 
befleUt  ober  ift  ber  %nfent^alt  jener  ^erfonen  unbelannt,  fo  fann  bie 
^ufteHung  burd^  5ffent(id^en  Slu^^ang  iDS^renb  einer  SBod^e  in  ben 
©efd^Sftdriiumen  ber  }ufte(Ienben  33e^5rbe  ober  ber  SDrgane  ber  SBer^ 
fid^erungdanftalten  erfe^t  tt)erben. 


§  140.  «Qe  }ur  ^egrttnbung  unb  Slbkoictelung  ber  9{e(l^tôoer]^S(t<> 
niffe  iiptfc^en  ben  S$erfi(!^erung9anftalten  einerfeitd  unb  ben  Slrbeit^^ 
gebern  ober  SSerpc^erteu  anbererfciW  erforberlit^en  fc^icb«geri(^tti(^en 
unb  augergerid^tti^en  a3er^anb(ungen  unb  Urtunben  f^nb  gebii^reU' 
unb  ftempelfrei.  !î)affe(be  gilt  fiir  prioatfc^riftlic^e  SJoQmac^ten  unb 
amtlid^e  ^efd^einigungen,  mldjt  auf  ®runb  biefed  ©efe^ed  }ur 
légitimation  ober  )ur  P^rung  bon  9ta(^tt)eifen  erforberlic^  loerben. 
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de  la  loi  sur  les  faillites  du  10  février  1877,  et  sont  péri- 
més quatre  ans  après  le  jour  où  ils  étaient  exigibles. 


Autorités  eompétentes  de  l'EtAt. 

Art,  138.  Les  autorités  centrales  des  États  confédérés  dé- 
signent les  circonscriptions  administratives  qui  doivent  être 
considérées  comme  circonscriptions  embrassant  plusieurs 
communes,  ainsi  que  les  autorités  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes ou  les  corps  constitués  qui  devront  remplir  les  fonc- 
tions que  la  présente  loi  assigne  aux  organes  de  l'Etat  et 
des  communes  ou  aux  représentants  des  circonscriptions  ad- 
ministratives embrassant  plusieurs  communes. 

Les  prescriptions  rendues  à  cet  eflfet  par  les  autorités  cen- 
trales doivent  être  publiées  dans  le  Moniteur  officiel  de  l'Em- 
pire. 

HTotiflieationa. 

Art.  139.  Les  notifications  fixant  la  date  d'un  terme  ou 
délai  peuvent  se  faire  par  la  poste,  par  lettre  recommandée. 

Les  personnes  qui  habitent  l'étranger  peuvent  être  tenues, 
par  l'autorité  qui  fait  la  notification,  de  désigner  un  fondé 
de  pouvoir  apte  à  recevoir  cette  notification.  Si  ce  fondé  de 
pouvoir  n'est  pas  désigné  dans  le  délai  assigné  ou  si  le  domi- 
cile des  personnes  en  question  est  inconnu,  la  notification 
peut  se  faire  par  afiichage  public  durant  une  semaine  dans 
les  bureaux  de  l'autorité  qui  fait  la  notification  ou  dans  ceux 
des  organes  des  établissements  d'assurance. 


fixemption  deséniolaiiieiits  et  des  droits  de  tlmlire. 

Art.  140.  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  figurant 
dans  les  débats  soiten  arbitrage,  soit  extrajudiciaires,  entamés 
pour  vider  les  rapports  de  droit  entre  les  établissements  d'as- 
surance d'une  part  et  les  patrons  ou  assurés  d'autre  part, 
sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'émoluments.  Il  en 
est  de  même  des  procurations  sous  seing  privé  et  des  certi- 
ficats ofiiciels  exigibles  aux  termes  de  cette  loi  à  titre  de 
légitimation  ou  pour  établir  des  preuves. 
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§  141.  S3ie  Sffentad^en  ^e^ôrben  pnb  texp^Wtt,  ben  im  SSoQ^ 
3U9e  btefed  (Sefe^ed  an  fie  erge^enbeu  Srfud^ett  bed  9îet(69«S$erp(]^e» 
ruttfl«aintt,  ber  8ûnbc«*aîcrp^eruttfl«fimtcr,  ûnbcrcr  ôffcnllid^er  »c=» 
l^firbeti,  bcr  ©d^iebôflcrtc^te  fotoic  bcr  Sorftftnbc  uttb  Organe  ber 
SSerftd^emng^anftalten  p  entfpre^en  nnb  ben  begeid^neten  S3orftânben 
m^  unaufgeforbert  aOe  SRttt^eilnngen  {utommen  ju  laffen,  totU^t 
fût  ben  ©efc^Sftdbetrieb  ber  aSetftd^emngdanftaaen  Don  ffîi^tigtett 
fînb.  Die  glei(^e  Sertjflid^tnng  ttegt  ben  Drganen  ber  aSerfld^enmgg* 
anftalten  unter  einanber  fon)ie  ben  Drganen  ber  JBeruf^genoffen^ 
[(^aften  nnb  ber  ^anîenîaffen  ob. 

S)ie  burc^  bte  (SrfuUung  biefer  IBert)fI{(l^tungen  entfte^enben  Jioften 
finb  Don  ben  JBerftd^erungdanftalten  ald  eigene  SSermaltung^Ioften 
infomeit  }u  erftatten,  atô  fie  in  S;agege(bern  nnb  ateifetoften  Don 
SBeamten  ober  Don  Drganen  ber  aSerlid^emng^anftalten,  Seruf^ 
genoffenfd^aften  nnb  Sronîenfaffcn,  fotoie  in  ©eBU^ren  fur  S^^i^^ 
nnb  ©ad^Derftânbige  ober  in  fonftigen  baaren  iln^tagen  beftel^en. 

auf  bte  nac^  §§  5  unb  7  jugetûffenen  Saffeneinrid^tnngen  flnben 
biefe  Seftimmungen,  fotoett  e«  P4  um  bte  auf  @runb  i^rer  âi^Iûffnng 
il(inen  obliegenben  9(ufga6en  ^anbelt,  entfpred^enbe  Slnmenbnng. 


§  142.  îlrbettgeBer,  weti^e  in  bte  Don  t^nen  anf  Omnb  gefefe* 
lt(^er  ober  Don  ber  SSerftc^ernng^anftalt  ertaffener  ©eftimmung  auf* 
gttfteQenben  iKa^iDeifungen  ober  Hnieigen  Sintragungen  aufne^men, 
beren  Unri^tigtett  i^nen  befannt  mar  ober  bei  ge^ôriger  Slnfmerf* 
famîeit  ni(^t  entgel^en  îonnte,  ïônnen  Don  bem  SJorftanbe  ber  aSer* 
fi($erttng9anftalt  mit  Orbnnngdftrafe  bid  an  fitnf^unbert  9Rarf  belegt 
merben. 


§  143.  Hrbeitgeber,  ipetd^e  e«  unterlaffen,  fiir  bte  Don  i^nen  be* 
fd^aftigten,  bem  aJerTt^erung^jiDange  unterliegenben  ^erfoneu  SKar»: 
fen  in  jnrei^enber  ^if^t  unb  in  Dorfc^rift^m&gtger  JBefc^affenl^eit 
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Aide  légale. 


Art.  141.  Les  autorités  publiques  sont  tenues  défaire 
droit  à  toutes  les  demandes  relatives  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  et  que  leur  adressent  Toffice  impérial  des  assu- 
rances, les  offices  spéciaux  des  Etats  et  d  autres  autorités 
publiques;  les  tribunaux  arbitraux  et  les  directions  et  orga- 
nes des  établissements  d'assurance;  elles  sont  tenues  en  outre 
de  faire  parvenir  aux  directions  ci-dessus  indiquées,  même 
sans  y  avoir  été  invitées,  toutes  les  communications  qui  ont 
de  l'importance  pour  la  marche  des  établissements  d'assu- 
rance. Le  même  devoir  incombe  aux  organes  des  établisse- 
ments d'assurance  entre  eux,  ainsi  qu'aux  organes  des  cor- 
porations professionnelles  (assurance-accidents)  et  des  caisses 
de  malades. 

Les  frais  résultant  de  l'accomplissement  de  ces  obliga- 
tions doivent  être  remboursés  par  les  établissements  d'as- 
surance, comme  faisant  partie  de  leurs  propres  frais  géné- 
raux, s'il  s'agit  de  vacations  et  frais  de  route  de  fonction- 
naires ou  d'organes  des  établissements  d'assurance,  des  cor- 
porations professionnelles  et  des  caisses  de  malades,  ou  d'é- 
moluments versés  à  des  témoins  ou  experts,  ou  enfin  d'autres 
déboursés.  Ces  dispositions  s'appliquent  d'une  manière  ana- 
logue aux  caisses  reconnues  d'après  les  articles  5  et  7  s'il 
s'agit  d'obligations  à  remplir  du  fait  que  ces  caisses  ont  été 
reconnues. 

Dispoeitionti  pénales. 

Art.  142.  Les  patrons  qui,  dans  les  listes  ou  rapports  à 
dresser  en  vertu  de  dispositions  de  la  loi  ou  de  prescriptions 
rendues  par  l'établissement  d'assurance,  ont  inscrit  des  don- 
nées qu'ils  savaient  être  fausses  ou  qu'ils  auraient  pu  recon- 
naître comme  telles  en  y  mettant  l'attention  convenable, 
peuvent  être  punis  par  la  direction  de  l'établissement  d'as- 
surance d'une  amende  disciplinaire  jusqu'à  500  m. 

Art.  143.  Les  patrons  qui  omettent  d'employer,  en  temps 
utile,  pour  les  personnes  occupées  par  eux  et  astreintes  à 
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re^t^ettig  (§  109)  }u  Demenben,  fSnnen  Don  bem  SBorftanbe  ber 
SJerft^erungeanfiatt  mit  Orbnung^ftrafe  bid  ju  bret^unbert  3Rart 
belegt  tottitu,  Sine  Oeftrafnng  ^nbet  nid^t  ftatt,  menn  bie  red^t^ 
jeitige  SJemenbung  ber  SDïarlen  t)on  einem  anberen  Slrbeitgeber  ober 
Setrtebdieiter  (§  144)  ober  im  SaOe  bed  §  111  bon  bem  a^erftd^erten 
betpirit  toorben  ift. 

§  144.  Dcr  arbeitgeber  ift  bcfitgt,  blc  îlufftettung  ber  na^  gefe^^^ 
lidder  ober  ftatutarifd^er  SSorfd^rtft  erforberlid^en  SKa^toeifungen  ober 
^njeigen  fokoie  bie  iSermenbung  t)on  SRarlen  auf  beboQmiic^tigte  Sei^ 
ter  feineô  Setriebeô  ju  flbertragen. 

92ame  unb  SSo^nort  bon  f  old^en  beboQmSd^ttgten  SetriebdUttem 
flnb  bem  SSorftanbe  ber  SSerjîc^crungôanftaït  mitjut^eiten.  Segel^t 
ein  berartiger  SeboHmSt^tigter  eine  in  ben  §§  142  bejie^ungdmeife 
143  mit  ®trafe  bebro^te  Çanblung^  fo  finben  auf  i^n  bie  in  biefen 
^oragropl^en  borgefe^enen  ©trafen  9(n)benbung. 


§  145.  ©cgen  bie  auf  ®runb  bicfeô  ®cfefee«  ober  ber  ©totutcn^ 
bon  ben  Organen  ber  ^erfic^erungdanfiatten  ober  ben  ©d^iebdge^ 
rid^t^borfi^enben  ertaffenen  ®trafberfiigungen  finbet  binnen  ^mei 
S&odden  nad^  beren  3ufteQung  bie  JBefd^toerbe  an  ba^  Steid^^berr^ 
fic^erung^amt  ^tatt. 

!iDie  bon  ben  borbe^eid^neten  Drganen  foioie  bon  ben  SSerloal^ 
tungebe^Srben  anf  ®mnb  biefed  ®efe|ed  feftgefe^ten  ©trafen 
fliefen^  fomett  nid^t  in  btefem  ©efe^e  abkoei^enbe  ^eftimmungen 
getroffen  flnb^  in  bie  Jtaffe  ber  S^erfic^erung^anftalt. 

§  146.  Çerfonen;  toeld^e  e^  unterlaffen,  im  gatte  ber  ©elbftber» 
ftd^erung  ober  ber  freimiOigcn  aSerfid^erung  (§§  8  unb  117)  bie  bor** 
gefc^rtebencn  3ufafemarîcn  gu  benoenbcn,  fônnen,  fofern  nidjt  nac^ 
anberen  ©efefeen  eine  ^5^ere  ©trafe  beribirft  ift;  burt^  bie  untere 
S$er)oa(tungdbe^6rbe  i^re^  Sefc^âftigungdortd  mit  Orbnung^ftrafe 
bid  }tt  etn^unbertfttnfjig  aotarl  beftraft  tt)erben« 

§  147.  Den  «rbettgebem  unb  i^ren  «ngeftettten  ift  unterfagt, 
burc^  Uebereintunft  ober  mittelft  Hrbeitdorbnungen  bie  Slnmenbung 
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l'obligation  de  rassurance^  des  timbres  en  quantité  suffisante 
et  de  Tespèce  prescrite  (art.  109),  peuvent  être  frappés,  par 
la  direction  de  l'établissement  d'assurance,  d'une  amende 
disciplinaire  jusqu'à  300  m.  H  n'y  a  pas  matière  à  cette 
peine  si,  par  les  soins  d'un  autre  patron  ou  directeur  d'ex- 
ploitation (article  144)  ou  de  l'assuré  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 111,  l'emploi  des  timbres  a  eu  lieu  en  temps  utile. 

Art.  144.  Le  patron  est  autorisé  à  charger  des  fondés  de 
pouvoir  de  dresser  les  listes  et  rapports  que  les  prescrip- 
tions légales  ou  statutaires  rendent  obligatoires  et  d'ap- 
pliquer les  timbres. 

Le  nom  et  le  domicile  des  fondés  de  pouvoir  doivent  être 
portés  à  la  connaissance  de  la  direction  de  l'établissement 
d'assurance.  Si  l'un  de  ces  fondés  de  pouvoir  commet  un 
acte  passible  des  peines  prévues  aux  articles  142  et  143, 
c'est  à  lui  que  ces  peines  s'appliqueront. 

Art.  145.  Si  une  peine  est  prononcée  par  les  organes  des 
établissements  d'assurance  ou  par  le  président  du  tribunal 
arbitral  en  application  de  la  présente  loi  ou  du  statut,  il  y  a 
recours  auprès  de  l'office  impérial  des  assurances  dans  le 
délai  de  deux  semaines  à  partir  de  la  notification. 

Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  cette  loi  par  les  or- 
ganes ci-dessus  désignés  ainsi  que  par  les  autorités  admi- 
nistratives sont  versées,  pour  autant  que  la  présente  loi  n'en 
dispose  pas  autrement,  dans  la  caisse  de  l'établissement  d'as- 
surance. 

Article  146.  Les  personnes  qui  omettent,  lorsqu'elles  sont 
leurs  propres  assureurs  ou  si  l'assurance  est  volontaire 
(articles  8  et  117),  d'employer  les  timbres  additionnels, 
peuvent,  si  d'autres  lois  ne  prévoient  pas  une  peine  plus 
élevée,  être  frappées,  par  l'autorité  administrative  inférieure 
de  leur  domicile  de  travail,  d'une  amende  disciplinaire  jus- 
qu'à 150  marcs. 

Art.  147.  Il  est  interdit  aux  patrons  et  à  leurs  employés 
d'empêcher  complètement  ou  partiellement,  par  convention 
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ber  JBefammungen  biefe«  (Sefe^ed  )um  9îa$t^ei(  bet  a^erfid^ertett 
gatt}  ober  tl^eUtoeife  audittf(|lte|en  ober  biefelben  in  ber  Uebernal^me 
ober  «(ud&bnng  etned  in  ®emSg^cit  biefed  ©efe^e^  i^nen  flber^ 
tragenen  (S^rtnamtd  ju  befd^rânlen.  SJertragdbeftimmungen,  miâft 
biefem  SSerbot  jumiberlanfen,  ^aben  feine  red^tlid^e  S^irfung. 

«rbcitgeber  ober  beren  angeftettte,  toetc^e  berartige  SSertrôge  ge^ 
f(^loffen  labctt;  toerbcn,  fofern  ntc^t  mât  oMhtxtn  gefe^lid^en  SBor* 
fd^riften  eine  ^artère  ©trafe  eintritt,  mit  ©elbftrûfc  btà  ju  brci^un* 
bert  SRûrf  ober  mit  C^aft  beftraft. 


§  148-  Die  gteic^e  ©trafe  (§  147)  trifft 

1)  Slrbeitgeber,  metd^e  ben  bon  i^nen  befd^&ftigten,  bem  SSerftd^e^ 
rungdsmange  unterliegenben  ^erfonen  koiffentlid^  me^r  atd  bie  ÇStfte 
be9  fiir  bie  betben  le^ten  So^njal^Iungdperioben  t^em^enbeten,  besm. 
in  benfelben  faffig  gemorbenen  3etrag9  an  3)}arlen  bei  ber  So^n^a^^ 
lung  in  8[nred^nung  bringen  (§  109  XbfaI  3, 112  «bfa^  2); 

2)  angefteQte,  ivelc^e  einen  f otd^en  grSgeren  !(6}ug  miff entlid^  be« 
toirlen; 

3)  bteienigen  ^erfonen,  metd^e  bem  JBered^tigten  eine  Onittnng^^ 
faite  toxUntâ^iiiâf  t)orentl^a{ten. 

5Die  unter  â^ff^t:  1  unb  2  Dorgefel^enen  ©trafbeftimmungen  flnben 
anf  ben  goS  be«  §  119  feine  9(nn)enbung. 


§  149.  Slrbeitgeber,  mlâft  toiffenttic^  anbere  ate  bie  t)orgef(j^riebe^ 
nenSJiarfen  t)ertt)enben^  fomie  SKngefteOte  unb  SSerfid^erte,  totlâft 
loiffentlid^  eine  f otd^e  nnric^tige  93eru)enbung  bekoirfen,  merben,  fofern 
nid^t  na^  anberen  gefe^Kc^n  S3orf(^rtften  eine  ^ôrtere  ©trafe  ein« 
tritt,  mit  ®e(bftrafe  Don  tmanjig  ii^  ju  eintaufenb  SRarf  ober  mit 
©efângnig  beftraft.  ©inb  milbembe  Umftànbe  t)or^anben,  fo  fann 
bie  ©trafe  bid  anf  brei  Matl  ober  einen  Zaq  Çaft  ermfi|igt  merben. 


§  150.  Die  ©trafbeftimmungen  ber  §§  142, 143, 147  bi«  149 
finben  aud^  aud^  anf  bie  gefe^Iic^en  SSertreter  ^anblungdnnfâ^iger 
Xrbeitgeber,  be^g{ei(^en  auf  bie  3Ritgtieber  bed  Sorftanbed  einer 
Sftiengefellfd^aft,  Onnung  ober  eingetragenen  ©enoffenfd^aft  fomie 
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ou  au  moyen  d'un  règlement  de  travail,  l'application  des 
dispositions  de  la  présente  loi  au  détriment  des  assurés  ou 
de  mettre  obstacle  a  ce  qae  ceux-ci  acceptent  ou  remplis- 
sent des  fonctions  honorifiques  dont  ils  sont  chargés  en  vertu 
de  cette  loi.  Les  dispositions  contractuelles  contraires  à 
cette  interdiction  sont  nulles  en  droit. 

Les  patrons  ou  leurs  employés  qui  ont  conclu  de  pareils 
conventions  sont  passibles,  à  moins  que  d'autres  lois  ne  sta- 
tuent une  peine  plus  grave,  d'une  amende  jusqu'à  300  m.  ou 
d'emprisonnement. 

Art.  148.  Sont  frappés  de  la  même  peine  (article  147)  : 

1^  Les  patrons  qui,  sciemment,  déduisent  à  la  paye,  aux 
assurés  employés  par  eux,  plus  de  la  moitié  du  montant  des 
timbres  employés  ou  à  employer  pour  les  deux  dernières  pé- 
riodes de  paye  (article  109,  alinéa  3,  et  article  112,  alinéa  2)  ; 

2°  Les  eipployés  qui,  sciemment,  font  une  retenue  trop 
forte  ; 

3^  Les  personnes  qui  détiennent  indûment  la  carte-quit- 
tance d'un  ayant  droit. 

La  peine  prévue  sous  numéros  1  et  2  ne  s'applique  pas 
au  cas  de  l'article  119. 


Art.  149.  Les  patrons  qui  sciemment  emploient  des  tim- 
bres autres  que  ceux  qui  sont  prescrits,  ainsi  que  les  em- 
ployés et  assurés  qui,  sciemment,  prêtent  la  main  à  un  pareil 
emploi,"sont,  à  moins  que  d'autres  prescriptions  légales  ne 
prévoient  une  peine  plus  forte,  frappés  d'une  amende  de 
20  à  1000  m.  ou  punis  d'emprisonnement.  S'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes,  la  peine  peut  être  ramenée  à  3  m. 
au  minimum  ou  à  1  jour  d'emprisonnement. 

Art.  150.  Les  dispositions  pénales  des  articles  142,  143, 
147,  148  et  149  s'appliquent  aussi  aux  représentants  légaujc 
de  patrons  frappés  d'interdit,  et  de  même  aux  membres  de  la 
direction  d'une  société  anonyme,  d'une  corporation,  d'une 
association  coopérative  inscrite,    ainsi  qu'aux  liquidateurs 
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auf  bie  Stqutbatoren  eioer  Çanbel^gefeQf^aft,  Onnuttg  ober  eingetra^ 
9cncn  ©etioffenfc^aft  «urncbuttg. 

§  151.  aaScr  in  Quittung^îartett  Sirttragungcn  obcr  SSermerfc 
mad^t,  tot{â)t  ma)  §  108  utt}ulâffig  ftnb^  lotrb  mit  ©elbftrafe  6id  }u 
})peitaufenb  9Jtarf  ober  mit  ®efângnig  bid  }U  fei^d  9Konaten  beftraft. 
©inb  mi(bernbe  Umftfinbe  oorl^anben;  fo  lann  ftatt  ber  ®efângni|« 
ftrafc  ûuf  Çûft  ertamit  mcrben. 

§  152.  Die  33îitglteber  ber  aSorftfinbe  unb  fonfttger  Organe  ber 
aSerfid^erung^anftalten  foiute  bie  bad  Slufftc^t^rec^t  ûber  biefelben 
au^ubenben  Seamten  koerben^  menn  fie  unbefugtSetriebdgei^eimniffe 
offenbaren^  ml6jt  fraft  i^red  amted  ju  il^rer  ftenntntg  gelangt  {tnb^ 
mit  ©elbftrafe  bi^  ju  eintaufenbffinf^unbert  SRart  ober  mit  ©efangnig 
bid  su  brei  ^Dïonaten  beftraft. 

S){e  S3erfo(gung  tritt  nur  auf  Slntrag  bed  93etriebdunternel^mer9 
ein. 

§  153.  Die  in  §  152  bejeiddneten  Çerfonen  toerben  mit  ®efdng* 
ni|,  neben  tocld^em  auf  SSertuft  ber  bttrgertit^eu  Ê^renrec^te  erlannt 
toerben  fann,  beftraft,  toenn  pc  abjic^ttic^  jum  SKac^tl^eite  ber  93e* 
triebôunterne^mer  SJetrieb^gel^cimniffe,  toel^e  ïraft  i^re^  HmM  ju 
il^rer  ^enntutg  gelungt  koaren,  offenbaren,  ober  mm  {te  ge^eimge^ 
l^altene  93etrieb9einric^tungen  ober  ^etrieb^ipeifen,  miâ)t  fraft  i^re^ 
Slmted  JU  ij^rer  ^enntnig  gelangt  finb,  fotange  afô  biefe  93etriebdge« 
l^eimniffe  finb,  nad^al^men. 

S:^un  fte  bied,  um  fic^  ober  einem  Slnberen  einen  93erm5gendoor^ 
tl^eit  îu  berf^affeu,  fo  lann  neben  ber  ©cffingnigftrafe  auf  Oelbftrafe 
bi^  ju  breitaufenb  SJIarf  erfannt  merben. 

.  §  154. 5Dîit  ©efôngniÇ  nid^t  untcr  brei  SKonaten,  neben  toeld^em 
auf  93erluft  bee  biirgerlic^en  Sl^renrec^te  erlannt  mxhtn  tann,  n)trb 
beftraft,  wer  uned^te  SKarfen  in  ber  2ïbfi(^t  anfertigt,  fie  afô  et^t  gu 
t^ermenben,  ober  ed^te  SRarten  in  ber  ^bfic^t  cerfôlfc^t,  fie  ju  einem 
l^ô^eren  SBertl^e  ju  t)crtoenben,  ober  toiffentUi^  oon  falfd^en  ober  ^jcr- 
fâlf(^ten  aKarfen  ®cbrau(^  ma^t. 

Diefelbe  ©trafe  trifft  bcnienigen,  toeidder  toiffentlid^  fd^on  einmal 
t)ern)enbete  SRarlen  in  Ouittungfarten  abermatô  oermenbet  ober 
folc^e  ^arfen  na$  g&njlid^er  ober  tl^eitioeifer  (Sntfernung  ber  barauf 
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d'une  société  commerciale,  d'une  corporation  ou  d'une  asso* 
ciation  coopérative. 

Art.  151.  Quiconque  fait  sur  les  cartes-quittances  des  in- 
scriptions ou  mentions  que  l'article  108  interdit,  est  puni 
d'amende  jusqu'à  2000  m.  ou  de  prison  jusqu'à  6  mois.  S'il 
y  a  des  circonstances  atténuantes,  la  prison  peut  être  con- 
vertie en  simple  détention. 

Art.  152.  Les  membres  des  directions  et  autres  organes 
des  établissements  d'assurance  et  les  fonctionnaires  exerçant 
le  droit  de  surveillance,  qui  révèlent  indûment  des  secrets 
d'exploitation  parvenus  à  leur  connaissance  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  sont  punis  d'amende  jusqu'à  1500  m.  ou 
de  prison  jusqu'à  3  mois. 

Les  poursuites  ne  s'exercent  que  sur  réquisition  de  l'entre- 
preneur de  l'exploitation. 

Art.  153*  Les  personnes  désignées  à  l'article  152  sont 
punies  de  prison  et  peuvent  être  en  outre  frappées  de  l'inter- 
diction de  leurs  droits  civils  et  politiques  si  elles  révèlent 
à  dessein  et  au  détriment  des  entrepreneurs  d'exploitation 
des  secrets  d'exploitation  parvenus  à  leur  connaissance  en 
vertu  de  leurs  fonctions,  ou  si  elles  imitent  des  installations 
ou  méthodes  d'exploitation  tenues  secrètes,  mais  dont  elles 
ont  eu  connaissance  en  vertu  de  leurs  fonctions. 

Si  elles  ont  commis  ces  actes  pour  procurer  un  avantage 
pécuniaire  à  elles-mêmes  où  à  un  tiers,  il  peut  être  ajouté 
à  la  prison  une  amende  jusqu'à  3000  m. 

Art.  154.  Est  puni  de  prison  jusqu'à  3  mois  au  moins  et 
peut  être  en  outre  frappé  d'interdiction  des  droits  civils  et 
politiques,  quiconque  fait  des  timbres  faux  pour  les  vendre 
comme  véritables  ou  fausse  des  timbres  véritables  pour  les 
employer  à  un  taux  plus  élevé  ou  fait  sciemment  usage  de 
timbres  faux  ou  faussés. 

Est  puni  de  la  même  peine  quiconque  emploie  sur  les 
cartes-quittance  des  timbres  déjà  employés  ou  qui  vend  ou 
offre  en  vente  des  timbres  de  cette  espèce,  après  avoir  fait 
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gefefeten  (Ennoert§ttng«)ei(^m  bcrfitt§ert  ober  feU^Stt.  @tnb  mitbernbe 
UmflSnbe  t)or^anben,  fo  tann  auf  ®elbftrafe  bid  }u  brei^unbert  9RarI 
ober  Çaft  erfannt  toerben. 

3ugtet(^  ift  auf  (Sittjie^ung  ber  S^iarten  ju  etiennen,  ol^ne  Unter^» 
fd^ieb^  ob  fie  bem  SSentrt^ettten  ge^Sren  ober  mâ)t  Suf  biefe  (Stn« 
}te^ung  ift  oud^  bann  in  ertennen,  totxm  bie  SJerfoIgung  ober  S3er« 
urtl^eilung  efater  beftitnmten  $erfon  nid^t  ftattfinbet. 

§  155.  aJiit  ®elbftrafe  bid  }U  etn^unbertfiinfiig  9Rart  ober  mît 
^aft  mirb  beftraft;  mer  ol^ne  fd^riftli(|en  Xuftrag  einer  SSerftd^ermtgd^ 
anftolt  ober  einer  Se^Srbe 

1)  ©lempel;  ©iegel,  ©tid^e,  Çtotten  ober  onbere  gormen,  toetij^e 
jur  Slufertigung  t)on  SSHaxUn  bienen  tdnnen,  anfertigt  ober  an  einen 
Slnberen  aU  bie  S3erft^erung9anftalt;  beite^ungdmeife  bie  '@el^5rbe 
t)erabfotgt, 

2)  ben  abbrud  ber  in  âiffer  1  genannten  ©temj)ct,  ©iegel, 
©tid^e;  ^(atten  ober  f^ormen  unternimmt  ober  Slbbriide  m  einen 
Slnberen  aU  bie  93erfi(^erung^anftalt,  bejiel^ungdioeife  bie  Oe^drben 
Derabfotgt. 

^tbtn  ber  ®e(bftrafe  ober  Çaftfann  auf  (Sinjie^nng  ber  ©tempet 
©iegel;  ©tic^;  Çlûften  ober  gormen  erïannt  toerben,  ol&ne  Unter== 
fd^teb^  ob  fte  bem  SSeruttl^eilten  ge^Sren  ober  nid^t. 


§  156.  giir  aSerjld&erte,  wetd^e  tofi^renb  ber  erften  fttnf  ffiûïenber- 
îa^re  nad^  bem  ^nfrafttreten  biefed  ®efe^ed  ermerbdunfâl^ig  toerben 
unb  fttr  toetd^e  toâ^renb  ber  S)auer  eined  i83eitragdjial^re9  auf  ®runb 
ber  ^erfid^erungdpfli^t  bie  gefe^tid^en  Oeitrfige  entric^tet  toorben 
flnb,  ijerminbert  pd^  bie  SSJartejeit  fiir  bie  ^nijalibenrentc  (§  16 
âiffer  1)  um  biejenige  âû^l  t)on  aBod^en,  toâ^rcnb  beren  fte  mâfton^^ 
Ii(^  oor  bem  ^nfrafttreten  be^  ®efe^e^,  jeboc^  inner^alb  ber  tet)ten 
filnf  3a^re  t)or  ©ntritt  ber  (Srtoerbgunfô^igïeit,  in  einem  SIrbetM* 
ober  SienftoerldcKtnig  geftanben  l^aben,  mtijt^  ma)  biefem  ©efe^e 
bie  93erfid^erung^pfli(^t  begriînben  môrbe. 

©iefe  ©eflimmung  finbet  auf  bie  im  §  8  bejete^neten  Çerfonen 
leine  Slnkoenbung. 

JBei  (Ermittetung  be«  burd^fd^nittttd^en  So^nfa^e^  (§9abfa|  3) 
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disparaître  en  tout  ou  en  partie  les  signes  d'annulation.  S'il 
j  a  des  circonstances  atténuantes^  la  peine  peut  être  ramenée 
au  minimum  de  300  m.  d'amende  ou  à  la  détention. 

De  plus  la  séquestration  dea  timbres  sera  ordonnée,  qu'ils 
appartiennent  ou  non  au  condamné.  La  séquestration  sera 
ordonnée  même  lorsqu'il  n'y  aura  ni  poursuite  ni  condamna- 
tion d'une  personne  déterminée. 

Art.  155.  Est  puni  d'amende  jusqu'à  150  marcs  ou  de 
détention  quiconque,  sans  commande  écrite  d'un  établisse- 
ment d'assurance  ou  d'une  autorité  : 

1®  Confectionne  des  estampilles,  cachets,  gravures,  plaques 
ou  autres  formes  pouvant  servir  à  la  confection  de  timbres 
ou  les  délivre  à  d'autres  que  l'établissement  d'assurance  ou 
l'autorité  ; 

2^  Fait  des  empreintes  des  estampilles,  cachets,  gravures, 
plaques  ou  formes  énumérés  au  numéro  1,  ou  les  délivre  à 
d'autres  que  l'établissement  d'assurance  ou  l'autorité. 

Outre  l'amende  et  la  détention,  la  séquestration  des  estam- 
pilles, timbres,  gravures,  plaques  ou  formes  pourra  être 
prononcée,  qu'ils  appartiennent  ou  non  au  condamné. 


DiApostttoiiB  tranattoiree* 

Art.  156.  Pour  l'assuré  qui,  dans  les  cinq  premières  an- 
nées civiles  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
devient  incapable  de  travailler  et  pour  lequel  les  cotisations 
légales  ont  été  payées  pendant  une  année  de  cotisation  en 
vertu  de  l'obligation  de  l'assurance,  le  temps  de  préparation 
à  la  rente  d'invalidité  (article  16,  no  1)  est  réduit  du  nombre 
de  semaines  pendant  lesquelles,  la  preuve  pouvant  en  être 
établie,  il  a  été,  dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  l'in- 
capacité de  travail  salarié,  dans  une  condition  de  travail  ou 
de  service  entraînant,  d'après  la  présente  loi,  l'obligation  de 
l'assurance. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  personnes  dé- 
signées à  l'article  8. 

Pour  déterminer  le  taux  du  salaire  moyen  (article  9,  al.  3), 
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wirb  far  btcienige  3ctt,  um  mldft  ft(^  bic  aBartejeit  berminbert,  bic 
erfte  8o^nflaffc  gu  ®runbe  gelegt. 

Die  aSorf^rift  be«  §  117  «bfafe  3  flnbet  auf  bte  luft^renb  bcr 
erften  bicr  3fa^rc  mif  bem  3fnïrafttrcten  bicfe«  ©cfefeeô  frdttiflig 
geleifteten  âeitrSge  feine  Slnmenbutig. 


§  157.  gûr  aSerftc^crte,  mldft  gur  3feit  bc«  3fnïraftlreten«  bicfeô 
®cfcfee«  bû«  40.  ficben^fa^r  ooBenbet  |aben  unb  bcn  SWat^weiô  lie* 
fern,  bag  pc  toS^renb  bcr,  bem  Sfnfrafttreten  bicfeô  ®cfefec«  unittittcl* 
bar  oorangcgattgcnen  brci  Salcnbcrjûl^rc  inôgefammt  minbeftcnô  141 
SSJo^en  ^inburcl  tliatfadèti^  in  einem  na^  bicfcm  @cfcfec  bic  SSer* 
P^crungôppic^t  begriinbctcn  Strbcit^*  obcr  îDicnpDer^aimffe  gcpûn:» 
ben  ^abcn,  ocrminbert  p^  bie  SBûrtcjcit  fiir  bic  aftcrôrcnte  (§  16 
3iffcr  2),  uttbcf^abet  ber  Sorf^riftcn  m  §  32,  um  fo  bictc  93ei« 
trag^ialire,  aW  i^re  gcbcn^ja^re  gur  3^^^  ^^^  Oulrûfttrcten^  bc« 
©efefte^  bic  3a^l  40  ûbcrpeigen. 


§  158.  ©ne  unter  §  17  Slbfafe  2  faCenbc  Sranï^eit  obcr  mititfi* 
rlfd^e  ©ienftlclpung  toirb  anà)  in  ben  gaHen  ber  §§  156  unb  157 
eincm  Strbcit^*  obcr  iDicnpDer^attniffe  glci^  cra^tct.  îDaffclbc  gttt 
Don  ber  Untcrbrc^ung  bcô  ?lrbcit8^  ober  Dicnftoerl^&ftmffcô  in  bem 
SaQe  be^  §  119,  infomeit  bicfcd  Unterbrec^ung  toâ^renb  etned  ffa« 
(enberial^rcd  bcn  3dtraum  Don  oier  3)ionaten  nid^t  iibcrpcigt. 


§  159.  Sei  Semeffuwg  bcr  auf  ®runb  bc«  §  157  ju  gctoa^renben 
9I(tcr9renten  fommen,  fomcit  c^  pc^  um  SIenten  l^anbclt,  tocl^c  inner« 
l^alb  ber  erften  je^n  Qaffxt  md)  bem  3fnlrafttreten  be«  ®efcfee«  jur 
(Sntpc^ung  gelangen,  filr  bic  Dor  bem  Ofnfrafttretcn  be«  ®cfe6e«  lic^ 
genbe  3eit  bie  iSteigerung«f8fec  bericnigcn  8o^nïlaffe  in  Slnrcc^nung, 
toelc^c  bem  bur^f^nittli^cn  Ôa^re^arbeit^Dcrbienpc  be«  aSerpd^erten 
tta^renb  ber  in  §  157  bcîei^netcn  141  SBoc^cn  cntfprct^en,  min* 
bepenô  aber  bie  ber  erften  So^nftaffe,  fttr  bie  nad^  bem  3nïrafttreten 
be^  ©efefeeô  (iegcnbe  3eit  bagegen  bie  ben  toirïti^  entri^teten  SSîU 
trûgen  entfpred^enben  iSteigcrung^fâfee  (§  26,  abfafe  2).  Sci  ben 
Ma)  Slblauf  iener  je^n  3a^re  jur  fintfte^ung  getangenben  {Renten 
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on  prend  la  première  classe  de  salaire  pour  base  en  ce  qui 
concerne  Tépoque  portée  en  diminution  de  la  période  pré- 
paratoire. 

La  prescription  de  Tarticle  117;  alinéa  3;  ne  s'applique  pas 
aux  cotisations  versées  volontairement  pendant  les  quatre 
premières  années  après  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi. 

Art.  157.  Pour  l'assuré  qui,  à  l'époque  de  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  loi,  a  accompli  la  40*  année  d'âge  et  qui 
prouve  que  pendant  les  trois  années  civiles  qui  ont  précédé 
immédiatement  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  il  a  été  effecti- 
vement et  en  tout  pendant  au  moins  141  semaines  dans  une 
condition  de  travail  ou  de  service  entraînant  d'après  la  loi 
l'obligation  de  l'assurance,  la  période  préparatoire  pour  la 
rente  de  vieillesse  (article  16,  chiffre  2)  se  réduit,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'article  32,  d'autant  d'années  de 
cotisation  que  ses  années  d'âge  dépassent,  au  moment  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  le  chiffre  40. 

Art.  158.  Une  maladie  ou  un.  service  militaire  tombant 
sous  les  dispositions  de  l'article  17,  alinéa  2,  sont  considérés 
comme  condition  de  travail  ou  de  service,  même  dans  les  cas 
dont  traitent  les  articles  156  et  157.  Il  en  est  de  même  de 
l'interruption  de  la  condition  de  travail  ou  de  service  dans 
le  cas  de  l'article  119,  si  cette  interruption  n'a  pas  dépassé 
le  temps  de  quatre  mois  pendant  une  année  civile. 

Art.  159.  Dans  la  fixation  des  rentes  de  vieillesse  à 
accorder  d'après  l'article  157,  s'il  s'agit  de  rentes  commen- 
çant dans  les  dix  premières  années  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi,  on  fera  entrer  dans  le  calcul  pour  le  temps  anté- 
rieur à  cette  entrée  en  vigueur,  les  taux  de  progression  de 
celle  des  classes  de  salaire  qui  correspond  au  gain  annuel 
moyen  de  l'assuré  pendant  les  141  semaines  désignées  à  l'ar- 
ticle 157,  en  prenant  tout  au  moins  ceux  de  la  première 
classe  de  salaire;  pour  le  temps  postérieur  à  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi,  on  prendra  les  taux  de  progression  cor- 
respondant   aux   cotisations    réellement  fournies  (art.   26^ 
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mxhtn  foiDol^t  filr  bte  \>ox,  ate  auc^  fiir  bte  ma)  bem  ^nfrafttreten 
be9  ©efe^e^  liegenbe  3ett  bie  @teigerungdfS^e  in  ©runbe  gelegt, 
ttctc^e  bcn  nac^  bem  ^inïrûfttretett  bc«  ®cfe^e«  cntrit^tcten  Settrfigm 
entfprec^en;  unb  }tDar,  kpetttt  bte  SeitrSge  in  berfc^iebenenSol^nltaffen 
entri^tet  finb,  nad^  bem  SSerl^Mlniffe  ber  ^affl,  ber  in  ben  einjetncn 
So^nflaffen  entrii^teten  Retirage. 

§  160.  SStl  ber  Sertl^cifung  ber  wfil^renb  ber  erften  ffinfael^tt 
3fa|re  itad^  bem  ^nlrûfttreten  btefeô  ©efefteô  ftettiaigteii  Onbatiben» 
unb  llUer^renten  ^at  bad  SRe^nmtgdbureau  bie  SSerfid^erungdanftal^ 
ten,itt  beren  Sejirfen  ber  SSerp^erte  toS^renb  ber  bem  ^nïrafttretett 
biefed  ®efe^ed  unmtttelbar  Dorangegangenen  fttnf^el^n  Qa^re  m^^ 
ioeidltd^  in  einem  bie  S3erftd^erung9))fl[i^t  naA  biefem  ©efe^e  begrûn:» 
benben  ï(rbeitd^  ober  S)tenftDerl^Sltnig  geftanben  f^at,  fo  ju  belaften, 
aU  ob  n)&^renb  biefer  ^tit  fort(aufenb  éeitr&ge  in  ber  So^nftaffe  I 
entnd^tet  toorben  mâren. 

3febe  aSerfi(^erung«ûnftaft,  mlàftt  ein  îC^eil  folc^er  SRenten  ûufer* 
(egt  mxbtn  foQ,  tft  bered^ttgt,  na(^  (Smpfang  ber  in  §  90  «bfai  1 
angeorbneten  SRitt^eilung  binnen  ber  bafelbft  Dorgefd^riebenen  0rift 
t)on  jwei  2Bod^en  fi^  bie  gtt^rung  be«  9îad^»eifc«  Dcrjube^atten,  bafi 
ein  mai  Slbfa^  1  ju  beriidft^tigenbe^  Slrbeitd^  ober  S)ienftDer^fi(tni§ 
ûuci^  tm  ffiereid^e  einer  anberen  aSerpd^erung^anftatt  beftanben  l^abe. 
©iefcr  9îa(^n)ei«  mng  bei  aSermeibmtg  be«  ?lu«fd^Iuffe«  binnen  brei 
SKonaten  nad^  îlbfauf  biefer  grtft  erbra^t  toerben. 

S3or  ber  93ert^eitung  finb  bie  mS)  9)!aggQbe  ber  frill^er  beftanbenen 
Hrbeit^^  ober  Sienftoerl^âttniffe  ju  belaftenben  93erfi^erung9anftalten 
ju  I^Sren.  (Sr^eben  bte  leifeteren  SBibcrfpmd^,  fo  ^at  ba«  JReii^^^aSer* 
pd^erung^amt  flber  bie  Serncïfid^tignng  ju  befd^HeÇen. 

§  161.  !Die  in  §§  157  unb  160  begeic^neten  ^ad^koetfe  pnb 
bnrd^  Cefd^einignng  ber  fiir  bie  in  Setrad^t  îommenben  ©efd^Sfti* 
gung^orte  }uftânbigen  unteren  SSerUoaltung^bei^Orben  ober  burd^  eine 
Don  einer  ôffenttic^en  93e^5rbe  beglaubigte  ^efd^einigung  ber  ^rbeit^ 
geber  ju  fitl^ren. 

®efe««taft. 

§  162.  !Cieienigen  S3orf^riften  biefer  ®efe^e9,  koeld^e  ftdg  auf  bie 
ÇerfteCung  ber  jur  îDurd^fil^rnng  ber  9nOûtibitatt*  unb  Slltcr^oer^ 
fic^erung  erforbertic^en  ëinrid^tungen  bejie^en^  treten  mit  bem  STage 
ber  aSerIflnbung  biefe«  ®efefee«  in  iîraft. 

Ofm  Uebrigen  koirb  ber  3eitpunlt^  mit  toetc^em  ba^  ®efe^  gana 
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al.  2).  S'il  s'agit  de  rentes  commençant  après  les  dix  pre- 
mières années,  on  fera  entrer  dans  le  calcul,  aussi  bien  pour 
le  temps  qui  a  précédé  que  pour  celui  qui  a  suivi  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi,  les  taux  de  progression  correspondant  aux 
cotisations  versées  après  l'entrée  en  vigueur,  et  ce,  si  celles-ci 
ont  été  versées  d^s  différentes  classes  de  salaire,  propor- 
tionnellement au  nombre  de  cotisations  dans  chaque  classe. 

Art.  160.  En  répartissant  les  rentes  d'invalidité  et  de 
vieillesse  accordées  dans  les  quinze  premières  années  à 
dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  le  bureau  de  calcul  en 
chargera  les  établissements  d'assurance  dans  le  ressort  des- 
quels l'assuré  a  été,  la  preuve  pouvant  en  être  faite,  pendant 
quinze  ans  avant  l'entrée  en  vigueur,  dans  des  conditions  de 
travail  et  de  service  entraînant  l'obligation  de  l'assurance, 
comme  si  pendant  ce  temps  les  cotisations  courantes  avaient 
été  versées  sans  discontinuer  dans  la  classe  de  salaire  I. 

Tout  établissement  d'assurance  auquel  une  partie  de 
rentes  de  cette  espèce  va  être  imposée  peut,  après  avoir 
reçu  la  communication  prescrite  à  l'article  90,  alinéa  1,  se 
réserver  dans  te  délai  prescrit  de  deux  semaines  d'établir  la 

Sreuve  qu'il  7  a  eu  dans  le  ressort  d'un  autre  établissement 
'assurance  condition  de  travail  et  de  service  à  prendre  en 
considération  d'après  l'alinéa  1.    Cette  preuve  doit,   sous 

Seine  de  forclusion,  être  établie  dans  les  trois  mois  à  dater 
u  délai  de  deux  semaines. 

Art.  161.  Les  preuves  prévues  aux  articles  157  et  160 
s'établissent  par  attestations  des  autorités  administratives  in- 
férieures du  domicile  de  travail  dont  il  peut  s'agir  ou  par  une 
attestation  des  patrons  légalisée  par  une  autorité  publique. 

Kntrée  en  TlQueur  de  la  lot. 

Art.  162.  Les  prescriptions  de  la  présente  loi  qui  con* 
cernent  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  préparer  les  assu** 
rances  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  entreront  en  vigueur 
le  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Pour  le  reste,  l'époque  où  la  loi  entrera  en  vigueur,  tota* 


Digitized  by 


Google 


—    122    - 

obet  t^e{(tt)cife  fat  ftraft  tritt,  burd^  faifetUd^e  SSerotbnung  mit  3u< 
ftimmung  bed  JBunbeêftaoten  beftimmt 

î)ie  JBefttmmungen  bet  §§  99  Sbfa^  2  unb  121  9[bfa^  2  treten 
in  bm  ftOnigtet^m  So^ern  unb  SSSûrttemberg  mit  34^^ii^9 
biefer  49nnbe9ftaatcn  in  Stxaft. 

(^B  Oefft  ift  unterm  22.  3unt  1889  oon  6.  SR.  bem  5?ai{er  DoUsogen 
nwtben.) 


drlontcntbc  3nfatitmettft(llim$  einiger  l|aiq)tlie|Kmmitiii|(tt 
)(0  (Kef(|e0« 

SBer  ip  tjerfldject?  ©icÇe  Çiecflbec  §  1  bc8  ©efeteô.  ©le  SSeti» 
f{d6etungS))f[tdftt  beftelt  fût  bie  Ianbtt)ittM(i^aftI{((en  ebenfouol^I  iDte  ffir 
bie  geuerblid^en  9lrbeiter.  —  SBer  nue  9latttrialten  unb  teinen  Sol^n  in 
Selb  htixfH)t,  toU  i.  9«  Dtele  Sel^rltnge  in  (Semerbe  unb  SanbmtttMd^aft, 
ifl  nidfct  Der|ic5crung8t)fïi*tig.  —  ^id&t  Dcrfldjett  wirb,  wcr  bcrctt»  ctwertôi» 
unfâl^tg  ift.  —  SBcrbcn  bie  arbcitgcber  Derjidçert?  ©iel^e  §  2.  —  ffônncn 
fid^  nid^t  Deriid^erungd)){Iid^ttge  ^erfonen  tjetpd^ern?  @ic^e  §§  8  unb  120. 

SBcIdJe  «eitrftgc  finbgu  Ieiften?ffiie|eïbcn  ridjten  fi«nadj 
bcn  Sol^nHûJïcn.  SaS  ©cfej  nimmt  (§  22)  tjie r  fio^nlIûRe n  an,  mit  ©urdj* 
f djnitten  Don  300, 600, 720  unb  960  î».  ift^tlidj.  —  ffiie  wirb  bcr  ^aiixt^f 
arbeitstierbienfl  berei^net?  @iel^e  l^terûber  bie  ^Rummern  1  bis  5  beS 
Sttetten  ^bfa|e8  beS  §  22.  —  Sa§  ®e{e|  fe|t  tiorlfiuftg  auf  }ebn  3û]^re 
bie  Seitrôge  feR,  bie  ffir  feben  Serp^erten  in  ieber  Sol^nlïojîe  gu  jal^len 
finb.  (©iel^  §  20  unb  96.)  ©icfeïbcn  betragen  in  ber  h  «ïûRe  14  Cf.  ptx 
SBoc^e,  in  ber  II  20  gJf.,  III.  24  SPf.,  IV.  30  ipf . 

aSer  leiftet  bie  Seitcagc?  3w  ©ôïfte  We  arbeitgeber,  jur 
Çdifte  bie  «cbeiter  (§§  19, 100  biS  111).  S>a8  »eid^  }ablt  fiberbieS  einen 
Sufdgu^  Don  50  9R.  ju  iebec  3nt)alibttftt8-  obec  SllterSrente. 

SBer  l^ot  «nî})tudj  ouf  eine  3nDaIibitôt8rente? 
Sielfte  §§  9,  10,  11,  23  unb  22,  ferner  15,  16  unb  17.  ^leÇmen 
mit  i.  85,  einen  «tbeitet  an,  bec  600  2».  ptt  3û6r  Detbicnt  in  elnec 
(Semeinbe,  tt)0  ber  ortfifiblid^e  Xagelo^n  aemôbnlidfter  Xagearbeiter  1  SR. 
20  gSf.  betrâgt;  fobalb  biefer  ^cbeiter  auf^ôrt,  in  tjfolge  t)on  Brperlid^en 
(^ebred^en,  bie  Çumme  (fi^l&e  g§  9,  britter  Vbfati  23  unb  22)  Don 
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lement  ou  partiellement^  sera   déterminée  par  ordonnance 
impériale  rendue  avec  Tassentiment  du  Conseil  fédéral. 

Les  dispositions  des  articles  99^  alinéa  2,  et  121^  alinéa  2, 
entrent  en  vigueur  dans  les  royaumes  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  avec  l'assentiment  de  ces  Etats  confédérés. 

(La  loi  a  été  promulguée  par  S.  M,  l'empereur  le  22  juin  4889). 


Résumé  explicatif  de  quelques  dispositions  de  la  loi. 


Qui  est  assuré?  Voir  l'article  1»  de  la  loi.  La  loi  s'applique  aux 
ouvriers  agricoles  aussi  bien  qu'à  ceux  employés  dans  l'industrie. 
—  Les  personnes  qui  ne  sont  rétribuées  qu'en  "nature,  par  exemple 
les  apprentis  qui  n  ont  que  le  logement  et  la  pension,  ne  sont  pas 
assurées.  —  Ne  sont  pas  admises  dans  l'assurance  les  personnes 
déjà  incapables  de  travailler.  —  Les  patrons  sont-ils  assurés?  Voir 
l'article  2.  —  Les  personnes  non  astreintes  à  l'assurance  peuvent- 
elles  s'assurer  ?  Voir  les  articles  8  et  120. 

Quelles  sont  les  cotisations  ou  primes  à  payer  ?  Les  cotisations 
varient  d'après  le  salaire.  La  loi  admet  quatre  classes  de  salaire 
(article  22)  dont  les  moyennes  sont  300  m.,  500  m.,  720  m.,  960 
marcs.  —  D'après  quelles  règles  fait-on  la  supputation  du  salaire 
annuel  de  l'assuré  ?  Voir  les  numéros  1  à  5  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  22.  —  La  loi  fixe  pour  une  première  période  de  dix  ans,  à 
partir  de  son  entrée  en  vigueur,  les  cotisations  à  payer  par  assuré 
dans  chaque  classe  de  salaire  (voir  articles  20  et  96).  Les  cotisa- 
tions sont  :  dans  la  I''^  classe,  de  14  pf.  par  semaine  ;  dans  la  11% 
20pf.;III«,  24pf.,  etIVe,  30pf. 

Qui  est-ce  qui  supporte  les  cotisations!  Elles  sont  payées 
moitié  par  les  patrons,  moitié  par  les  ouvriers  (articles  19,  et  100 
à  111).  L'Empire  donne  en  outre  50  marcs  pour  chaque  assuré  à 
partir  du  moment  où  il  touche  une  rente. 

Qui  est-ce  qui  a  droit  à  une  rente  d'invalidité  ?  Voir  les 
articles  9,  10,  11,  23  et  22  ;  puis,  15,  16  et  17.  Prenons,  par 
exemple,  un  ouvrier  qui  gagnait  600  marcs  par  an,  dans  une 
localité  où  le  salaire  journalier  moyen  des  manouvriers  est 
de  1  m.  20  pf.  Si,  par  suite  de  son  état  de  santé,  il  ne  ^gne 
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720 


,   1,20  X  300 
^  + g =  180  m.  )U  Derbfenen,  IJût  et  9nf})rudJ  ûuf  bic 

3nt)altbitdtdrente,  t)orau6gefe|t,  ba^  bie  Sebingungen  ber  §§  15  unb  16 
erfant  fcieti. 

SBie  l^od^  belfinft  ftd^  bie  3nt)altb{t fitSrentefUmbie- 
felbe  }u  6ere<j^nen,toirb  etn  Setrag  ton  60  3R.  }u  (Srunbe  gelegt.  S)etfelbe 
tjermel^rt  ftc^  ffir  jebe  SBod^e  tofil^renb  toeld^ec  ber  Setrag  gejal^It  motben 
tjl  um2,  6,  9ober  13$tennig,ie  nad^bem  ber  Sterfic^ette  ober  nuit- 
meÇrige  «entetiBejielJer  in  ber  I.,  IL,  III.  ober  IV.  So^nHaffe  ttmr.  3u  ben 
60  m.  unb  )u  bem  meiteren  SSetroge,  ben  man  habnxâ^  tx%àli,  bai  man 
2,  6,  9  ober  13  pfennig  (ie  m^  ber  Sol^nllaffe)  mit  ber  Sal^I  ber  ïbeu 
ttag§mo((en  ntultipliairt,  trttt  nod^  ber  %eid^8}ufd^u|  t)on  50  ïïft,  ^injiu 
2>ie  3nt)alibitât8rente  betrâgt  ^iemad^  : 

Nacb  Beltragfiijahreii  1.  Lohnklasse  2.  Lohnklasae  8.  Lohnklasse    i.  LohnkUsse 

Mark  Mark  Mark  Mark 

6  114.70  n4  10  131.16  140,56 

10  119,40  138,20  152  30  17f,IO 

15  124,10  152,30  173,46  201,65 

20  I28.S0  166,40  1^4,60  232  20 

25  133  50  189,60  216,95  262,75 

30  138,20  194,60  236,90  293,30 

36  142  90  208,70  258,06  354,40 

40  147,60  232,80  279,20  364,40 

45  162,30  236,90  300,35  384,95 

60  157,00  261,iO  321,05  416,50 

9R{t  Kfidfid^t  ouf  fol^e  ^rbeiter,  tteld^e  nid^t  regelmfi|ig  gon}  DoO 
befd^âftigt  [inb,  ifl  baS  SeitragSial^r  nid^t  auf  52  lïalenbertt)0((en,  fonbern 
ouf  47  Seitragsmod^en  fe^gefe^t.  SBer  regelmfi^ig  bef((ôftigt  ifl,  tonn 
fomtt  in  47  j?alenberia(ren  52  SeitragSlal^re  Derbient  Iftaben.  SBer  mit 
16  3aÇren  eingetreten  unb  im  îlïter  tjon  16  +  47  =  63  Sa^ren  ettoerbS- 
«nfdÇig  \\t,  béaient  eine  anDûïibitfitSrente  tjon  158  3».  88  5pf.,  256  3R. 
64  gjf.,  329  a».  96  gîf.  ober  427  2R.  72  gjf,  ie  nad^  feincr  Sol^nfloRe. 


eine  aiterSrente?   —    ©ielje 
1 15  unb  16. 


SBer  l^ût  9nf))rud^  auf 
ben  le^ten  a6fa|  beS  §  9  unb  bie  { 

SBie  ]^0($  i|ï  bie  «Iterôr  en  te?  ©ie  betrSgt  1410  mal  4,  ober 
6,  ober  8,  ober  10  ^Pfennig,  ie  nad^  ber  So^nHaffe,  unb  ûberbic»  bie  50 
SRarf  9teid6Saufd6u6.  ®ie  betrdgt  bemnad^  in  So^ntlalfe  L  106  W.  40  $f., 
in  II.  134  a».  60  SPf.,  in  III.  162  TO.  80  Cf.,  in  IV.  191  3W. 

2Bie  IJelIen  fidj  Seitrfige  unbSîenten  gegen  einanbet? 

1.  Lohnklaase  2.  Lohnklasse  8.  Lohnklasse  4.  Lohnklasae 
In  Mark  In  Mark  In  Mark  In  Mark 

Jahresverdientt bu  350        360-660      560— 8Ô0     ûber  860 

Bei  Wochenlohn.    ...  bis  7  7-11  11-17       ûber  17 
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plas  par  an  (voir  les  articles  9,  alinéa  3,  23  et  22)  une  somme  de 
720       1,20  X  300  ^  igQ       jj  ^  jj.^.j  j  j^  ^g^^g  d'invalidité,  à  la 
6  6 

condition  toutefois  qu'il  remplisse  les  conditions  des  articles  15  et  16. 

De  combien  est  la  rente  d'invalidité  ?  Poar  la  fixer,  on  prend 
comme  point  de  départ  une  somme  de  60  m.  augmentée  pour  cha- 
que semaine  d'assurance,  c'est-à-dire  pour  chaque  semaine  pour 
laquelle  la  cotisation  a  été  payée,  de 2  ou  6,  ou  9  ou  13  pf.,  selon  que 
l'assuré  qui  va  toucher  la  rente  d'invalidité  était  dans  la  P«  on  II^, 
on  III^  ou  IV^  classe  de  salaire.  Aux  60  m.,  augmentés  de  la  somme 
que  l'on  obtient  en  multipliant  2,  6,  9  ou  13  pi.  (selon  la  classe  de 
salaire)  par  le  nombre  de  semaines  de  cotisation,  vient  encore  s'a- 
jouter le  subside  annuel  de  50  m.  fournis  par  l'Empire.  Voici  un 
tableau  du  montant  des  rentes  : 

Nombre  d*annëe8  Ire  olMse        Ile  classe       III*  classe       IVe  classe 

pendant  lesqaeUes  la  cotisation  de  salaires,     de  salaires.      de  salaires,      de  salaires. 
''         '  "  "  "  M. 

140,25 
171,10 
201,65 
332,20 
262,76 
293,30 
323,85 
354,40 
384,9S 
415,60 

Pour  tenir  compte  des  ouvriers  qui  ne  sont  pas  occupés  dorant 
l'année  entière,  la  loi  fixe  r<  année  de  cotisation»  non  pas  à  52 
semaines  comme  l'année  civile,  mais  à  47  semaines.  Il  en  résulte 
que  celui  dont  l'ouvrage  n'a  pas  été  interrompu  pendant  47  ans  se 
trouve  avoir  accompli  52  années  de  cotisation.  Un  ouvrier  qui  est 
dans  ce  cas^  c'est-â-dire  qui  a  travaillé  darant  47  années  civiles 
consécutives,  aura  droit,  s'il  a  commencé  à  16  ans  et  s^il  devient 
invalide  à  16  -|-  '^'7  ==  63  ans,  à  une  rente  annuelle  d'invalidité  de 
158  m.  88  pf.,  ou  de  256  m.  64  pf.,  ou  de  329  m.  26  pf.,  on  de 
427  m.  72  pf.,  selon  la  classe  de  salaire  à  laquelle  il  appartenait. 

Qui  est-ce  qui  a  droit  à  une  rente  de  vieillesse  9  Voir  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  9  et  les  articles  15  et  16. 

De  combien  est  la  rente  de  vieillesse?  Elle  est  de  1410  fois  4, 
ou  6,  ou  8,  ou  10  pfennigs  (selon  les  classes  de  salaire),  plus  les  50 
marcs  fournis  par  l'Empire.  Cela  fait  dans  la  I'«  classe  de  salaire 


a  ëtë  payée. 

M. 

6 

114,70 

10 

119,40 

15 

124,10 

20 

138,80 

25 

133,50 

30 

138,20 

35 

142,90 

40 

147,60 

45 

162,30 

60 

167,00 

ne  classe 

m*  classe 

de  salaires. 

M. 

M. 

124,10 

131,15 

138,20 

162,30 

152,30 

173,45 

106,40 

194,60 

180,50 

215,75 

194,60 

336,90 

208,70 

258,05 

222,80 

279,20 

236,90 

300,35 

261,00 

321,60 
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1.  LohnkUsse  2.  LohBklftBse  8.  Lohnklasse  4.  LohnklMse 


In  Mark 

In  Mark 

In  Mark 

In  Mark 

DurchscbQÎttalohniroii.    .     . 

300 

600 

720 

960 

betrâgt  derWocbenbeilra^f  dei 

Arbeiters 

0,07 

0,10 

0,12 

0,16 

Wochenbeitra^f  des  Arbeitge- 

ber» 

0.07 

0,10 

0,12 

0,16 

Somit  in  47  Beitragswochea 

=   1  Beitragfjahr  Beitrag 

des  Arbeiters  und  des  Ar- 

bpîtgebersje 

3,29 

4.70 

6,64 

7  05 

Jahriiche  Altersrente  eiascbl. 

60  M.  Reicbsiuschuss  .    • 

106,40 

184,60 

162,80 

191,00 

InvaltditStsreiite,    geringite. 

tritteia  bei  Ablauf  5jfthii- 

ger  Warteseit,  der  Aroeiter 

bat  dann  Beitrâge  gezablt 

im  Ganien 

16,45 

23,70 

28,20 

36,26 

erhâlt  jâbrlich  Invalideoreote 

114,70 

124,10 

131,16 

140,56 

Die  Invalidenrente  steigt  mit 

jeder  Beitragswocbe  um  . 

0,02 

0,06 

0  09 

0,13 

mit  jedem  Beitragsjahr  von 

47  Beitragswochea  um    . 

0,04 

2,82 

4.23 

6,11 

Jabrliche  InvalldeDrente  16 

Jabre   nach    Ablauf   der 

Warteieit    (20    Beitrags- 

jahre) 

128,80 

166.40 

194,60 

232,20 

Der  Arbeiter  bat  danu   im 

Ganzen  Beitrâge  gezablt  . 

66,80 

94,00 

112,80 

141,00 

Jabrlicbe  lovalidenrente  26 

Jabre    nacb    Ablauf    der 

Warteieit    (30    Beitrags- 

jabre). 

138,20 

194,60 

236,90 

293.80 

93eif))iel:  9itel^men  toit  eine  in  einer  3fa6ctfme6eret  befd^ôftigt  9e» 
mefene  Scbeitertn  an.  @ie  ift  l^eute  37  dfal^re  ait,  nad^bem  pe  mit  16 
Sal^ren  in  bie  gabrit  getreten  toar.  3m  9Iter  bon  24  Sal^ren  ift  fie 
emerbfiunfâl^ig  getoorben.  @ie  mat  in  ber  Sobnllaffe  II,  folglid^  Igat  fie 
toal^renb  i^rer  8  3lrbeit§iabre  4  3W.  70  gîf.  x  8  =  37  SK.  60  ^f.  cin- 
gesablt.  @eit  13  3at)cen  be^iebl  fie  bie  SnbalibitdtStente  mit  132  m. 
66  Cf.  ptt  3abr;  fie  l^at  [omit  fc^on  1723  3».  28  5pf.  begogen,  unb  ba 
fie  erft  37  Sa^re  ait  ift,  fo  toecben  môgïtd^emeife  il^te  Se}iige  nod^  lange 
fortbauern. 

@on  bie  SBartegeit  (§  16)  bolljtdnbig  eingel&alten 
ttetben  f  iir  bie|enigen ,  meld^e  im  Slugenblide  beS 
Snicaf ttretend  beS  ®cfe|e8  bie  ûbcigen  SBebing» 
ungen  erffillen,  meld^e  auf  eine  SIente  %n\ptu^ 
8  e  b  e  n  ?  «ein  ;  fiel^  §§  156  unb  157. 
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106  m.  40  pf.  par  an  ;  dans  la  11%  134  m.  60  pf.  ;  dans  la  111%  162 
marcs  80  pf.;  dans  la  IV%  191  m. 

Tableau  comparatif. 

l'eeUuue       IIo  cUsse     Ille  elasse       IVeeUsse 
ISa  Kt  n*  IC 

Salaire  hebdorradaire.    .    .    .    jusqu'à  7        7 — 11        11—17        17  ou  pluf 

Salaire  annuel «360    350—660    650-850    850  ou  piui 

Salaire  annuel  moyen     ...        300  600  720  900 

Cotisation  hebdomadaire  de  Tou- 

vrier 0,07  0,10  0,12  0,16 

Cotisation  hebdomadaire  du  pa> 

trou 0,07  0,10  0,12  0,15 

Cotisation  hebdomadaire  soit  de 

l'ouvrier,  soit  du  patron  pour 

47  semaines  =  1  année  de 

cotiiation 8,29  4,70  5,64  7,05 

Rente  annueUe  de  vieillesse,  y 

compris  les 50  m.  de  l'Empire     106,40         134,60        162»80         19!,00 
Cotisations  de  l'ouvrier  pendant 

les  cinq  années  préparatoires 

qui  lui  donnent  droit  à  la  rente 

d'invalidité  minimum  ...       16  46  23,60  28,20  85,25 

La  rente  d'invalidité  est  alors  de     114,70  124,(0        131,15  140,55 

Cette  rente  s'augmente  par  le- 

maine  de  cotisatfon  de    .     ;         0  02  0,06  0^,09  0,13 

Par  année  de  47  semaines  de 

cotisaUon 0,94  2,82  4,23  6,11 

Rente  d'invalidité  après  quinse 

ans  à  partir  des  cinq  années 

préparatoires,  en  tout  vingt 

années  de  cotisation   .     .     .      128,80  166.40        194,60  232,20 

L'ouvricra  payé  pour  cela  en  tout       66,80  94,00        112,80  141,00 

Rente  d'invalidité  après  trente 

sns  d'ouvrage 138,20  194,60        236,90  293,30 

Exemple  :  Supposons  une  ouvrière  qui  était  occupée  dans  un 
tissage.  Elle  a  aujourd'hui  37  ans  ;  elle  était  entrée  à  la  fabrique  à 
16  ans  ;  à  24  ans,  elle  est  devenue  infirme  par  suite  de  son  travail. 
Elle  était  dans  la  deuxième  classe  de  salaire  ;  donc  elle  avait  payé, 
pendant  ses  8  ans  d'ouvrage,  4  m.  70  pf.  X  8  =  37  m.  60 
pfennigs.  Voici  13  ans  qu'elle  touche  132  m.  56  pf.  de  rente  d'in- 
validité ;  cela  fait  déjà  1723  m.  28  pf.,  et,  comme  elle  n'a  que  37 
ans,  il  y  a  toute  chance  que  cette  somme  s'augmente  encore. 

La  période  d'attente  (art.  16)  est-elle  maintenue  intégrale- 
ment pour  ceux  qui  au  moment  de  Ventrée  en  vigueur  de  la 
loi  remplissent  les  autres  conditions  donnant  droit  à  une  rente? 
Non,  voir  les  articles  156  et  157. 
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®ie  «Oefeafd^aft  fur  SBiffenfd^aften,  «dtertau  unb  fiûnfte 
ira  Unter«SIfa6"  ^t  befd^toffen,  jtoei  5prctâbctt)ertungen  im 
Salure  1890  fût  ffittôuterung  t>on  tJtûgen  t>on  îûnbtoirtl^fd^ûft* 
lid^em  3ntercffe  augjufd^teibcn,  unb  fût  jcben  biefer  6ctbcn 
Spteifc  eine  ©umme  t>m  400  3Statt  fftï  bcn  erfîcn  unb  600  SOflax! 
fût  bcn  atociten  fcftauîefecn.  (3)er  3uï^  Jei^&tt  fid^  t)or,  bcn 
jnjcitcn  ju  tl^cilcn.) 

gfûr  bic  1.  5|îïci8bctt)Cïbun9  fott  fcitcnô  bct  Sctocïtcr  fot« 
gcnbcS  Z^tma  jut  SBcl^anblung  lommcn  : 

„(£iniïu§  bcï  gfûttcrung  auf  bic  3Jlitd5t)ïobuction  bcr  §au8» 
„t^txt,  l^inrt(%tU(%  bcr  Ouantitdt  unb  OualitSt" 

Sûr  bic  2. 5prci8bctt)cr6ung  ift  bic  jur  SBcèanbtung  gctangcnbc 
tïrûjc  bic  4.  fotgcnbc  : 

„©tubic  bcr  Dcrfd^icbcncn  $p]^o8t)]èat»Jîunftbûn8cr,  natûrtid^c 
„^^o^\>^att,  aiobulen,  Soffile,  ®xiptxpfioipî)att,  Sfticbcrfd^Iagg- 
„^^o^pîijatt,  p^o^pfioxf)altizt  ©d^laden. 

«îBanbtoirtl^fd^aftlid^cr,  bcjicl^unaStDcifc  commcrjicKer  SBcrtl^ 
^bcr  ^aupt^^l^oêpl^at-Kunftbttngcr. 

„3f^rc  Slnipcnbung  Bci  bcr  Êultur  in  Slfa^-Sotl^rinacn,  ûuf 
„m  Canbc  gcmad^tc  SBerfud^c  gcftûfet. 

S)ic  5!Kanufcrtptc,  mit  cincm  aJlotto  Dcrfcl^cn,  mûffcn  t)on 
cincm  ©d^rcibcn  untcr  Dcrficgcttcm  Êoutjcrtc  ftcgtcitct  fcin, 
toetd^cg  auSiDcnbig  baS  îïlotto  unb  bic  Sluffd^rift  1.  obcr  2. 
5|îrci3bcn)crbun9  unb  intt)cnbig  bcn  3lamm  bcS  SBcnjcrBcrS  tra- 
gcn  fott, 

®ag  aJlanufcrit)t  fcttft  ïann  in  bcutfd^cr  obcr  in  trûnjôfifd^cr 
®pxaà)t  aBgcfa^t  fcin,  unb  mufe,  c6cnfatt8  untcr  t)crfic8cttcm 
Êout)crtc,  bcm  ^crrn  Scon  ©arrière,  ®cncralfcïret(lr  bcr 
(Bcfettfd^aftCaJlûnftcrgaffc  15)  in  ©trafefturgilBcrmittcIt  tocrben, 
unb  jtoar  t)or  bcm  1. 3lot)cmber  1890. 
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AVIS. 

La  Société  des  sciences^  agriculture  et  arts  de  la  Basse- 
Alsace  a  décidé  de  créer  deux  concours^  pour  1890,  sur 
des  questions  d'intérêt  agricole  et  d'affecter  une  somme  de 
400  mark  pour  le  premier  et  600  mark  pour  le  second.  (Le 
jury  se  réserve  la  faculté  de  scinder  le  second.) 

Pour  le  le*"  concours,  les  postulants  auront  à  traiter  la 
question  suivante  : 

a  De  l'influence  de  Talimentation  sur  la  production  du 
«  lait  des  animaux  domestiques  au  double  point  de  vue  de  la 
«  quantité  et  de  la  qualité.  i> 

Pour  le  2«  concours,  celle-ci  : 

«  Élude  des  divers  engrais  phosphatés,  phosphates  naturels^ 
«  nodules,  fossiles,  superphosphates,  phosphates  précipités, 
«  scories  phosphoreuses. 

«  Valeur  agricole,  et,  comme  conséquence,  valeur  commer- 
ce ciale  des  principaux  engrais  phosphatés. 

«  Applications  de  ces  engrais  à  la  culture  d'Alsace-Lorraine, 
«appuyées  autant  que  possible  sur  des  résultats  d'expé- 
a:  riences  obtenus  dans  le  pays.  :» 

Les  manuscrits  porteurs  d'une  devise  et  accompagnés  d'un 
pli  cacheté  portant  extérieurement  la  devise  et  la  mention 
l**"  ou  2«  concours  et  à  l'intérieur  le  nom  de  l'auteur,  devront 
être  écrits  en  langue  allemande  ou  française  et  adressés  sous 
pli  cacheté  à  M.  Léon  Carrière,  secrétaire  général  de  la 
Société,  15,  rue  du  Dôme,  à  Strasbourg,  avant  le  ler  novembre 
1890. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  2  OCTOBRE  1889 
Présidence  de  M.  J.  J.  WAGNER. 

Sont   présents:  MM.  Sengenwald,  R,  de  Tûrckheim, 

BODENHEIMER,    MOYAUX,     JeHL,     BœSWILWALD  ,    D'    GOLD- 
SCHMIDT,   UnGEMACH,  BoURLET,  F.  SCHOTT,   KOCH ,  NiCOT, 

Grunelius,  Himly,  Boll,  Gerock,  Uhry,  Ad.  Kopp. 

M.  RiFFEL,  secrétaire  de  la  Bourse  aux  marchandises,  et 
M.  Sûss. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  et  fait  part  à  la  Société  de 
la  perte  qu'elle  a  faite  d'un  de  ses  membres,  par  la  mort  de 
M.  Hubert  ;  la  Société  se  lève  pour  honorer  sa  mémoire.  Il 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Carrière,  par  laquelle  ce 
dernier  donne  sa  démission  de  secrétaire  et  de  membre  de 
la  Société,  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permettant  plus  de  rem- 
plir ses  fonctions.  M.  Wagner  rend  justice  à  l'activité  de 
M.  Carrière  et  à  son  dévouement  à  la  Société,  et  propose  de 
le  nommer  membre  correspondant,  ce  qui  est  accepté  par 
acclamation  ;  on  espère  que  M.  Carrière  continuera  à  prendre 
part  aux  travaux  de  la  Société. 

Le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  n'a  pu  être  im- 
primé à  temps  par  suite  de  maladie  de  l'ouvrier  typographe 
chargé  de  ce  travail,  et  le  procès- verbal  n'a  pu  être  adopté. 

M.  le  président  rend  compte  du  procès-verbal  écrit  sur 

Deux  nouvelles  variétés  de  blé. 

Il  a  été  question  déjà  ici  {n9  du  29  juin  1889)  des  re- 
cherches importantes  sur  la  création  des  variétés  de  blé 
dues  à  M.  H.  de  Vilmorin.  Ces  recherches  ont  pour  objet 


Digitized  by 


Google 


—    320    — 

d'obtenir  de  nouvelles  variétés  qui  puissent  donner  satisfac- 
tion aux  exigences  et  aux  besoins  des  cultivateurs  dans  l'im- 
mence  variété  de  circonstances  au  milieu  desquelles  ils  doi- 
vent opérer.  Le  blé  Dattel  et  le  blé  Lamed  sont  des  hybrides, 
obtenus  de  cette  manière,  qui  ont  fait  désormais  leurs 
preuves.  MM.  Vilmorin-Andrieux  et  G»»  mettent,  aujour- 
d'hui, dans  le  commerce  deux  nouvelles  variétés  qu'il  con- 
vient de  signaler. 

Le  hlé  Bordier  (flg.  42)  est  un  blé  dont  l'origine  est  la 
même  que  celle  du  Lamed,  c'est-à-dire  c'est  un  croisement 
du  blé  Noé  par  le  blé  Prince-Albert.  Voici  en  quels  termes 
MM.  Vilmorin-Andrieux  le  présentent  aux  cultivateurs  : 
«  Issu  du  même  croisement  que  le  blé  Lamed,  dont  l'éloge 
n'est  plus  à  faire,  il  promet  de  l'égaler  comme  rendement, 
tandis  que  son  beau  grain  blanc  le  fera  préférer  dans  bien 
des  cas.  Il  est  vigoureux,  résistant,  très  égal  et  de  précocité 
moyenne.  Nous  l'avons  essayé  près  de  dix  ans  avant  de  le 
mettre  au  commerce  et  le  regardons  comme  un  blé  de  grand 
mérite.  »  Ce  nouveau  blé  est  coté  au  prix  de  100  francs  les 
100  kilogr.  et  de  1  fr.  10  le  kilogr. 

La  deuxième  variété  est  un  hlé  harhu  à  gros  grain. 
L'obtenteur  en  donne  le  signalement  comme  il  suit  :  «  Cette 
race  nouvelle,  créée  pour  ainsi  dire  sur  commande,  est  des- 
tinée aux  pays  où  l'on  recherche  des  blés  à  maturité  précoce 
et  résistant  à  la  verse  et  aux  ravages  des  oiseaux.  Mûrissant 
près  de  dix  jours  avant  la  plupart  des  autres  blés,  celui-ci 
serait  dévoré  partout  où  les  oiseaux  abondent  sans  ses  barbes 
qui  le  protègent.  Il  a  le  grain  gros,  plein,  d'un  beau  jaune  et 
de  qualité  supérieure.  »  Le  prix  de  ce  blé  est  coté  à  65  fr.  les 
100  kilog.,  et  à  0  fr.  75  le  kilog.  Le  prix  du  kilogramme  est 
applicable,  pour  ces  blés,  au  quantités  inférieures  à  25  kilog. 

On  décide  de  faire  venir  10  kilog.  de  chaque  variété  à  titre 
d'essai  pour  distribuer  la  semence. 
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Ouvrages  reçus  : 

Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Metz  du  1er  avril  1888  au  31  mars  1889.  1  vol. 

De  l'Académie  d'archéologie  de  Belgique  : 
1°  Le  tome  4  de  la  4«  série  des  Annales. 
2»  Les  n<»  17  à  21  du  Bulletin. 

Bulletin  de  la  Société  scientifique  industrielle  de  Marseille 
3«  et  4fi  trimestres  1887  et  3«  et  4«  trimestres  1888. 

Le  29^  volume  de  la  Société  agricole  scientifique  et  litté- 
raire de  Pyrénées-Orientales. 

Mémoire  de  l'Académie  de  Metz.  1  vol.,  3^ série,  15®  année. 

Bulletin  de  la  Société  vaudoise  des  sciences  naturelles, 
no  99. 

Extrait  des  travaux  de  la  Société  centrale  d'agriculture  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  220®  cahier,  l^r  tri- 
mestre 1889. 

De  la  Smithsonia  Institution  : 

l»  Smithsonia  report  1886,  Part.  I. 

2®  Transactions  of  the  state  agricultural  society  1883  - 


3»  Eighth  annual  report  of  the  State  mineralogist  (Cali- 

fornia  state  mining  bureau). 

Mittheilungen  des  Vereins  fur  Erdkunde  zu  Leipzig  1888. 

Bulletin  international  de  l'Académie  des  sciences  de  Cra- 

covie,  no»  4,  5  et  6. 

Mémoires  et  publications  de  la  Société  des  arts  et  des  lettres 

de  Hainaut,  tome  I,  5«  série,  années  1888-1889. 
Archives  du  Musée  de  Rio  de  Janeiro,  vol.  VII. 

M.  Bodenheimer  lit  son  travail  :  Approfondissement  des 
canaux  en  Alsace-Lorraine  au  point  de  vue  des  intérêts 
de  r agriculture  et  de  Vindi^trie. 
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Des  applaudissements  accueillent  la  fin  du  rapport  de 
M.  Bodenheimer,  qui  est  félicité  par  les  présidents,  MM. 
Sengenwald  et  Wagner. 

M.  Rieffel  relève  quelques  chiffres.  La  durée  du  trajet  de 
Saarbruck  à  Mulhouse  est  de  15  jours  et  non  de  35  jours,  en 
bateau. 

M.  Jehl,  tout  en  approuvant  la  nécessité  de  Tapprofondis- 
sement  des  canaux  en  Alsace-Lorraine,  voudrait  que  le  gou- 
vernement prussien  contribuât  à  ce  travail  pour  une  plus 
large  part,  les  propriétaires  des  houillières  de  la  Sarre  de- 
vant trouver  plus  facilement  des  débouchés  en  Alsace-Lor- 
raine. M.  Ungemach  observe  que  ce  ne  sont  pas  les  houilliers 
qui  profiteraient  le  plus,  mais  surtout  les  acheteurs  qui  auraient 
moins  de  transporta  payer.  M.  Koch  regrette  que  l'Alsace 
a  peu  d'exportation^  produisant  principalement  des  objets 
manufacturés.  M.  L.  Boll  fait  un  rapport  très  intéressant  sur 
V excursion  de  la  Société  le  H  août  dernier  à  la  station 
viticole  de  M,  Chrétien  Oherlin  à  Behlenlieim, 

Malheureusement  l'heure  avancée  ne  permet  pas  d'achever 
la  lecture  de  ce  travail  ;  la  fin  est  remise  à  la  prochaine 
séance. 

Une  discussion  suit  la  lecture  de  ce  travail.  Sur  une  obser- 
vation de  M.  Jehl  que  ce  sont  peut-être  des  graines,  mangées 
par  les  oiseaux,  qui  ont  produit  la  vigne  sauvage  en  Alsace, 
M.  Boll  cite  l'opinion  de  M.  OberHn,  qui  distingue  la  vigne 
sauvage  de  la  vigne  cultivée.  Les  vignes  obtenues  avec  les 
graines  donnent  jamais  ou  très  rarement  un  fruit  ressemblant 
à  celui  dont  provenait  la  graine.  M.  de  Turckheim  rappelle 
qu'on  a  déjà  proposé  ce  moyen  de  semer  la  vigne  pour  la  ré- 
générer. Il  y  a  d'ailleurs  deux  modes  préconisés,  les  uns 
veulent  cette  régénération  par  les  souches,  les  autres  par  le 
sol,  mais  beaucoup  de  vignes  deviennent  trop  vieilles  et  c'est 
une  source  des  nouvelles  maladies  remarquées  sur  la  vigne. 
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Les  vignerons  ne  peuvent  se  décider  à  sortir  les  pieds  et  à 
Jaisser  reposer  la  terre. 

M.  Wagner  appelle  l'attention  sur  un  fait  curieux,  tandis 
qu'en  France,  pour  la  régénération  de  la  vigne,  on  a  pré- 
conisé le  greffage  de  la  vigne  américaine  et  qu'on  a  réussi 
90  fois  sur  cent,  M.  Oberlin  dit  que  chez  lui  cela  n'a  jamais 
réussi  ;  on  ne  s'explique  pas  la  raison  de  cet  insuccès. 

Élection  à  l'unaminité  de  M.  Humbert,  notaire  à  Illkirch. 


L'EXCURSION  DU  11  AOUT  A  BEBLENHEIM 

La  Vigne-Ëcole  de  M.  Oberlin. 

Rapport  de  M,  BolL 

Si  quelque  membre  de  la  Société  avait  conservé  Tombre 
d'un  doute  au  sujet  de  l'intérêt,  du  but  pratique  et  de  l'agré- 
ment que  comporte  l'usage  récemment  inauguré  d'excursions 
annuelles,  la  journée  du  11  août,  que  nous  avons  passée  à 
Beblenheim,  suffii*ait  certainement  pour  la  dissiper. 

Nous  croyons  traduire  le  sentiment  unanime,  en  disant 
que  cette  visite  de  la  vigne-école  créée  par  notre  éminent 
collègue,  M.  Oberlin,  nous  a  fait  aller  de  surprise  en  sur- 
prise, d'enchantement  en  enchantement. 

Point  n'est  besoin,  ce  nous  semble,  d'insister  sur  l'impor- 
tance considérable  que  présente  l'objet  des  études  et  des 
essais  de  M.  Oberlin.  La  viticulture  est  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  la  fortune  publique  en  Alsace-Lorraine.  Le 
vignoble  y  embrasse  une  étendue  d'environ  32,500  hectares 
de  vignes,  produisant  en  moyenne  1,500,000  hectolitres 
par  an. 

Depuis  plusieurs  siècles  que  se  continue  dans  les  mêmes 
terrains  la  culture  de  la  vigne,  il  est  naturel  que  le  sol  a  dû 
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s'épuiser  que  c;prlains  cépages  ont  dû  être  frappés  de  dégé- 
nérescence. Les  maladies  sont  venues,  parasitaires  et  autres. 
Le  labeur  quotidien  du  vigneron,  déjà  si  pénible,  s'est  accru 
d'une  lutte  anxieuse  et  acharnée.  Le  besoin  impérieux  s'est 
fait  sentir  d'infuser  des  forces  nouvelles  à  la  souche  et  au 
sol,  d'extirper  les  variétés  vieillies  et  usées,  pour  les  rempla- 
cer par  d'autres  plus  récentes,  plus  vigoureuses,  de  sou-;- 
mettre  les  terrains  à  des  régimes  moins  débilitants,  d'intro- 
duire dans  la  culture  des  améliorations  économiques ,  de 
prévenir,  de  guérir  les  maladies  par  des  moyens  faciles  et 
peu  onéreux,  etc.,  etc.  Quelle  lourde  tâche,  Messieurs,  quand 
on  songe  d'autre  part  à  l'immense  obstacle  de  plus  qu'est  la 
force  des  idées  reçues,  qu'est  la  tyrannie  des  habitudes 
prises!  Pour  la  remplir  pleinement,  utilement,  ne  faut-il 
pas  une  assiduité,  un  travail  de  chaque  jour,  de  toute  heure... 
et  cela  durant  de  longues  années?  Et  puis,  le  progrès,  en 
l'espèce,  est  d'enfantement  pénible  ;  il  nécessite  des  tâtonne- 
ments coûteux,  il  conduit  souvent  à  des  pertes  cruelles!  Que 
de  scories  pour  un  peu  d'or  I  Car  combien  de  ces  expériences 
délicates  et  difQciles  se  terminent  par  des  résultats  négatifs  ! 
Au  regard  de  tant  de  sacrifices  inutiles,  de  tant  de  patience 
et  de  travail  dépensés  en  pure  perte,  ne  faut-il  pas  alors  au 
savant,  au  vigneron,  un  fonds  inépuisable  de  courage  et 
de  persévérance,  pour  ne  pas  désespérer?  C'est  l'histoire 
renouvelée  de  Bernard  Palissy  brûlant  ses  meubles  pour 
cuire  la  faïence  de  ses  rêves...  et  cela  malgré  les  objurga- 
tions et  les  tracasseries  que  lui  faisait  sa  femme.  Dans  l'ordre 
d'études  et  d'expérimentations  qui  nous  occupe,  chaque  ini- 
tiateur est  logé  à  la  même  enseigne  que  Palissy.  Et  s'il  n'a 
pas  à  côté  de  lui  une  femme  en  chair  et  en  os  qui  lui  fasse 
des  misères,  il  en  est  une  qui  s'en  charge  du  reste  :  voûtée, 
grincheuse  et  tracassière,  vous  la  connaissez,  elle  porte  un 
véritable  nom  rural...  c'est  la  Routine...  la  vieille  Routine. 
En  insistant  sur  les  qualités  nombreuses  et  rares  que  doit 
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avoir  le  viticulteur  pour  qu'il  puisse  se  dévouer  efficacement 
à  l'intérêt  commun,  nous  avons  voulu  mettre  d'autant  plus 
en  lumière  le  mérite  de  M.  Oberlin,  qui  précisément  réunit  et 
incarne  toutes  ces  qualités. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  sa  vigne-école  et  vous  avez  con- 
staté que  tout  cela  était  admirable  de  conception^  d'organisa- 
tion, d'emplantements,  de  portée  expérimentative.  Aussi 
avons-nous  à  cœur  d'en  donner  une  relation  aussi  fidèle  que 
possible,  en  suivant  point  par  point  le  programme  de  la  jour- 
née de  Beblenheim. 

Cependant,  avant  d'aborder  cette  partie  essentielle  de  notre 
travail,  nous  voudrions  vous  demander,  Messieurs,  la  gra- 
cieuse permission  de  placer  ici  une  réserve  personnelle. 

Nous  faisons  acte  de  reporter,  consignant  avec  le  plus 
grand  souci  d'exactitude  ce  que  nous  avons  vu  et  entendu. 
Nous  enregistrons,  nous  essayons  d'expliquer,  mais  nous  ne 
discutons  pas.  Pour  une  fois  ou  l'autre  que  nous  passons  à 
des  commentaires,  ce  n'est  que  pour  affirmer,  non  pas  seu- 
lement en  face  des  résultats  acquis,  mais  des  expériences 
tentées,  la  grande  et  indéniable  estime  dans  laquelle  nous 
avons  les  recherches  de  M.  Oberlin.  Gela  même  doit  nous 
autoriser  à  réserver  notre  opinion  personnelle  sur  certains 
points,  et  voici  pourquoi  et  comment  :  les  travaux  si  mul- 
tiples de  M.  Oberlin  relèvent  et  découlent  la  plupart  d'un  plan 
général  et  synthétique.  C'est  là  un  des  caractères  marquants 
de  la  vigne-école.  Mais  par  là  même  l'une  ou  l'autre  déduc- 
tion du  savant^  logiquement  obtenue,  risque  d'être  exclusive, 
peut-être  un  peu  trop  théorique,  au  point  de  se  heurter, 
comme  à  plusieurs  reprises  déjà  nous  l'avons  constaté,  à  l'avis 
d'autres  viticulteurs,  placés  à  des  points  de  vue  différents, 
mais  expérimentés  eux  aussi,  et  intelligents  et  amis  du  pro- 
grès. Nous  n'entendons  pas  soulever  ces  divergences,  mais 
comme  nous  avons  cherché  à  pénétrer  la  pensée  intime  de 
M,  Oberlin  et  à  exposer  h  nature  et  la  portée  de  ses  travaux 
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avec  la  sincérité  même  et  la  conviction  qu'il  y  apporte,  nous 
ne  voudrions  pas  que  dans  la  suite  on  pût  arguer  contre 
nous,  le  cas  échéant,  des  termes  de  la  présente  relation,  où 
nos  idées  personnelles  sont  réléguées  à  l'arrière-plan  en  faveur 
de  celles  dont  nous  voulons  être  le  minutieux  interprète. 

Cela  posé,  nous  entamons  le  sujet  d'après  le  cadre  du  pro- 
gramme suivi  par  la  Société  pour  l'excursion  du  11  août. 

1®  Collectio7i  de  300  variétés  de  vignes  plantées  suivant 
les  pays  d'origine.  Cette  riche  et  curieuse  collection,  rangée 
aujourd'hui  d'après  un  mode  de  classiûcation  spéciale  —  que 
nous  exposons  plus  loin  —  a  été  le  point  de  départ  et  l'ori- 
gine des  investigations  de  M.  Oberlin.  Dès  qu'il  s'occupa  de 
viticulture,  c'est-à-dire  dès  sa  première  jeunesse,  M.  Oberlin 
fut  frappé  de  la  faiblesse  constitutionnelle  de  certains  cépages 
plantés  depuis  des  siècles  dans  les  mêmes  terrains.  Le  mal 
lui  semblait  plus  palbabe  dans  les  côtes  calcaires  où  la  vigne 
donne  bien  d'excellents  produits,  mais  n'offre  qu'une  durée 
limitée  et  est  plus  qu'autre  part  sujette  au  ver,  à  la  chlorose 
et  à  d'autres  maladies  peu  connues  autrefois.  Dès  lors  il 
chercha  de  nouvelles  espèces,  soit  dans  le  pays  même,  parmi 
celles  qui  avaient  été  perdues  de  vue  (comme  le  Saint-Lau- 
rent, par  exemple,  qui  existait  depuis  longtemps  aux  environs 
de  Mulhouse  et  qu'on  croyait  devoir  demander  exclusivement 
à  la  Bourgogne),  soit  à  l'étranger,  parmi  les  variétés  récem- 
ment cultivées,  etc.,  il  réunit  ainsi  une  première  collection 
où  se  trouvaient  représentées  près  de  500  sortes  de  raisins. 

C'est  là-dessus  que  se  portèrent  ses  soins  et  ses  observa- 
tions durant  les  premières  années.  Peu  à  peu  il  élaguait  tout 
ce  qui  lui  semblait  défectueux  et  il  arriva  ainsi  à  établir  deux 
vignobles  d'essai  situés  dans  la  banlieue  de  Zellenberg  et 
composés  l'un  de  25  variétés  blanches,  l'autre  de  25  variétés 
rouges.  Puis  il  effectua  de  nouveaux  triages  d'un  côté  ;  de 
nouveaux  choix  de  l'autre;  il  enleva  certains  cépages,  il  en 
ajouta  de  meilleurs;   il  réunit  ainsi,    dans   un  troisième 
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vignoble  d'essai,  environ  56  variétés  de  grande  culturcj  soit 
blanches  ou  rouges,  soit  quantitatives  ou  qualitatives. 

C'est  ce  dernier  vignoble  que  nous  avons  particulièrement 
visité.  Nous  parlerons  plus  loin  de  sa  classification  ration- 
nelle et  de  sa  disposition  spéciale  pour  la  fumure.  Disons  ici 
qu'il  est  échalassé  au  fil  de  fer  et  divisé,  dans  le  sens  de  la 
largeur,  en  deux  grandes  parties  :  d'un  côté  les  «vins  rouges», 
de  l'autre  les  «vins  blancs».  Chaque  partie  est  subdivisée  en 
sections  de  4  ou  de  8  rangées  de  pieds,  lesquelles  repré- 
sentent une  variété  distincte.  Une  allée  médiane  coupée  de 
sentiers  transversaux  permet  de  parcourir  et  d'examiner  la 
pièce  aisément.  De  plus,  chaque  variété  possède  une  étiquette 
fixée  en  évidence  sur  le  premier  échalas  de  la  section  corres- 
pondante et  mentionnant  le  numéro  d'ordre,  la  classification, 
le  nom,  la  couleur,  le  pays  d'origine  du  cépage,  ainsi  que  la 
page  de  l'ouvrage  ampélographique  où  ce  cépage  se  trouve 
décrit. 

Voici  maintenant  les  principales  variétés  qui  ont  fixé  notre 
attention. 

Côté  rouge  d'abord  :  le  Pinot,  qui  occupe  toujours  le  pre- 
mier rang,  le  Saint-Laurent,  vin  excellent,  de  très  belle 
robe,  le  Portugieser,  plus  léger,  mais  très  beau  et  agréable,, 
le  Limhurger,  le  Meunier,  le  Lasca,  le  Gamet  teinturier, 
etc.,  etc. 

Côté  blanc  :  en  premier  lieu  le  Riesling,  que  tout  le  monde 
connaît.  C'est  de  tous  les  vins  du  Rhin  le  plus  caractéris- 
tique ;  il  est  le  type  par  excellence  du  vin  blanc  ayant  la 
finesse,  le  bouquet,  la  vinosité.  Ribeauvillé,  Riquewihr,  Hu- 
nawihr,  Zellemberg  dans  la  Haute-Alsace,  Wolxheim  dans 
la  Basse-Alsace  en  gardent  la  spécialité.  Le  Riesling  vaut  gé- 
néralement un  tiers  de  plus  que  les  crus  de  qualité  courante, 
et  quant  à  sa  production  quantitative,  elle  n'est  moindre  que 
d'un  cinquième  environ.  Sa  culture,  là  où  elle  est  possible^ 
est  donc  très  avantageuse. 
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Vient  ensuite  le  Gewùrztraminer.  C'est  un  dérivé  du  gen- 
til rouge.  A  rencontre  du  Riesling,  qui  est  plus  sec  et  pos- 
sède une  certaine  âpreté,  le  Gewùrztraminer  est  un  cru 
d'une  douceur  insinuante  et  exquise  et  d'un  bouquet  très 
subtil.  La  culture  en  a  été  répandue  ces  derniers  temps  à 
Hunawihret  Mittelwihr,  d'où  elle  s'est  propagée  à  Riquewihr 
et  Ribeauvillé.  Nous  connaissons  de  grands  viticulteurs  de 
ces  localités  qui  en  disent  énomément  de  bien  :  suivant  eux, 
la  quantité  est  à  l'avenant  de  la  qualité.  M.  Oberlin,  tout  en 
classant  ce  cépage  à  une  bonne  place,  parmi  les  espèces  qu'il 
recommande^  nous  semble  toutefois  moins  enthousiate  à  son 
endroit.  Il  est  d'avis  qu'il  vieillit  vite  et  que  dès  lors  il  prend 
facilement  la  coulure. 

Après  le  Gewùrztraminer  vient  le  Traminer  proprement  dit 
ou  gentil  ordinaire.  Il  y  a  le  gentil  blanc  et  le  gentil  rouge. 
On  le  nomme  Traminer  au  Palatinat  et  Nature  en  Bour- 
gogne. C'est  Heiligenstein  dans  la  Basse-Alsace  qui  le  cultive 
plus  spécialement.  On  l'a  appelé  par  erreur  Klevner,  comme 
en  témoigne  cette  inscription  apposée  au  portail  de  la  Mairie 
du  village  et  que  nous  avons  tous  eu  occasion  de  lire  en  nous 
rendant  au  Sainte-Odile  : 

ÉHRHARD  WANTZ 
à  qui  Von  doit  la  culture  du  Klévner,  i742. 

Le  Gentil  Traminer  partage  avec  le  Gewùrztraminer  les 
qualités  de  richesse  alcoolique,  de  finesse  et  de  bouquet.  Seu- 
lement le  Gewùrztraminer  est  plus  productif  et  pour  ce  motif 
il  gagne  de  plus  en  plus  la  faveur  du  vignoble,  tandis  que  le 
Traminer  ordinaire  est  à  peu  près  délaissé. 

Quant  au  Klevner  véritable,  nous  en  avons  vu  égalemen 
toute  une  section  dans  la  vigne-école  de  M.  Oberlin,  qui 
recommande  vivement  la  culture  de  ce  cépage,  tant  à  cause 
de  sa  qualité  supérieure  qu'à  cause  de  son  bon  rendement. 
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Il  y  en  a  trois  variétés  qui  sont  distinctes  sous  le  rapport  de 
la  couleur,  du  raisin  et  du  vin  qu'elles  fournissent,  mais  ab- 
solument identiques  au  point  de  vue  de  la  structure  de  la 
forme  des  feuilles  et  des  habitudes  végétatives. 

Ce  sont  :  i^  le  Klevner  blanc  (Weissklâvner.  En  Bour- 
gogne :  Pinot  blanc  ;  en  Champagne  :  épinette  blanche)  ;  2»  le 
Klevner  rouge  gris ,  appelé  en  Alsace  «  Grauklâvner  »  ou 
«Tokayer»  (au  Palatinat  :  Rulânder;  en  Bourgogne  :  pinot- 
gris)  ;  3»  le  Klevner  noir^  qu'en  Alsace  on  nomme  Schwarz- 
klâvner  ou  rother  Burgunder  (en  Allemagne  :  blauer  Bur- 
gunder;  en  Boui^ogne  :  Pinot  noir  et  en  Champagne  :  Plant 
doré).  Les  pinots  gris  et  blancs  sont  cultivés  un  peu  partout 
en  Alsace  comme  vins  de  qualité;  les  pinots  rouges  forment 
l'élément  principal  des  vignobles  bien  connus  de  Roderen  et 
Saint-Hippolyte  dans  la  Haute-Alsace,  d'Ottrott,  de  Wolx- 
heim,  de  Marlenheim  et  de  Wangen  dans  la  Basse- Alsace. 

En  continuant  maintenant  la  série,  nous  remarquons  le 
Malvoisie^  originaire  de  la  Grèce  et  servant  à  faire  des  vins 
de  liqueur  assez  semblable  au  madère.  On  sait  que  le  meil- 
leur malvoisie  provient  du  Mont  Ida,  où  il  est  planté  sur  une 
grande  étendue  par  des  moines  grecs.  Celui  que  nous  avons 
bu  à  Beblenheim,  de  provenance  locale,  nous  a  prouvé  que, 
cultivée  par  des  hommes  comme  M.  Oberlin,  qui,  sans  avoir 
l'habit  du  moine,  en  ont  l'aptitude  au  travail  et  aux  appli- 
cations intelligentes,  notre  vieille  terre  d'Alsace  est  à  même 
de  rendre  des  points  au  bonhomme  historique  et  classique 
qu'est  le  Mont  Ida. 

Parmi  les  raisins  de  table  nous  en  avons  vu  d'assez  hâtifs, 
au  grain  long  et  semi-long,  qui  étaient  déjà  mangeables; 
entre  autres  la  Madeleine  royale,  la  Madeleine  angevine 
et  VOrangetrauhe,  qui  a  un  bouquet  particulier  rappelant 
celui  du  fruit  dont  il  porte  le  nom. 

Quant  aux  cépages  de  quantité,  nous  ne  citerons  que  pour 
mémoire  le  Chasselas  blanc  et  rouge,   le  Kniperlé  (petit 
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mielleux),  le  Sylvaner  et  VElber  ou  Burger.  Ces  noms  ne 
sont  nouveaux  pour  personne;  ils  représentent  la  grande  cul- 
ture quantitative  du  pays.  Un  cépage  de  quantité  qui  donne- 
rait d'excellents  résultats  s'il  était  moins  tardif,  c'est  le  Roth- 
gipfier,  dont  nous  avons  vu  des  souches  surchargées  de 
raisins.  Peut-être  que  par  l'hybridation  (dont  nous  parlerons 
plus  loin),  on  pourra  faire  dériver  de  ce  cépage  une  nouvelle 
variété,  alliant  la  fertilité  à  une  maturation  convenable. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  Muscadelle^  qu'on  ap- 
pelle «Doucanelle  »  à  Sauterne.  C'est  un  cépage  dont  la  cul- 
ture dans  nos  pays  est  due  exclusivement  à  M.  Oberlin. 
C'est  lui  qui  Ta  introduit  en  Alsace,  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées^ et  depuis  lors  il  le  plante  avec  prédilection^  en  même 
temps  qu'il  le  multiplie  autant  que  possible.  La  Muscadelle, 
qui  n'a  de  commun  avec  le  muscat  qu'une  simple  analogie 
de  nom,  sauf  peut-être  une  nuance  musquée  presque  imper- 
ceptible^ débourre  tard  au  printemps,  et,  par  suite  échappe, 
à  peu  près  toujours,  aux  gelées  blanches.  Elle  est  vigoureuse 
et  convient  spécialement  aux  terres  maigres  en  côte;  elle  ne 
réussit  pas  dans  les  terres  fortes  ou  dans  les  bas-fonds.  Il  est 
vrai  qu'elle  coule  facilement,  lors  de  la  floraison,  mais  par 
contre  elle  possède  la  propriété  de  développer  les  grains  non 
fécondés  de  telle  manière  qu'ils  atteignent^  en  grosseur,  la 
moitié  d'un  grain  normal;  comme,  d'un  autre  côté,  ces 
grains  ne  contiennent  que  du  jus,  sans  pépins,  leur  rende- 
ment n'est  guère  inférieur  à  celui  des  baies  régulièrement 
fécondées.  De  plus,  le  raisin  a  les  grains  assez  écartés,  ce 
qui  fait  que  le  ver  n'y  a  pas  beaucoup  de  prise;  il  mûrit  sen- 
siblement en  même  temps  que  le  chasselas  et  donne  un  vin 
pur,  franc  de  goût,  de  bonne  qualité  courante.  Enfin,  d'après 
les  observations  faites  jusqu'à  ce  jour,  la  muscadelle  promet 
de  résister  au  peronospora  et  à  l'anthrachnose. 

Voilà,  Messieurs,  des  résultats ,  de  sérieux  résultats.  Et 
voulez-vous  davantage  encore  toucher  du  doigt  le  côté  haii- 
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tement  utile  et  pratique  de  la  vigne-école,  considérez  que 
M.  Oberlin  a  introduit  jusqu'ici,  dans  la  grande  cullure,  plus 
de  100,000  boutures  provenant  de  variétés  que  son  expé- 
rience lui  a  fait  juger  recommandables.  Aussi  avons-nous 
pu  dire  avec  raison  de  M.  Oberlin  qu'il  n'est  pas,  comme 
d'aucuns  voudraient  le  faire  croire,  un  ampélographe  de  ca- 
binet, émettant  ses  formules  à  mesure  qu'il  les  extrait  des 
livres. 

Nous  ajouterons  que  par  un  heureux  équilibre  d'intelli- 
gence et  de  tempérament  il  n'appartient  pas  davantage  à  la 
catégorie  de  ces  praticiens  exclusifs  qui  n'entendent  procéder 
que  par  tâtonnements^  à  l'aveuglette,  dédaignant  d'asseoir 
leur  essais  sur  une  base  scientifique  et  raisonnée.  Tour  à  tour 
botaniste,  géologue,  planteur,  il  veut  connaître  les  secrets 
les  plus  cachés  de  la  végétation  pour  pouvoir  orienter  scien- 
tifiquement ses  expériences.  C'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à 
surprendre  et  à  formuler  des  lois  générales  concernant 
Tampélographie,  et  il  en  est  résulté  une  classification  nou- 
velle que  nous  allons  exposer.  C'a  été  le  second  point  du 
programme  de  la  journée. 

Nouvelle  collection  plantée  diaprés  un  système  de  clas- 
sification  spéciale.  Jusqu'à  présent  les  plus  célèbres  ampé- 
lographes  ayant  besoin  d'adopter  un  système  taxonométrique 
quelconque  pour  se  retrouver  parmi  les  mille  et  mille  varié- 
tés de  la  vigne  cultivée,  se  sont  arrêtés  à  une  classification 
basée  sur  le  pays  d'origine  de  chaque  cépage.  C'est  par  là  aussi 
qu'a  commencé  M.  Oberlin.  Mais  pareille  classification  n'est 
qu'une  simple  nomenclature  dont  les  inconvénients  sont  pal- 
pables. M.  Oberlin  n'a  pas  tardé  à  en  être  frappé,  et,  appli- 
quant dès  lors  à  l'ampélographie  les  règles  posées  par  de 
Jussieu  pour  le  règne  des  plantes  en  général,  il  a  cherché  à 
saisir  les  caractères  essentiels,  dominateurs  et  constants  des 
cépages.  Ses  recherches,  dont  il  est  superflu  de  faire  ressor- 
tir davantage  le  mérite  de  sagacité  et  de  patience ,  ont  été 
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couronnées  de  succès.  Dès  aujourd'hui  la  science  ampélogra- 
phique  est  enrichie  d'une  classification  nouvelle  qui  est  sj/n- 
thétique^  en  ce  sens  qu'elle  descend  des  caractères  généraux 
à  l'espèce  particulière,  et  complète  de  ce  fait  qu'elle  em- 
brasse toutes  les  variétés  connues  de  la  vigne  cultivée.  Elle  est 
de  plus  rationnelle^  parce  qu'elle  groupe  à  peu  près  sous 
les  mêmes  dénominations  les  mêmes  espèces,  en  les  classant 
d'après  des  caractères  qui  reposent  moins,  il  est  vrai,  sur  la 
structure  intime  de  la  souche  que  sur  certaines  formes  et 
certains  aspects  extérieurs.  En  voici  d'ailleurs  la  clef  : 
Division  A.  —  Grains  longs,  ellipsoïdes,  piriformes,  ovi- 
formes,  etc.  Grand  axe  dépassant  le  petit  axe  dé  deux 
millimètres  au  moins. 
Division  B.  —  Grains  semi-longs.  Grand  axe  dépassant  le 

petit  axe  de  deux  millimètres  au  plus. 
Division  G.  —  Grains  ronds  ou  légèrement  aplatis. 
Chaque  division  se  partage  en  trois  classes. 
Classe  I.  —  Feuilles  feutrées. 
»    II.  —  Feuilles  duvetées. 
»   III.  —  Feuilles  glabres. 

En  donnant  plus  haut  la  description  de  la  vigne-école  que 
nous  avons  visitée,  nous  avons  dit  que  chaque  étiquette  men- 
tionait  entre  autres  la  classification  du  cépage.  Or  c'est  pré- 
cisément cette  classification  spéciale  dont  il  s'agit.  La  vigne- 
école  est  plantée  d'après  cette  classification  et  d'ici  quelques 
années  M.  Oberlin  compte  y  réunir  tous  les  types  connus  du 
monde.  Admirez  donc  cette  méthode  :  ce  qui  est  formulé  sur 
le  papier  se  trouve  immédiatement  réalisé  et  contrôlé  par 
l'expérience.  Prenons  une  étiquette  au  hasard  dans  la  vigne  : 

49-52.  B.  n. 
Gewûrztraminer  rosa. 
Pfalz,  Ba.  186. 
Gewûrztraminer  rosa,  c'est  le  nom  ampélographique  du 
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cépage.  Au-dessus:  49-52  sont  des  numéros  d'ordre.  B,  divi- 
sion B.  II  (en  chiflres  romains),  classe  II.  Au-dessous  :  Pfalz, 
pays  d'origne.  Ba.  186  :  Babo  page  186. 

De  cette  grande  collection  de  variétés  appartenant  à  la  vitis 
viniferay  nous  passons  à  une  autre  non  moins  importante  aux 
yeux  de  M.  Oberlin,  en  tous  cas  très  curieuse  et  intéressante. 

Collection  de  vignes  sauvages.  Lorsque  vous  avez  pénétré 
dans  cette  vigne,  qui,  comme  vous  vous  le  rappelez,  est  située 
à  droite  du  chemin,  au  sortir  de  la  localité,  plusieurs  d'entre 
vous.  Messieurs,  ont  sans  doute  été  surpris  de  cette  planta- 
tion bizarre.  Qu'est-ce  donc  que  ces  ceps  aux  sarments 
fleiibles  s'enroulant  autour  de  l'échalas,  au  feuillage  robuste 
et  plantureux,  au  fruit  presque  imperceptible?  A  quoi  doi- 
vent servir  ces  sujets  sauvages  et  improductifs  qui  refusent 
de  se  prêter  aux  manipulations  de  l'homme  ?  Quels  sont  le 
but,  la  raison  d'être,  le  résultat  pratique  de  cette  culture?  . 

Ici  quelques  explications  sont  nécessaires  et,  en  les  don- 
nant, nous  entrons  de  plain  pied  dans  les  idées  spéciales  et 
personnelles  de  M.  Oberlin.  Il  les  a  développées  lui-même 
dans  un  remarquable  mémoire  qu'il  a  présenté,  en  1881,  à 
la  Société  libre  d'agriculture  et  de  viticuUnre  de  Ribeauvillé. 
Nous  allons  essayer  de  les  exposer  sommairement. 

«La  vigne  d'Europe,  par  suite  des  diverses  méthodes  de 
culture  et  de  multiplication  contre  nature  auxquelles  elle  est 
soumise  depuis  des  siècles,  est  affaiblie,  souffrante,  usée. 
Cet  état  d'affaiblissement  a  favorisé  le  développement  d'un 
grand  nombre  de  parasites  végétaux  et  animaux,  qui  se  sont 
établis  sur  la  plante  malade  et  qui  vivent  et  se  multiplient  à 
ses  dépens.  Notre  arbrisseau  succombe  aux  attaques  de  ces 
parasites  de  toute  nature,  dont  le  plus  dangereux  est  le  phyl- 
loxéra vasiatrix.  L'homme  est  impuissant  à  lutter  contre  ces, 
êtres  infiniment  petits.  » 

En  effet,  «les  drogues  et  les  insecticides  né  guériront 
jamais  toutes  les  plaies  de  la  vigne.  Au  fait,  à  quoi  aboutî-f 
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rait  une  viticulture,  si^  pour  chaque  hectare,  il  fallait,  eh 
dehors  des  dépenses  ordinaires^  faire  un  sacrifice  supplé- 
mentaire de  400  francs?  Notre  vigne  est  épuisée;  depuis  Noé 
nous  cultivons  toujours  la  même  plante,  que  nous  allongeons 
chaque  année  par  le  couchage  ou  le  provignage.  Les  vignes 
du  Clos-Vougeot  datent  du  douzième  siècle  ;  ce  sont  toujours 
les  mêmes  pieds  provignés  chaque  année.  On  opère  de  même 
dans  beaucoup  d'autres  vignobles.  La  bouture  est  aussi  un 
alongement  de  la  plante  mère;  elle  en  est  seulement  déta- 
chée avant  la  plantation. 

«Le  salut,  l'avenir  de  notre  viticulture  ne  résident  que 
dans  la  régénération  des  vignobles  par  des  plantes  saines  et 
résistantes^  provenant  directement  des  types  primitifs  et  non 
usés  de  la  vigne  sauvage,  qui,  de  tout  temps,  s'est  propagée 
par  la  voie  naturelle  des  semis.  » 

M.  Oberlin  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  une  série  d'exemples. 
Voici  le  premier  fait  qu'il  a  observé,  et  qui  a  été  pour  lui, 
dit-il,  un  trait  de  lumière  :  lors  du  terrible  hiver  de  1879- 
1880,  les  mêmes  variétés  américaines  qui  ont  la  propriété  de 
résister  aux  attaques  du  phylloxéra  sont  sorties  indemnes  des 
atteintes  du  froid. 

Or  les  vignes  sauvages  triomphent  des  températures  les 
plus  basses.  Donc  elles  triompheront  également  du  phylloxéra 
et  de  toutes  les  maladies  parasitaires. 

Comme  vous  voyez.  Messieurs,  notre  collègue  présente  sa 
thèse  sous  une  vraie  forme  de  syllogisme.  Sa  conclusion, 
d'ailleurs,  ne  manque  pas  d'être  confirmée  par  l'expérience. 
Dans  toutes  ses  pérégrinations  à  travers  monts  et  vaux,  à  la 
recherche  de  la  vigne  sauvage  il  n'a  pas  trouvé  un  seul  pied 
montrant  des  traces  d'oïdium,  d'anthracnose,  de  jaunisse,  de 
brûlure,  etc.  La  vigne  sauvage  a  toujours  les  plus  belles  ap- 
parences de  santé. 

Mais  où  la  trouver  cette  vigne  sauvage  (vitis  sylvestris)? 
Elle  existe  par  ci,  par  là  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  depuis 
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Bâle  jusqu'à  Mannheim.  Où  la  rencontre  exclusivement  dans 
les  forêts  de  la  plaine  bordant  le  fleuve,  et  principalement 
dans  les  fourrés  épais  et  impénétrables.  Elle  grimpe  sur  les 
arbres  les  plus  élevés;  ses  pampres  s'étalent  rayonnants  au- 
dessus  des  branches,  les  enlacent,  e  finissent  par  lesétreindre 
complètement;  aussi  l'administration  forestière  les  fait-elle 
extirper  de  son  mieux  et  leur  nombre  va  diminuant  d'année 
en  année. 

Dans  le  bassin  de  l'IU,  affluent  du  Rhin,  on  en  trouve 
également  des  spécimens  sur  plusieurs  points  de  la  plaine, 
dans  les  mêmes  conditions  que  sur  les  rives  du  Rhin.  Enfin 
la  vigne  des  bois  existe  en  France,  dani?  les  bassins  de  diffé- 
rents fleuves,  entre  autres  sur  les  bords  de  la  Saône,  D'après 
Bronner  elle  se  trouve  aussi  le  long  du  Danube,  en  Autriche- 
Hongrie,  et  dans  le  bassin  de  l'Adige  au  Tyrol.  En  Italie,  en 
Portugal,  en  Espagne,  elle  doit  se  rencontrer  en  abondance.. 
Clémente  Roxas,  l'auteur  d'un  ouvrage  classique  sur  les 
cépages  de  l'Espagne,  ne  partage  nullement  l'avis  de  certains 
botanistes,  qui  n'admettent  qu'une  vitis  vinifera;  il  est  per- 
suadé que  les  vignes  des  bois  représen^nt  toutes  des  types 
primitifs,  » 

Voici  maintenant  une  autre  question  :  cette  vigne  sauvage 
qui  devra  se  reproduire  par  semis,  pour  qu'elle  conserve  son 
caractère  primitif,  pour  qu'elle  ne  s'affaiblisse  pas  par  la  civili- 
sation, c'est-à-dire  par  la  culture,  sera-t-elle  productive? 
Donnera-t-elle  un  vin  de  qualité  convenable  ?  A-t-elle  déjà 
fourni  et  peut-elle  encore  fournir  des  types  sérieux  à  la  cul- 
ture? Voici  la  réponse  de  M.  Oberlin  :  «Dans  la  vallée  du 
Rhin,  la  vitis  sylvestris  compte  un  assez  grand  nombre  de 
variétés,  parmi  lesquelles  les  trois  couleurs  (blanc,  rouge, 
noir)  sont  représentées.  L'ampélographe  Bronner  a  déjà,  il  y 
a  trente  ans,  réuni  une  petite  collection  de  ces  vignes  dans  son 
jardin.  Plusieurs  pieds  sont  encore  là  ;  ils  ont  été  cultivés  et 
taillés  depuis  et,  fait  remarquable,  ils  ont  parfaitement  résisté 
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au  froid  de  Thiver  fatal  qui  a  tué  les  autres  vignes  du  voi- 
sinage. 

Gomme  qualité^  il  y  a  des  variétés  qui  sont  mauvaises  et 
acides  ;  d'autres  qui  sont  passables;  quelques-unes  qui  sont 
bonnes  et  même  très  bonnes.  Bronner  fils  cultive  depuis 
longtemps  une  variété  blanche  excellente  qu'il  nomme  Orange- 
Traube  (c'est  le  raisin  que  nous  avons  mentionné  plus  haut 
dans  la  classification  de  grande  culture). 

Gomme  quantité  ou  production,  il  y  a  des  variétés  complet 
tement  stériles,  d'autres  qui  sont  moyennement  fertiles^  quel- 
quelques-unes  qui  produisent  des  quantités  de  raisins  fabu- 
leuses. M.  Oberlin  a  trouvé  dans  une  forêt  du  grand-duché 
de  Bade,  à  un  kilomètre  des  bords  du  Rhin,  dans  les  envi- 
rons de  Garlsruhe^  sur  un  érable,  un  pied  à  fruits  noirs, 
portant,  en  1880,  au  moins  un  demi-hectolitre  de  raisins.  De 
même  que  l'Orange-Traube ,  plusieurs  des  variétés  déjà 
découvertes  pourraient  être  introduites  directement  dans  la 
culture. 

Ges  idées  de  M.  Oberlin  le  conduisent  à  une  proposition 
qui  serait  un  vérila];)le  plan  de  campagne  à  entreprendre,  soit 
par  une  action  commune,  soit  par  l'essai  partiel  d'une  ou  de 
plusieurs  contrées  viticoies. 

1°  Faire  rechercher  dans  chaque  pays,  par  des  délégués 
spéciaux,  les  différents  types  de  vignes  sauvages  qui  peuven 
y  exister,  les  réunir  et  les  cultiver  en  collection  pour  les  étu- 
dier sous  le  rapport  de  leurs  qualités  économiques.  L'admi- 
nistration forestière,  par  l'intermédiaire  de  ses  agents,  est  le 
plus  à  même  de  donner  des  renseignements  à  ce  sujet  ;  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  procédé  en  Alsace-Lorraine. 

Déléguer  dans  le  même  but  une  commission  de  deux  ou 
plusieurs  membres  dans  les  montagnes  du  Caucase,  où  la  vigne 
sauvage  abonde,  et  en  Asie,  afin  de  rechercher  les  types  pri- 
mitifs de  la  vitis  vinifera,  dont  les  caractères  botaniques  et 
ampélographiques  seraient  également  à  étudier. 
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3o  Essayer  simultanément  toutes  les  variétés  dans  une  con- 
trée phylloxérée,  par  exemple,  dans  le  midi  de  la  France, 
afin  de  constater  leur  degré  de  résistance. 

4®  Propager  les  variétés  reconnues  existantes,  en  établis- 
sant dans  chaque  pays  des  pépinières  en  nombre  suffisant. 

5^  Affecter  dans  chaque  école  de  viticulture  un  terrain 
spécial,  isolé  de  toute  autre  culture  de  vigne,  à  la  multiplica* 
tien  par  graines  des  vignes  primitives,  afin  de  conserver  leurs 
propriétés  résistantes  et  de  pouvoir,  en  tout  temps,  régénérer 
les  variétés  qui  s'affaiblissent  à  la  longue  par  la  culture. 

Il  va  sans  dire  que  les  vignes  américaines  existantes  pour- 
raient également  trouver  leur  place  dans  les  collections  et 
dans  les  pépinières  de  multiplication,  et  en  attendant  les 
résultats  nouveaux  elles  seraient  toujours  une  précieuse  res* 
source  comme  porte-greffes. 

Ces  conclusions  énoncées,  il  nous  paraît  qu'il  ne  doit  plus 
subsister  d'incertitude  à  l'endroit  de  cette  curieuse  collection 
de  vignes  sauvages.  M.  Oberlin,  suivant  son  remarquable 
tempérament  de  théoricien  doublé  de  praticien,  a  eu  à  peine 
conçu  ses  idées,  en  Tespèce,  et  effectué  ses  premières  obser- 
vations, qu'il  les  a  fait  suivre  de  l'expérience.  Le  gouverne- 
ment lui  a  prêté  son  concours  aussi  bienveillant  que  fruc- 
tueux. L'administration  forestière  lui  a  procuré  une  série  de 
types  sauvages  provenant  de  la  vallée  du  Rhin  et  de  la  Lor- 
raine. De  son  côté,  il  s'est  fait  envoyer  des  pépins  de  l'Asie 
et  de  l'Amérique  :  il  les  a  plantés  et  repiqués  après  coup  dans 
sa  collection.  Vous  avez  visité  cette  collection,  Messieurs; 
peut-être  que  l'avenir  de  la  viticulture  est  là.  M.  Oberlin  y 
voit  la  solution  même  de  la  question  phylloxérique.  Ce 
résultat  serait  tellement  grandiose  qu'on  hésite  à  l'exprimer. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  tentative  de  M.  Oberlin  est  intéressante 
à  tous  les  égards  et  digne  de  l'attention  de  tous  les  viticul- 
teurs, digne  aussi  de  l'éloge  unanime. 
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L'approfondissement  des  eanaai  en  Alsaee-Lorraine 

par   G.   BOD^SHEIHER 

La  question  de  rapprofondissement  des  canaux  d'Alsace- 
Lorraine  occupe  de  nouveau  depuis  un  an  l'opinion  pu- 
blique. Je  rappelle  à  cet  égard  les  délibérations  de  la  Déléga- 
tion d'Alsace-Lorraine  pendant  sa  dernière  session;  la  déci- 
sion prise  par  cette  assemblée  de  créer  un  fonds  qui  devra 
servir  à  améliorer  et  à  compléter  le  réseau  des  voies  navi- 
gables d'Alsace-Lorraine  et  d'y  verser,  sur  les  moyens  dispo- 
nibles du  budget  de  1889 — 90  un  premier  acompte  de 
714,483  M.  ;  le  succès  qu'a  obtenu  une  conférence  faite  le 
20  mars  de  cette  année,  à  la  Bourse  des  marchandises,  par 
M.  Back,  maire,  sur  la  question  des  canaux;  les  délibérations 
du  Conseil  de  l'agriculture  qui  ont  montré,  à  propos  de  la 
discussion  d'un  rapport  de  M.  le  baron  de  Schauenbourg, 
que  les  personnes  qui  sont  en  principe  hostiles  à  la  cons- 
truction d'un  canal  de  Strasbourg  à  Ludwigshafen,  renoncent 
aujourd'hui  à  faire  de  l'opposition  à  l'approfondissement  des 
canaux  existants  ;  l'unanimité  avec  laquelle  les  chambres  de 
commerce  de  Strasbourg,  de  Colmar  et  de  Mulhouse  recom- 
mandent l'approfondissement  des  canaux,  et  enfin  les  travaux 
si  instructifs  et  si  intéressants  publiés  par  M.  Eugène RiefTel, 
secrétaire  de  la  Bourse  aux  marchandises.  • 

Gomme  M.  Back  l'a  dit  dans  sa  conférence  du  20  mars^  la 
question,  agitée  depuis  plus  de  vingt  ans  est  enfin  mûre,  et 
dès  sa  prochaine  session,  la  Délégation  d' Alsace-Lorraine 
pourra  lui  donner  une  solution  définitive. 

Mais,  comme  d'un  autre  côté  l'approfondissement  des 
canaux  a  encore  des  adversaires,  peu  nombreux  il  est  vrai, 
mais  très  actifs,  parmi  lesquels  nous  voyons  quelques  repré-» 
sentants  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  meunière,   nous 
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allons  essayer  de  prouver  que  non-seulement  Tapprofondis- 
sèment  des  canaux  est  d'une  importance  capitale^  mais  en- 
core que  cette  œuvre  est  urgente  et  que  ceux  qui  tiennent  à 
la  prospérité  matérielle  du  pays  ne  doivent  négliger  au  cun 
démarche,  comme  par  exemple  les  pétitions^  pour  hâter  la 
solution  de  la  question.  Il  importe  que  la  volonté  de  la  m^yo- 
rité  du  paySj  que  les  vœux  du  commerce  et  de  l'industrie  se 
manifestent  hautement  afin  que  le  gouvernement  soit  poussé 
à  faire  des  propositions  à  la  Délégation  dès  la  rentrée  de  cette 
dernière. 

Au  reste,  l'administration  n'est  pas  inactive  et  M.  Will- 
gerodt,  directeur  des  travaux  hydrauliques,  auquel  on  doit 
une  si  belle  étude  sur  le  canal  de  Ludwigshafen,  prépare  le 
devis  des  travaux.  Cela  ne  suffit  pas.  Dans  une  question  qui^ 
si  elle  est  résolue  par  l'affirmative,  mettra  les  finances  du 
pays  à  contribution  et  en  présence  des  voix  hostiles  qui  com- 
battent les  véritables  intérêts  de  l'agriculture,  aussi  bien  que 
ceux  du  commerce,  il  est  nécessaire  que  les  propositions  que 
l'on  attend  du  gouvernement  pour  la  prochaine  session  de  la 
Délégation  soient  appuyées  par  la  voix  de  l'opinion  publique. 
Dans  le  commerce  et  dans  les  cercles  particulièrement  inté- 
ressés on  est  convaincu  de  l'absolue  nécessité  de  l'approfon- 
dissement des  canaux.  Cette  nécessité  n'est  pas  aussi  bien 
comprise  par  ceux  qui  ne  sont  qu'indirectement  intéressés. 
J'espère  que  les  explications  qui  vont  suivre  convaincront 
ceux  qui  doutent  encore,  et  qu'elles  gagneront  de  nouveaux 
adhérents  au  projet  d'approfondissement  des  canaux. 

Mais  avant  tout  il  est  nécessaire  de  rappeler  de  quels  ca- 
naux il  s'agit: 

1<>  le'  canal  houiller  de  la  Sarre.  Ce  canal  se  détache  de 
celui  du  Rhin  à  la  Marne  dans  le  réservoir  de  Gondrexange, 
se  dirige  par  Mittersheim  et  Saaralbe  sur  Sarreguemines,  et 
passe  dans  la  Sarre  canalisée  pour  aboutir  par  Wôlfendingen 
et  Gro3sblittersdorf  à  Saarebrûck  non  loin   du  territoire 
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d'Alsace-Lorraine.  Il  est  en  exploitation  depuis  4866  et  a  sur 
territoire  alsacien-loriïiin,  la  Sarre  canalisée  comprise,  une 
longueur  de  75,6  km.,  une  largeur  de  15,40  m.  au  niveau  de 
l'eau  et  de  10  à  12  mètres  au  plafond.  Sa  profondeur  est  de 
1,80  mètre  par  les  hautes  eaux.  Il  a  30  grandes  écluses, 
dessert  17  ports  et  est  traversé  par  39  ponts.  Il  reçoit  le 
canal  de  Dieuze  entre  cette  ville  et  Mittersheim. 

2o  Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ouvert  dès  1853.  Il  quitte 
le  Rhin  près  de  Strasbourg,  passe  par  Vendenheim,  Hoch- 
felden,  Dettwiller,  Saverne,  Arzweiler,  Niederweiler,  tra- 
verse le  réservoir  de  Gondrexange  et  se  dirige  par  Moussey 
sur  Lagarde,  pour  franchir  ensuite  la  frontière  dans  la 
direction  de  Nancy.  Il  a,  sur  territoire  d'Alsace- Lorraine, 
106,36  km.  de  longueur,  9,90  à  14,  80  m.  de  largeur  au 
niveau.de  l'eau,  6,50  àlO  m.  de  largeur  à  la  base,  1,60  m. 
de  profondeur  et  64  écluses.  Il  dessert  24  ports  publics, 
15  ports  particuliers  ;  il  est  traversé  par  77  ponts  et  passe  par 
deux  tunnels,  l'un  de  475,  l'autre  de  2307  m.  de  longueur. 

3»  Le  canal  du  Rhin  au  Rhône,  appelé  dans  l'origine 
canal  Napoléon,  puis  canal  Monsieur,  desservait  d'abord 
le  bassin  de  la  Saône  et  du  Doubs  ;  en  1829  il  fut  poussé 
jusqu'à  Mulhouse  et  en  1834  jusqu'à  Strasbourg.  Dans  celte 
ville  il  communique  avec  le  canal  de  l'Ill  au  Rhin  et  avec 
celui  du  Rhin  et  de  la  Marne,  et  se  dirige  par  Plobsheim, 
Kraft,  Markolsheim,  Neuf-Brisach,  Mulhouse  et  Dannemarie 
sur  Montreux-le-jeune  à  la  frontière  de  France.  Il  a  sur 
territoire  alsacien  une  longueur  de  132  kilomètres,  une  lar- 
geur de  14,80  à  16,20  mètres  au  niveau  de  l'eau  et  de  10  mètres 
à  la  base.  Sa  profondeur  est  de  1  m  60.  Il  a  87  écluses, 
dessert  14  ports  et  est  traversé  par  93  ponts.  Il  reçoit  le 
canal  de  la  Bruche,  le  canal  d'embranchement  de  Golmar,  le 
canal  d'embranchement  de  Neuf-Brisach  et  le  canal  de 
Huningue  entre  l'île  Napoléon  et  le  Rhin  près  de  Huningue. 

Ce  court  exposé  montre  que  nos  canaux  ont  une  profou" 
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deur  de  1,60;  l'un  d'eux  descend  jusqu'à  1.80.  Ce  que  nous 
demandons  c'est  qu'on  leur  donné,  pour  mettre  fin  à  un  état 
de  choses  devenu  insoutenable,  la  même  profondeur  que 
celle  qu'ont  les  canaux  en  Prusse,  en  Belgique  et  en  France, 
c'est-à-dire  2  mètres. 


IL 


La  question,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  n'est  pas 
nouvelle. 

Dès  1872,  la  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg  deman- 
dait à  la  Présidence  supérieure  d'Alsace-Lorraine  l'appro- 
fondissement des  canaux.  La  Chambre  de  commerce  a  depuis 
lors  souvent  renouvelé  ses  démarches,  en  dernier  lieu  le 
13  septembre  1887  et  le  22  décembre  1888. 

En  1875,  l'année  même  où  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine 
avait  sa  première  session,  M.  Ferdinand  Schnéegans,  à 
l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des  travaux  hydrau- 
liques, soumettait  à  cette  assemblée  une  proposition  deman- 
dant que  l'on  exécutât  les  travaux  nécessaires  pour  a)  assurer 
le  maintien  du  niveau  des  eaux  dans  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  et  dans  le  canal  de  la  Sarre;  h)  donner  aux  canaux  de  la 
Marne  au  Rhin  et  du  Rhin  au  Rhône  une  profondeur  de 
deux  mètres. 

La  proposition  fut  renvoyée  à  la  4^  commission,  qui 
fit  rapport  dans  la  séance  du  14  juillet.  Le  rapporteur  était 
M.  Kœchlinqui,  dès  cette  époque,  laissait  percer  l'opposition 
habile  qu'il  n'a  cessé  défaire  à  l'approfondissement  des  canaux. 
M.  Kœchlin  s'exprima  comme  suit:  «Notre  honorable  col- 
lègue M.  Schnéegans  a  fait  remarquer  qu'une  profondeur  de 
deux  mètres  à  donner  aux  canaux  augmenterait  considérable- 
ment le  tonnage  des  bateaux  et  que  par  conséquent  les  frais  de 
transport  par  tonne  seraient  considérablement  diminués.  Il 
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nous  a  dit  que  le  canal  de  la  Meuse  à  la  Saône,  qu'on  va 
construire^  aura  2  mètres  de  profondeur  et  que  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  sera  porté  à  cette  profondeur  d'abord  de  la 
Marne  à  Bar-le-duc,  puis  de  celte  ville  à  la  frontière  si  cette 
profondeur  est  donnée  par  l'Alsace-Lorraine  au  canal  jusqu'à 
Strasbourg.  Or,  d'après  les  devis  provisoires  qui  nous  ont 
été  communiqués  par  l'administration^  l'approfondissement  du 
canal  de  la  Saare  et  de  celui  de  la  Marne  au  Rhin  ainsi  que 
les  travaux  nécessaires  pour  augmenter  les  réserves  d'eau 
coûteraient  environ  1,600,000  M.  sans  compter  que  l'appro- 
fondissement du  canal  du  Rhin  au  Rhône  serait  excessivement 
coûteux  et  difficile  à  opérer.  Dans  ces  circonstances  la  com- 
mission pense  qu'il  y  a  lieu  de  renoncer  à  ce  dernier  travail, 
et  dès  lors  les  avantages  de  l'approfondissement  des  canaux 
ne  profiteraient  qu'aux  transports  qui  ne  se  font  pas  par  le 
canal  du  Rhin  au  Rhône.  La  commission  ne  possédant  pas 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  l'importance  de  la 
circulation  sur  les  canaux  restant  en  cause  propose  que 
l'administration  soit  invitée  à  étudier  les  avantages  que  pré- 
senterait l'approfondissement  des  canaux  du  Rhin  à  la  Marne 
et  du  canal  de  la  Sarre  et  que  l'étude  de  la  question  d'une 
alimentation  suffisante  de  ces  deux  canaux  soit  recommandée 
au  gouvernement:».  M.  Schnéegans  dans  sa  réplique  fit 
remarquer  que  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  la  véritable 
profondeur  n'était  en  réalité  que  de  1  m  40,  qu'au  partage 
des  eaux  près  de  Saverne  elle  tombait  parfois  à  1  m  10, 
comme  en  1873,  et  qu'il  en  résultait  de  graves  préjudices 
pour  l'industrie  des  transports.  Il  établit  en  outre  que  si  les 
canaux  étaient  approfondis,  la  houille  reviendrait  à  Stras- 
bourg à  1  fr.  moins  cher  par  tonne,  et  à  l'assertion  d'après 
laquelle  l'approfondissement  du  canal  du  Rhin  au  Rhône 
présentait  des  difficultés  insurmontables  il  opposa  l'opinion 
d'un  ingénieur  compétent.  —  Au  scrutin  les  propositions 
de  la  commission,  c'est-à-dire  celles  de  M.  Eœchlin,  furent 
adoptées. 
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Pour  la  session  de  1876  le  gouvernement  présenta  des 
devis,  mais  la  commission  de  la  Délégation  exprima  Favis 
«que  les  frais  qu'occasionnerait  l'approfondissement  des 
canaux  seraient  hors  de  proportion  avec  les  avantages  que 
l'on  en  retirerait,  et  qu'en  ce  qui  concernait  le  réservoir  de 
Gondrexange^  il  suffisait  à  l'alimentation  des  canaux  non 
approfondis.^  L'assemblée,  après  une  discussion  dans  laquelle 
MM.  Jules  Klein  et  Schnéegans  exposèrent  vigoureusement 
la  nécessité  d'améliorer  les  voies  d'eau  existantes,  finit  par 
adopter  une  résolution,  présentée  par  MM.  Eœchlin  et 
Bichelberger  et  ajournant  toute  résolution  jusqu'à  la  session 
suivante^  afin  de  pouvoir  éventuellement  tenir  compte  des  vœux 
des  chambres  de  commerce. 

Évidemment  les  opposants  espéraient  que  les  chambres  de 
commerce  de  la  Haute-Alsace  seraient  hostiles.  Aujourd'hui 
ce  ne  serait  plus  un  motif  d'ajournement,  car  les  chambres 
de  commerce  de  Colmar  et  de  Mulhouse  sont  entièrement 
favorables  à  l'approfondissement  des  canaux. 

En  1877  on  prononça  un  nouvel  ajournement,  parce  que  les 
chambres  de  commerce  de  Colmar  et  de  Mulhouse  ne  s'étaient 
pas  encore  prononcées. 

En  1878  on  était  saisi  d'un  rapport  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Mulhouse,  qui  était  favorable  à  condition  que  l'ap- 
profondissement s'étendît  à  tous  les  canaux.  La  Délégation 
décida  de  demander  au  gouvernement  des  études  complètes  et 
de  négocier  avec  la  Prusse  la  question  d'un  subside  se  justi- 
fiant par  le  fait  que  les  charbonnages  de  la  Sarre  se  servent 
des  canaux  d'Alsace- Lorraine  pour  expédier  des  houilles  en 
France. 

En  1879  le  gouvernement  demandait  un  crédit  pour  agran- 
dir les  réservoirs  d'alimentation  et  pour  commencer  les  tra- 
vaux d'approfondissement  du  canal  de  la  Sarre  et  de  celui  de  la 
Marne.  La  commission  proposa  de  biffer  le  crédit,  afin  de 
«satisfaire  aux  vœux  des  chambres  de  commerce  de  Mulhouse 
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et  de  Metz  qui  voulaient  que  rien  ne  fut  fait  avant  que  l'on 
eût  décidé  d'approfondir  tous  les  canaux.  La  Délégation  ayant 
renvoyé  l'objet  à  la  commission,  celle-ci  fit  une  nouvelle  pro- 
position demandant  de  ne  rien  décider  avant  que  la  Prusse 
eût  accepté  les  conditions  que  la  commission  formulait.  La 
Délégation  accepta  la  proposition  de  la  commission. 

En  1879-80  le  gouvernement  proposait  un  emprunt  de 
6,625,800  m.  dont  la  majeure  partie  devait  être  employée  à 
élever  le  niveau  du  réservoir  de  Grondrexange,  à  approfondir 
les  canaux,  et  à  augmenter  les  dimensions  des  écluses.  Sur  la 
proposition  de  la  commission  l'approfondissement  des  canaux 
et  l'agrandissement  des  écluses  furent  renvoyés  jusqu'à  l'époque 
où  la  Prusse  aurait  accepté  les  conditions  posées  par  la  Délé- 
gation, et  on  ne  vota  qu'un  crédit  pour  l'exhaussement  du 
réservoir  de  Gondrexange. 

De  nouveaux  crédits  ont  été  accordés  pour  ce  travail  d'ex- 
haussement dans  les  années  1881-82  et  1882-83,  et  l'exé- 
cution des  travaux  a  fourni  aux  meuniers  de  la  région  l'occa- 
sion de  faire  valoir  leurs  réclamations  de  droit  privé  au  sujet 
de  leurs  concessions  d'eau.  Ils  ont  été  indemnisés,  et  ils  ont 
perdu  tout  prétexte  d'opposer  leurs  droits  particuliers  à 
l'amélioration  des  voies  d'eau  navigables. 

Quant  à  la  question  principale  —  approfondissement  des 
canaux  et  agrandissement  des  écluses  —  elle  a  sommeillé 
depuis  cette  époque,  parce  qu'il  était  impossible  que  le  gou- 
vernement d'Alsace- Lorraine  obtînt  de  la  Prusse  tout  ce  qu'il 
avait  mandat  de  lui  demander.  Voici  en  quoi  consistaient  les 
conditions  posées  par  la  Délégation  :  1^  un  subside  de  3  mil- 
lions au  moins  au  coût  des  travaux  évalués  à  environ  6  mil- 
lions.et  notamment  aussi  au  coût  du  réservoir  de  Gondrexange; 
2®  établissement  d'un  service  de  touage  entre  Sarreguemines 
et  Sarrebruck;  3<>  conférences  obligatoires  à  tenir  à  Strasbourg 
entre  les  représentants  des  mines  de  Sarrebruck  et  les 
chambres  de  commerce  d'Alsace-Lorraine,  pour  s'entendre 
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au  sujet  de  l'utilisation  des  canaux  pour  le  transport  de  la 
houille  ;  4»  contribution  de  la  Prusse  aux  frais  de  construc- 
tion des  voies  ferrées  raccordant  les  canaux  aux  chemins  de  fen 

Ces  conditions  étaient  excessives  et  on  ne  se  tromperait 
guère  en  disant  que  ceux  qui  les  avaient  formulées^  avaient 
le  secret  espoir  qu'elles  seraient  rejetées.  Ils  devaient  savoir 
que  la  Prusse  ne  les  accepterait  pas.  On  paraissait  faire 
œuvre  de  patriotisme  alsacien-lorrain,  mais  en  réalité  on 
faisait  avorter  une  oeuvre  urgente,  en  rejetant  sur  la  Prusse 
l'odieux  de  cet  avortement  fatal  pour  la  chose  publique  et 
pour  le  développement  économique  du  pays. 

Sans  doute  la  Prusse  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  le  canal 
de  la  Sarre  soit  approfondi,  car  elle  s'en  sert  pour  expédier 
ses  houilles  en  Alsace  et  en  France.  Mais  cet  intérêt  est-il 
assez  puissant  pour  que  la  Prusse  contribue  par  moitié, 
c'est-à-dire  dans  la  même  mesure  que  l'Alsace -Lorraine 
elle-même,  à  une  œuvre  qui  s'exécutera,  à  un  ou  deux  kilo- 
mètres près,  sur  le  territoire  de  ce  dernier  pays  ?  Le  gou- 
vernement prussien,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  la  réputation 
d'être  prodigue  des  deniers  publics,  n'en  a  pas  jugé  ainsi^  et 
franchement  on  ne  saurait  lui  donner  tort. 

Où  en  arriverait-on,  du  reste^  si  tous  les  pays  se  plaçaient 
à  ce  point  de  vue  que  leurs  voisins  doivent  contribuer  à 
payer  la  création  des  moyens  de  transport  dont  ils  profitent? 
L'Alsace  utilise  pour  ses  arrivages  et  ses  expéditions,  dans 
toutes  les  directions  de  la  rose  des  vents,  les  voies  ferrées  et 
les  canaux  qui  la  relient  au  reste  de  l'Allemagne,  à  la  Bel- 
gique, à  la  France  et  à  la  Suisse,  Est-il  jamais  venu  à  l'idée 
d'un  gouvernement  ou  d'une  Chambre  quelconque  d'exiger 
de  l'Alsace-Lorraine  qu'elle  paye  une  partie  de  la  construc- 
tion de  ces  voies  ferrées  et  de  ces  canaux,  et  surtout  des  tra- 
vaux de  raccordement  d'une  importance  absolument  locale 
comme  ceux  dont  il  est  question  dans  la  condition  numéro  4 
posée  autrefois  par  la  Délégation  d'Alsace- Lorraine  ? 
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Il  est  vrai,  en  ce  qui  concenie  le  canal  de  la  Sarre,  que,  la 
question  se  pose  sous  un  aspect  spécial*  On  peut  soutenir 
que  ce  canal  profite  à  la  Prusse  plus  encore  qu'à  l'Alsace- 
Lorraine,  et  nous  nous  garderons  bien  d'y  contredire.  On 
peut  à  la  rigueur  dire  aussi  que  tout  le  réseau  des  canaux 
d^ Alsace-Lorraine  rend  de  grands  services  aux  houillères  de 
la  Sarre,  c'est-à-dire  au  fisc  prussien.  La  Prusse  le  recon- 
naît elle-même,  car  aujourd'hui  elle  se  montre  disposée  à 
accorder  une  subvention  de  905,000  M.  pour  l'approfondisse- 
ment des  canaux.  On  pourra  encore  discuter  ce  chiffre,  mais 
reprendre  les  anciennes  conditions,  qui  sont  hors  de  toute 
proportion  avec  l'intérêt  de  la  Prusse  comparé  à  celui  de 
l'Alsace-Lorraine  dans  la  question  qui  nous  occupe,  ce  serait 
aller  au  devant  d'un  échec  certain  et  provoquer  à  bon  plaisir 
un  nouvel  ajournement. 


IL 


Nous  venons  de  voir  pourquoi  la  question  a  sommeillé 
depuis  l'époque  lointaine  déjà  où  MM.  Ferdinand  Schnéegans 
et  Jules  Klein  en  avaient  saisi  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine. 

Aujourd'hui  elle  est  reprise  et  d'après  les  commu- 
nications provisoires  faites  à  la  Délégation  ^  c'est  par 
l'exhaussement  des  berges,  c'est-à-dire  sans  interruption  de 
la  navigation,  qu'on  se  propose  d'obtenir  l'approfondissement 
des  canaux.  Il  faudra  en  même  temps  agrandir,  les  écluses 
afin  qu'elles  puissent  livrer  passage  aux  bateaux  de  fort  ton- 
nage et  augmenter  la  capacité  des  réservoirs  d'alimentation. 
Le  devis  provisoire  de  ces  travaux  en  évalue  le  coût  à  environ 
6  millions  de  marcs,  dont  il  y  aurait  à  défalquer  les 
905,000  marcs  de  subside  de  la  Prusse. 
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m. 


Il  est  presque  superflu  de  démontrer  les  avantages  que  le 
commerce  et  l'industrie  retireront  de  l'approfondissement  des 
canaux.  Ces  deux  branches  de  Tactivité  humaine  sont  inté- 
ressées à  la  réussite  de  tous  les  projets  qui  raccourcissent  les 
distances  et  qui  diminuent  les  frais  de  transport  —  et  les 
consommateurs  y  sont  intéressés  avec  elles. 

Quelle  sera  la  diminution  des  frais  de  transport  sur  les 
marchandises  qui  arrivent  dans  notre  pays  par  les  canaux 
si  l'approfondissement  se  fait?  Au  mois  de  novembre  1888 
M.  Riefifel  disait  que  le  fret  variait  entre  1  pfennig  et  1, 4pfennig 
par  tonne  et  par  kilomètre^  et  partant  du  fait  qu'une  fois 
la  profondeur  des  canaux  portée  partout  à  1,80m.  ou  à  2  m., 
les  bateaux  pourraient  transporter  280  tonnes  de  marchan- 
dises au  lieu  de  180  à  190,  il  évaluait  à  30  o/©  en  moyenne 
Téconomie  à  réaliser  sur  les  frais  de  transport.  Du  rapport 
que  M.  Jaunez  a  présenté  à  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine 
sur  le  budget  des  travaux  hydrauliques  à  la  séance  du 
27  février  1889,  il  ressort  que  si  la  profondeur  des  canaux  est 
portée  de  1,40  m.  à  1,80  m.  le  tonnage  des  bateaux  augmen- 
tera de  34  o/o  et  que  cette  augmentation  sera  de  50  ^o  si  en 
même  temps  on  augmente  la  dimension  des  écluses  dans  les 
proportions  voulues.  La  force  motrice  devra,  par  contre,  être 
augmentée  de  18,4  »/o.  Si  on  conserve  la  force  motrice  ac- 
tuelle, ce  sera  aux  dépens  de  la  vitesse.  Celle-ci  sera  alors 
réduite  de  8  <>/o,  et  il  en  résultera  qu'un  bateau  mettra  35 
jours  au  de  34  pour  se  rendre  de  Sarrebrûck  à  Mulhouse. 
Cette  augmentation  de  la  durée  des  voyages  ne  fera  pas  une 
différence  sensible  dans  le  budget  des  bateliers.  A  cette  heure 
ils  font,  entre  ces  deux  villes,  6  et  7  voyages  par  an.  Leurs 
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bateaux  agrandis  et  le  voyage  durant  35  jours  au  lieu  de  34, 
ils  feront  le  même  nombre  de  voyages,  sauf  à  raccourcir  un 
peu  les  arrêts  consacrés  au  repos,  et  pour  eux  l'augmen- 
tation de  frais  se  réduira  à  1/34,  soit  en  nombre  rond  à  3  7o. 
Mais  de  ces  3  «/o  il  y  a  encore  à  déduire  une  part  de  frais 
généraux  qui  reste  la  même,  que  le  bateau  stationne  ou  qu'il 
soit  en  marche.  Cette  part  est  de  1  Vi  ®/o,  l'autre  1  7i  ®/o 
s'imputant  à  la  traction  par  chevaux.  L'augmentation  réelle 
de  dépense  pour  les  bateliers  ne  sera  donc  que  de  1  */»  **/«• 
Il  semblerait  dès  lors  que  l'économie  réalisée  devrait  être  de 
34  —  1,5,  soit  32,5  «/©,  si  on  n'augmente  que  le  tirant  d'eau 
et  de  50  — 1,5,  soit  48,5  ®/o,  si  en  môme  temps  la  longueur  des 
bateaux  est  augmentée.  Mais,  par  un  calcul  que  j'avoue  n'a- 
voir pas  saisi  (les  données  sur  la  durée  du  voyage  de  Sarre- 
brûck  à  Mulhouse  sont,  du  reste,  contestées  par  M.  RifTel) 
M.  Jaunez  arrive  à  23,9  %  d'économie  dans  le  premier 
cas  et  à  31,5  •/<>  ^sins  le  second.  M.  Kœchlin,  le  grand 
adversaire  de  l'amélioration  des  canaux,  disait  dans  la 
séance  dé  la  Délégation  du  8  mars  :  a:  Autrefois  un  directeur 
des  travaux  hydrauliques  hostile  à  l'approfondissement  des 
canaux  évaluait  l'économie  à  réaliser  sur  le  fret  à8V8®/oî 
le  directeur  actuel  qui,  est  favorable  à  ces  travaux,  l'évalue  à 
31  Va  Vo'  Le  premier  chiffre  est  trop  bas  ;  le  second  est  trop 
élevé.  In  medio  veritas.  D'après  les  données  que  je  me  suis 
procurées,  l'économie  sera  de  22o/o.  »  Mais  M.  Kœchlin  est 
un  pessimiste,  et  du  moment  qu'il  parle  de  22  ®/o,  on  ne  sera 
pas  loin  de  compte  en  admettant  25  «/o. 

De  la  statistique  publiée  par  le  ministère  il  résulte  qu'en 
1888,  sur  les  trois  canaux  principaux  dont  nous  parlons  ici,  la 
circulation  a  été  de  165,296,466  tonnes-kilomètre  (en  diminu- 
tion de  7,335,142  sur  1887  par  suite  d'une  importation 
moindre  de  céréales  et  d'une  diminution  du  transit  de  la 
houille  dans  la  direction  du  nord  de  la  France).  Si  nous  ad- 
mettons que  le  jfiret  moyen  est  de  1,2  pfennig  par  tonne-kilo- 
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mètre,  la  circulation  dont  le  chiffre  est  indiqué  plus  haut 
aurait  coûté  en  frais  de  transport  1,983,557  marcs,  soit  en 
chiffres  ronds2millions  de  marcs,  dont  le  25  %  est  de  Ys^iil- 
lion  représentant  l'économie  à  réaliser:  Or  un  demi-million 
est  à  4  7o  l'intérêt  de  12,5  millions.  Donc  une  entreprise 
particulière  qui  approfondirait  les  canaux  et  agrandirait  les 
écluses,  sauf  à  percevoir  pour  elle-même  l'économie  à  réaliser, 
ferait  une  excellente  affaire.  Elle  dépenserait  de  6à7  millions 
et  retirerait  chaque  année  l'intérêt  de  12  7s  millions. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  poser  la  question  si  Ton 
veut  se  rendre  compte  des  avantages  que  le  commerce  d'Al- 
sace-Lorraine retirerait  de  l'approfondissement  des  canaux 
et  de  l'agrandissement  des  écluses.  Un  demi-million  de  plus 
ou  de  moins  dans  les  frais  généraux  du  commerce  d'un  pays 
de  plus  d'un  million  et  demi  d'habitants  ne  l'enrichit  ni  ne 
l'appauvrit.  Ce  chiffre  d'un  demi-million  prouve  seulement 
que  mathématiquement  l'œuvre  ne  serait  pas  mauvaise.  Au 
point  de  vue  commercial  et  économique  il  y  a  une  tout  autre 
considération  à  faire  entrer  en  ligne  décompte.  Dans  la  séance 
du  6  juin  1876  de  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine  M.  Jules 
Klein,  répondant  aux  propositions  de  la  commission  qui 
voulait  tout  laisser  dans  le  statu  quOy  s'écriait  :  «Quoi,  nous 
aurions  aux  portes  de  TAlsace-Lorraine  une  grande  voie  na- 
vigable (le  canal  de  l'Est  français)  faisant  concurrence  à  la 
ligne  de  Rotterdam  à  Mannheim  qui  joint  la  mer  du  Nord  à 
la  Méditerranée,  une  voie  d'eau  rendant  pour  ainsi  dire 
superflu  le  canal  de  Ludwigshafen  qu'on  réclame  si  vivement, 
une  voie  d'eau  qui  permettrait  aux  minéraux,  aux  fers  bruts 
et  à  d'autres  marchandises  d'arriver  à  peu  de  frais  chez  nous, 
et  cette  voie  d'eau,  nous  l'arrêterions  à  nos  portes  et  nous 
n'en  tirerions  aucun  profit  !  On  parle  d'établir  à  Strasbourg, 
la  capitale  du  pays,  un  vaste  bassin  pour  attirer  le  commerce 
en  grand,  qui  est  impossible  si  la  navigation  n'est  pas  impor- 
tante. Mais  ce  bassin,  ce  port,  serait  le  luxe  le  plus  inutile  si 
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nous  ne  pouvons  donner  à  nos  canaux  la  profondeiir  néces- 
saire pour  les  bateaux  de  grand  tonnage.  Rester  dans  le 
statu  quOy  comme  le  demande  le  rapport  de  la  commission, 
c'est  élever  à  nos  frontières  une  barrière  contre  le  progrès.:» 
M.  Klein  était  dans  le  vrai.  Qu'on  consulte  la  carte,  et  l'on 
verra  que  par  le  canal  de  la  Meuse-à-l'Escaut^  par  la  Meuse 
canalisée,  par  le  canal  de  l'Est  et  par  le  canal  de  la  Marne-au- 
Rhin^  en  passant  par  Msestricht,  Liège,  Namur,  Givet, 
Mézières,  Sedan,  Stenay,  Verdun,  Troussey,  Toul,  Nancy, 
Lagarde  et  Saveme^  nous  sommes  en  communication  directe 
avec  Anvers.  La  distance  totale  est  de  730  kilomètres  et  à 
traction  de  chevaux  le  trajet  s'eflfectue  en  38  jours.  Ce  trajet 
sera  encore  considérablement  réduit  quand  le  canal  à  petite 
section  de  Bruxelles  à  Charleroi  aura  été  élargi  et  prolongé 
sur  Mézières,  ainsi  qu'on  le  projette.  Mais  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui,  la  voie  d'Anvers  offre  déjà,  sur  celle  de  Rotterdam- 
Mannheim^  des  avantages  considérables  pour  toutes  les  mar-» 
chandises  de  gros  volume  que  notre  commerce  tire  des  ports 
de  la  mer  du  Nord.  Ces  avantages  sont  si  considérables, 
même  avec  l'état  d'imperfection  actuel  de  nos  canaux,  qiie  de- 
puis l'ouverture  du  canal  de  l'Est,  qui  a  établi  nos  communi* 
cations  directes  avec  Anvers,  on  a  vu  le  trafic  se  décupler 
sur  les  canaux  qui  nous  relient  aujourd'hui  à  cette  place 
maritime.  11  est  élémentaire  en  science  commerciale  et  éco- 
nomique qu'un  pays  commerçant  et  industriel  comme  l'Al- 
sace, situé  au  milieu  du  continent  européen,  à  l'une  des 
extrémités  de  l'Empire  dont  il  fait  partie,  doit  chercher  par  tous 
les  moyens  possibles  à  améliorer  ses  communications  avec  le 
port  de  mer  le  moins  éloigné.  Ce  port,  pour  nous,  c*est  Anvers. 
La  voie  d'eau  qui  nous  en  rapproche  existe  et  nous  en  profi- 
tons, mais  nous  n'en  profitons  que  dans  une  mesure  res- 
treinte, parce  que  sur  les  730  kilomètres  du  parcours  total  il 
y  en  a  106  —  la  partie  comprise  entre  Lagarde  et  Strasbourg 
—  que  les  bateaux  à  tirant  profond  et  à  grand  tonnage  ne 


Digitized  by 


Google 


—    351     — 

peuvent  pas  parcourir.  Nos  négociants  trouvent  déjà  leur 
avantage,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  faire  venir  leurs 
marchandises  par  Anvers  au  lieu  de  les  recevoir  par  Rotter- 
dam-Mannheim.  Mais  cet  avantage  ne  sera  entier  et  Téco- 
noniie  ne  sera  complète  que  lorsque  nos  canaux  seront 
approfondis,  non  pas  seulement  de  Lagarde  sur  Strasbourg, 
mais  aussi  sur  Sarreguemines  et  sur  Mulhouse. 

A  cet  égard  M.  Rieffel  a  donné  les  chiffres  les  plus  dignes  de 
remarque.  Prenons  par  exemple  le  blé  arrivant  à  Mulhouse. 
Les  frais  de  transport  de  Rotterdam  à  Mulhouse  sont  par 
400  kilos:  fretjusqu'àMannheim,  75 pfennigs;  transport  par 
voie  ferrée  de  Mannheim  à  Mulhouse,  96  pf.  ;  total,  1  M.  71. 
Par  Anvers  et  le  canal  de  Test,  le  transport  coûte  aujourd'hui 
1  M.  30;  si  le  canal  était  approfondi,  le  coût  ne  serait  plus 
que  de  1  marc  et  par  conséquent  l'économie  de  42  ^/o. 
Pour  Colmar  l'économie  serait  de  40o/o.  Pour  Strasbourg 
de  38o/o.  En  ce  qui  concerne  la  farine,  on  calcule  que 
l'économie  serait  de  50o/o  pour  Mulhouse,  de  44  %  pour 
Colmar  et  de  38  ^Jo  pour  Strasbourg.  L'économie  est  si 
considérable  que  les  localités  éloignées  du  canal  en  pro- 
fiteraient encore  :  Wesserling  payerait  1  M.  40  au  lieu 
de  1,80;  Guebwiller  1  M.  30  au  lieu  de  1^71  et  Munster 
1,27  au  lieu  de  1,75.  Et  si  l'on  applique  l'économie 
à  réaliser,  que  nous  voulons  évaluer  à  30  «/o  seulement,  pour 
tenir  compte  de  toutes  les  localités  éloignées  du  canal,  aux 
quantités  de  blés  que  nous  tirons  de  Mannheim,  nous  arri- 
vons à  des  chiffres  considérables.  Par  le  chemin  de  fer 
l'Alsace  a  reçu  de  Mannheim  et  de  Ludwigshafen,  en  1885-86^ 

35  millions    de    kilogrammes  de    blé  ;    Tannée  suivante, 

36  millions  et,  en  1887-88,  39  V^  millions.  Ce  chiffre,  re- 
.  duisons-le  des  9  Va  millions  que  peuvent  représenter  les  blés 

de  l'Allemagne  du  Nord.  Il  reste  30  millions  de  kilos  de  blé 
étranger  arrivé  par  la  voie  du  Rhin,  soit  300,000  quintaux 
métriques.  En  moyenne  chaque  quintal  a  coûté  en  frais  de 
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transport  jusqu'en  Alsace  1  M.  90.  Le  30  «/o  est  de  57  pfen- 
nigs, et  300,000  fois  57  pfennigs  font  171,000  de  marcs 
représentant  réconomie  que  le  commerce  ferait  chaque  année 
rien  que  sur  l'arrivage  des  blés  étrangers. 

Mais  les  céréales  ne  sont  pas  les  seules  marchandises  qui 
se  transportent  par  canaux.  Il  y  a  encore  la  farine^  le  coton, 
le  jute,  le  pétrole,  la  houille,  les  minerais,  la  craie,  les 
pierres,  Tacide  sulfurique,  le  bois,  le  vin,  etc.  Que  d'économies 
à  faire  sur  les  transports,  et  qu'en  les  additionnant  nous 
serions  loin,  rien  que  pour  les  arrivages  des  ports  et  les 
expéditions  à  leur  faire,  du  chiffre  d'un  demi-million  dont  il 
était  question  tout  à  l'heure  ! 

Et  encore  les  économies  ne  sont-elles  que  le  petit  côté  de 
la  question.  Pourquoi  désirons-nous  la  construction  du  canal 
de  Ludwigshafen  ?  Est-ce  uniquement  pour  faire  venir  à 
meilleur  compte  les  blés  de  Mannheim  et  les  houilles  de  la 
Ruhr?  Non.  Nous  avons  un  autre  objectif  encore.  Nous 
voudrions  que  le  grand  commerce  pût  prospérer  dans  notre 
pays,  que  Strasbourg  ou  toute  autre  ville  de  l'Alsace  eût  sa 
part  du  grand  mouvement  commercial,  qu'il  s'y  établisse  des 
entrepôts  considérables  et  qu'on  y  voie  se  développer  l'acti- 
vité commerciale  que  nous  envions  à  tant  de  cités.  Pour 
cela  il  faut  qu'une  voie  navigable  non  interrompue  nous 
mette  en  communication  avec  un  grand  port  de  mer.  Voilà 
pourquoi,  faute  de  pouvoir  obtenir  le  canal  de  Ludwigshafen 
qui  amènerait  jusqu'à  Strasbourg  les  bateaux  du  Rhin,  nous 
demandons  l'approfondissement  des  canaux,  afin  que  les  grands 
bateaux  chargés  à  Anvers  puissent  arriver  dans  nos  ports 
sans  transbordement  à  la  frontière.  La  situation  dans  laquelle 
est  notre  pays  par  rapport  aux  voies  d'eau  est  analogue  à 
celle  où  se  trouverait  un  État  qui  n'aurait  que  des  chemins 
de  fer  à  voie  étroite  pour  le  relier  avec  les  contrées  qui  ont  des 
chemins  de  fer  à  voie  normale  :  le  grand  commerce  s'arrête- 
rait à  ses  frontières,  et  il  ne  lui  resterait  que  le  trafic  local. 
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Géographiquement  notre  pays  est  admirablement  situé 
pour  expédier  vers  le  sud  des  blés  à  la  Suisse,  et  de  la  houille 
à  ce  pays  ainsi  qu'à  l'Italie.  Ces  blés  et  cette  houille,  nous 
les  voyons  bien  passer  en  partie  sur  la  rive  gauche  et  en 
partie  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Nous  n'en  aurions  pas 
seulement  la  vue,  mais  nous  en  aurions  le  transit  commer- 
cial et  la  réexpédition,  opérations  d'autant  plus  profitables 
qu'elles  sont  sans  péril,  si  ces  marchandises  étaient  amenées 
dans  notre  pays  par  des  voies  d'eau  d'une  navigabilité  meil- 
leure que  celle  dont  nous  nous  plaignons  aujourd'hui. 


IV, 


En  ce  qui  concerne  l'industrie,  il  est  clair  comme  le  jour 
qu'elle  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir  diminuer  les  frais 
de  transport  du  combustible  et  des  matières  premières,  de  la 
houille  du  fer  et  du  coton.  Les  canaux  étant  approfondis,  le 
fret  diminuera  —  et  l'on  a  calculé  que  pour  la  seule  ville  de 
Mulhouse,  il  y  aura  une  économie  de  400,000  M.  par  an  — 
et  le  fret  diminuant,  les  chemins  de  fer,  par  crainte  de  la 
concurrence,  seront  incités  à  abaisser  leurs  tarifs  jusqu'à 
l'extrême  limite.  De  cette  façon  tout  le  monde  en  tirera 
profit:  les  usiniers  de  la  montagne  comme  ceux  de  la  plaine. 

Quelques  manufacturiers  établis  dans  les  Vosges  sont 
hostiles  à  l'approfondissement  des  canaux  parce  que  l'abaisse- 
ment du  fret  ne  leur  profitera  pas,  les  canaux  n'arrivant 
pas  dans  leur  voisinage,  ou,  tout  au  moins,  ne  leur  profitera 
pas  dans  la  même  mesure  qu'à  leurs  concurrents  d'Ërstein^ 
de  Colmar  et  de  Mulhouse.  On  a  peine  à  prendre  au  sérieux 
un  argument  si  férocement  égoïste.  Comment,  parée  que  telle 
ou  telle  manufacture  est  placée  à  la  montagne,  où  la  main 
d'œuvre  est  moins  coûteuse  que  dans  les  centres  et  où  les 
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cours  d'eau  fournissent  une  force  motrice  presque  gratuite 
il  faut  priver  les  fabriques  des  villes  d'un  élément  de  résis- 
tance contre  la  concurrence  du  dehors?  N'y  a-t-il  donc 
aucune  solidarité  dans  notre  industrie,  et  ne  comprend-on 
pas  qu'amoindrir  nos  centres  industriels,  en  les  empêchant 
d'obtenir  un  avantage  qui  annihile  dans  une  certaine  mesure 
l'infériorité  où  les  place  l'éloignement  des  ports  de  mer  et 
des  houillères,  c'est  frapper  l'industrie  du  pays  tout  entier? 

Puis  il  y  a  en  Alsace -Lorraine  certaines  industries  qui  ne 
peuvent  se  développer  que  si  la  navigation  sur  canaux  est 
améliorée.  En  première  ligne,  il  faut  citer  à  cet  égard  les 
mines.  Dans  les  environs  de  Thann,  par  exemple,  il  y  a  des 
pyrites  qui  ne  demandent  qu'à  être  exploitées  et^  exportées. 
Aujourd'hui  on  en  expédie  de  temps  à  autre  quelques  wagons 
à  Lauterbourg  où  elles  sont  chargées  sur  les  bateaux  du  Rhin 
qui  remontent  le  fleuve  jusqu'au  bassin  de  la  Ruhr;  les 
canaux  une  fois  mis  en  élat,  ce  mouvement  d'exportation 
deviendra  beaucoup  plus  intense. 

On  nous  dit,  il  est  vrai,  que  si  l'approfondissement  des  canaux 
vient  faciliter  l'expédition  des  houilles  de  la  Sarre,  la  direc- 
tion des  charbonnages  s'empressera  de  relever  les  prix  et 
que  l'on  perdra  ainsi  sur  les  cours  de  la  houille  les  profits 
résultant  de  la  diminution  du  fret.  Ce  raisonnement  est  spé- 
cieux. On  oublie  que  l'approfondissement  des  canaux  faci- 
litera les  arrivages  des  houilles  belges,  qui  sont  si  recherchées 
et  qui  feront  à  celles  de  la  Sarre  une  concurrence  empêchant 
une  hausse  factice.  D'autre  part  il  nous  revient  que  le  bassin 
de  la  Ruhr  a  l'intention  de  se  relier  à  la  ligne  d'eau  qui  met 
Anvers  en  communication  avec  Strasbourg.  De  cette  façon 
les  houilles  de  la  Ruhr  auront  un  accès  plus  facile,  et  de  ce 
côté  aussi,  l'approfondissement  des  canaux,  loin  de  créer  un 
monopole  en  faveur  des  houilles  de  la  Sarre,  favorisera  la 
libre  concurrence,  qui  fera  baisser  les  prix. 
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C'est  surtout  parmi  les  représentants  de  la  classe  agricole 
et  de  l'industrie  meunière  que  l'amélioration  de  nos  voies 
d'eau  a  des  adversaires.  Leur  opposition  s'est  produite  dans 
la  dernière  séance  de  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine  et  dans 
celle  du  Conseil  de  Tagriculture.  M.  le  baron  de  Schauen- 
bourg  avait  à  présenter  à  cette  assemblée  un  rapport  sur  le 
projet  du  canal  de  Ludwigshafen.  M.  de  Schauenbourg  s'est 
prononcé  carrément  contre  ce  canal  dont  la  construction^ 
selon  lui,  léserait  les  intérêts  de  l'agriculture.  Puis  incidem- 
ment, il  a  aussi  examiné  la  question  de  l'approfondissement 
des  canaux.  Il  n'est  pas  franchement  hostile  à  cette  œuvre  et 
il  n'est  peut-être  pas  éloigné  de  la  soutenir  de  son  influence. 
Mais  cependant  son  rapport  énumère  les  objections  qui  se 
sont  présentées  à  son  esprit. 

Si  nous  avons  bien  compris  son  rapport,  il  reproche  d'abord 
aux  canaux  d'être  impuissants  à  rendre  les  services  qu'on  en 
attend.  C'est  ainsi  que  d'après  lui,  ils  ne  peuvent  pas  favoriser 
l'importation  des  farines,  car  ils  ne  nous  relient  qu'avec  la 
France  et  la  Belgique,  c'est-à-dire  avec  deux  pays  qui  ont  des 
droits  élevés  sur  la  farine,  laquelle  par  conséquent  y  est  trop 
chère  pour  qu'on  l'exporte.  Ensuite  le  trajet  d'Anvers  à  Stras- 
bourg, qui  dure  tout  un  mois,  est  trop  long.  Et  enfiq,  à  cause 
des  glaces,  la  circulation  cesse  en  hiver,  pour  cinq  mois  à 
partir  de  novembre  ;  elle  se  ralentit  déjà  à  partir  d'octobre. 
Ainsi,  à  bien  des  égards,  les  canaux,  en  raison  même  de  leur 
impuissance,  ne  sont  pas  très  dangereux  aux  yeux  de  M.  de 
Schauenbourg.  Aussi  pense -t-il  qu'en  ce  qui  concerne 
l'approfondissement  des  canaux  «l'agriculture  pourrait  tendre 
la  main  au  commerce  et  à  l'industrie».  Le  canal  profiterait 
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à  tous  dans  la  même  mesure,  ce  serait  une  œuvre  nationale 
alsacienne  qui  nous  appartiendrait,  «et,  ajoute  M.  de 
Schauenbourg,  l'agriculture  ne  risquerait  pas,  comme  ce 
serait  le  cas  avec  Strasbourg-Ludwigshafen,  de  voir  arriver 
sa  ruine  à  pleine  vapeur  par  le  chemin  de  halage  ». 

Puis  M.  de  Schauenbourg  termine  son  rapport  par  ces 
paroles  qui  concernent  particulièrement  le  canal  de  Ludwigs- 
hafen,  mais  qui,  par  ricochet,  atteignent  aussi  le  projet 
d'approfondissement  des  canaux  :  «En  général,  la  surabon- 
dance des  marchandises  est  toujours  nuisible  et  l'on  doit 
mettre  tout  en  œuvre-pour  l'empêcher.  Par  suite  des  progrès 
incontestables  réalisés  dans  tous  les  pays  d'exportation,  nous 
sommes  encombrés  de  denrées  immédiatement  après  les 
récoltes  et  cela  continue  son  train  pendant  toute  l'année.  On 
ne  cesse  d'améliorer  les  routes.  La  conséquence  de  tout  cela 
sera  pour  notre  agriculture  une  perte  de  80  pf.  à  1  m.  par 
hectolitre  de  froment.  Il  est  de  notre  devoir  de  faire  notre 
possible  pour  l'empêcher  ». 

M.  de  Schauenbourg  est  un  agronome  trop  compétent^  sa 
voix  est  trop  autorisée  dans  toutes  Iqs  questions  de  la  «tech- 
nique »  agricole,  pour  qu'on  puisse  considérer  les  craintes 
qu'il  exprime  et  les  critiques  qu'il  formule  comme  une 
quantité  négligeable.  Il  convient  au  contraire  de  les  relever 
et  de  les  discuter. 

A  propos  du  canal  de  Ludwigshafen  M.  de  Schauenbourg  ' 
a  soutenu  qu'en  fait  de  produits  agricoles,  nous  importons 
sans  exporter.  C'est  une  erreur.  Notre  mouvement  d'expor- 
tation est  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  le  suppose 
généralement,  bien  qu'il  soit  dépassé  de  beaucoup  par  celui 
de  l'importation.  M.  de  Schauenbourg  dit  :  «  Nous  pourrions 
exporter  du  vin,  des  pommes-de-terre  et  20,000  quintaux  de 
fèves  ;  je  ne  connais  pas  les  chiifres  pour  les  deux  premiers 
produits  ;  quant  aux  fèves,  il  est  inutile  de  les  exporter,  car 
nous  avons  des  moulins  pour  les  moudre».  C'est  un  pe^ 
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trop  ravaler  notre  exportation  agricole.  Sans  parler  du  hou- 
blon et  du  tabac,  qu'il  ne  saurait  être  question  d'expédier  à 
l'étranger  par  bateaux,  l' Alsace-Lorraine  a,  en  1886-87, 
exporté  560,700  quintaux  de  grains,  graines  oléagineuses  et 
autres,  farines  et  maïs,  ainsi  qu'environ  90^000  hectolitres  de 
vin.  Voilà  des  chiffres  respectables,  et  nous  sommes  bien 
loin  de  ces  pauvres  20,000  quintaux  de  fèves. 

Rien  qu'en  orge  nous  avons  dans  une  année  moyenne  plus 
de  350,000  quintaux  à  exporter.  Le  calcul  a  été  établi  par  . 
M.  Rieffel  comme  suit  :  On  cultive  en  Alsace -Lorraine 
52,300  hectares  d'orge  qui  donnent  à  raison  de  25  hecto- 
litres, soit  1625  kilos  par  hectare,  environ  850,000  quintaux 
métriques^  dont  le  dixième  est  à  déduire  pour  les  semences, 
de  sorte  qu'il  reste  765,000  quintaux.  La  brasserie,  avec 
une  production  moyenne  de  800,000  hectolitres  de  bière,  a 
besoin  de  320,000  quintaux  d'orge,  soit,  après  déduction  de 
100,000  quintaux  d'orge  fine  étrangère,  de  220^000  quintaux 
d'orge  indigène.  Nous  pouvons  compter  encore  que  l'on 
moud,  consomme  et  donne  en  nourriture  au  bétail  environ 
180,000  quintaux.  Notre  consommation  indigène  totale  s'élève 
donc  à  400,000  quintaux  et  si  nous  la  déduisons  de  notre 
production,  il  nous  reste  365,000  quintaux  à  exporter.  Et, 
nous  avons  également  un  excès  de  production  en  ce  qui  con- 
cerne l'avoine,  le  seigle,  les  fèves,  dont  il  a  déjà  été  question, 
et  le  colza.  Nous  exportons  des  produits  et  toute  améliora- 
tion des  voies  de  transport  profitera  à  cette  exportation. 

M.  de  Schauenbourg  estime  que  les  farines  n'arriveront 
pas  par  le  canal.  Les  meuniers,  je  n'en  doute  pas,  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  partager  cet  avis,  mais  ils 
n'ont  aucune  illusion  à  cet  égard.  Ce  ne  sont  pas  des  farines 
de  France  et  de  Belgique  qui  arriveront  par  les  canaux,  mais 
des  farines  ayant  transité  par  ces  deux  pays,  ce  qui  n'est  pas 
absolument  la  même  chose.  La  farine  de  France  ou  de  Bel- 
gi(}ue  est  grevée  du  droit  français  ou  du  droit  belge,  mais  U 
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farine  qui  a  simplement  transité,  et  c'est  celle-là  que  nous 
importons,  n'est  passible  d'aucun  droit  en  Belgique  et  en 
France  et  la  douane  ne  l'atteint  qu'au  moment  où  elle 
franchit  la  frontière  allemande,  et  encore,  si  c'est  de  la 
farine  de  l'Allemagne  du  Nord,  entre-t-elle  librement.  Pour 
les  farines  venant  par  Anvers,  le  régime  est  absolument  le 
même  que  pour  celles  que  nous  recevons  de  Rotterdam. 

M.  de  Schauenbourg  déplore  que  le  trajet  d'Anvers  à  Stras- 
bourg dure  plus  d'un  mois.  Sur  ce  point  nous  sommes  d'accord 
avec  lui  ;  une  fois  les  canaux  approfondis,  le  trajet  sera  plus 
court,  car  il  y  aura  moins  d'arrêts  et  on  pourra  peut-être 
organiser  un  service  à  vapeur. 

Mais  tout  cela  n'est  que  secondaire.  La  grosse  objection, 
c'est  que  l'accumulation  de  céréales  et  de  farines  dans  les 
magasins  et  les  entrepôts  qui  s'établiront  à  Strasbourg  si  la 
navigation  devient  plus  active  ne  pèse  encore  sur  les  prix  de 
la  production  indigène  et  ne  lui  occasionne  des  pertes  que 
M,  de  Schauenbourg  évalue  de  80  pf.  à  1  M.  par  hectolitre. 
Cette  objection  aurait  quelque  valeur  si,  1°  notre  pays  pro- 
duisait autant  de  blé  qu'il  lui  en  faut  ;  2®  si  le  blé  de  notre 
pays  était  aussi  recherché  de  la  meunerie  que  les  blés  durs 
de  l'étranger;  3»  si  notre  production  indigène  était  assez 
importante  pour  que  les  cours  du  blé  se  réglassent  sur  elles. 
Alors  certainement  toute  facilité  nouvelle  donnée  aux  trans- 
ports pourrait  nous  nuire,  quoique,  à  vrai  dire,  dans  ce  cas 
l'étranger  ne  viendrait  pas  nous  faire  concurrence  chez  nous, 
tout  aussi  peu  par  exemple  que  les  pays  danubiens  cherchent 
à  faire  concurrence  à  l'Amérique  chez  elle. 

Mais  de  ces  trois  conditions  nous  n'en  remplissons  aucune. 
En  ce  qui  concerne  la  première  —  suffisance  de  la  production 
indigène  —  un  de  nos  membres  défunts  les  plus  regrettés, 
notre  cher  Musculus,  a,  il  y  a  quelques  années,  déjà  établi  la 
vérité.  Et  maintenant  encore,  par  un  calcul  analogue  à  celui 
qu'il  a  établi  pour  l'orge,  M.  Rieifel  arrive  à  prouver  que  notre 
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population  consomme  environ  3,200^000  quintaux  de  blé 
par  an  et  qu'elle  n'en  produit  que  2,380,000;  le  déficit 
annuel  est  de  820,000  quintaux. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  condition  —  le  blé  indi- 
gène aussi  recherché  que  le  blé  étranger  —  les  cours  de 
Strasbourg  montrent  que  le  blé  américain  et  russe  se  vend 
toujours  plus  cher  que  le  blé  indigène.  La  différence  ne 
tombe  jamais  au-dessous  de  75  pf.  par  iOO  kilos  et  dans 
certaines  années,  comme  1882-83,  elle  a  dépassé  3  marcs. 
Les  meuniers  connaissent  cette  différence  et  cependant  ils 
demandent  beaucoup  de  blé  à  l'étranger.  Leur  idéal  serait 
le  transport  à  bon  marché  du  blé  américain  et  du  blé  russe 
et  la  cherté  des  transports  pour  la  farine  exotique.  On  a 
demandé  et  obtenu  la  protection  douanière  pour  les  blés  et 
pour  la  farine.  On  jouit  des  avantages  qu'elle  procure  :  il 
faut  se  résigner  aussi  à  en  subir  les  conséquences.  Avant 
l'inauguration  du  régime  protecteur,  le  commerce  alsacien 
tirait  très  souvent  des  blés  de  l'ouest  de  la  France,  et  expor- 
tait vers  l'est  les  produits  de  la  minoterie  alsacienne  ;  c'est 
ainsi  que  jusque  vers  d876  beaucoup  de  farines  d'Alsace 
allaient  en  Bavière  et  dans  le  Wurtemberg.  Tout  cela  a 
changé,  mais  si  à  cette  époque  les  meuniers  de  ces  pays 
avaient  demandé  une  augmentation  des  tarifs  pour  le  trans- 
port des  farines,  les  meuniers  de  notre  pays  se  seraient 
certainement  récriés,  et  ils  n'auraient  pas  eu  tort. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  troisième  condition  —  la  for- 
mation des  cours  dans  le  pays  même  —  elle  est  impossible  à 
réaliser.  Ce  sont  les  pays  exportateurs  qui  règlent  nos  cours. 
A  la  vérité,  l'accumulation  des  marchandises  dans  les  grands 
ports  d'importation  (Liverpool,  Londres,  Marseille,  le  Havre, 
Anvers,  Rotterdam,  Hambourg)  où  les  stocks  s'élèvent  par- 
fois à  des  millions  de  quintaux,  peut,  à  certains  moments, 
avoir  une  influence  passagère  sur  les  cours  ;  les  stocks  dans 
l'intérieur  du  pays,  par  contre,  jamais.  Les  prix  sont  réglés 
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par  le  marché  universel  et  si,  comme  le  prétend  M.  le  baron 
de  Schauenbourg,  Taccumulation  des  marchandises  à  Stras- 
bourg pouvait  entraîner  des  baisses  sur  les  prix,  ce  serait 
en  première  ligne  au  détriment  du  commerce.  Le  négociant 
qui  importe,  ne  fait  pas  venir  ses  marchandises  pour  y  perdre  ; 
or,  c*est  lorsque  nos  récoltes  sont  défectueuses  qu'on  fait 
venir  le  plus  de  céréales  du  dehors  et  que  les  stocks  sont  les 
plus  considérables,  parce  que  dans  ces  moments  le  négociant 
a  plus  de  chances  de  retirer  du  profit  de  sa  marchandise. 

C'est  aussi  une  grande  erreur  de  croire  que  le  prix  de  nos 
céréales  dépend  de  la  prospérité  plus  ou  moins  grande  de 
notre  industrie  meunière.  Dans  notre  pays,  les  meuniers 
auront  toujours  à  lutter  contre  la  concurrence  des  farines 
d'Allemagne,  et  peu  leur  importe  que  celles-ci  arrivent  par 
les  chemins  de  fer  à  tarif  réduit,  ou  par  Rotterdam  et  la 
Hollande  ou  par  Anvers  et  la  Belgique.  L'amélioration  de  la 
voie  navigable  qui  nous  relie  à  Anvers,  n'empêchera  pas 
cette  concurrence,  tandis  qu*au  contraire,  la  perpétuation  de 
l'état  déplorable  de  nos  canaux,  en  paralysant  inutilement  le 
commerce  et  l'industrie  de  notre  pays,  diminue  les  facultés 
de  consommation  de  la  population  à  laquelle  l'industrie 
meunière  est  obligée  de  s'adresser  en  première  ligne. 

M.  de  Schauenbourg  s'est  aussi  récrié  contre  l'améliora- 
tion continuelle  des  routes.  L'idéal  de  l'agriculture  serait-il 
donc  une  muraille  de  Chine  ?  Et  cette  muraille,  où  faudrait-il 
l'élever  ?  A  la  frontière  du  pays,  à  celle  du  département  ou 
autour  de  chaque  commune?  Qu'il  est  naïf  ce  protectionisme 
qui  s'imagine  que  s'il  y  avait  moins  de  routes  et  si  elles 
étaient  plus  mauvaises,  le  blé  se  vendrait  mieux,  et  qui 
oublie  que  nos  produits  circulent  sur  ces  routes  aussi  bien 
que  ceux  du  dehors  1  Supprimez  ces  routes,  vous  supprimerez 
du  même  coup  l'acheteur  auquel  nous  vendons  nos  produits. 
Il  est  vraiment  surprenant  qu'il  faille  répéter  des  choses  aussi 
élémentaires  sur  la  fin  du  XJX^  siècle  et  s'escrimer  contre 
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les  arguments  d'un  protectionisme  aussi  exagéré  à  une  époque 
où  la  plus  petite  et  la  plus  humble  commune  demande  à  être 
reliée  par  un  chemin  de  fer,  par  un  tramway,  par  un  calnal, 
ou  tout  au  moin3  par  une  route  ou  par  un  chemin  de  grande 
communication,  avec  le  monde  qui  vend  et  qui  achète,  avec 
le  mouvement  commercial;  avec  la  circulation  générale. 

Et  il  y  a  autre  chose  encore  au  point  de  vue  agricole.  Le 
cultivateur^  lui  aussi,  a  besoin  pour  son  exploitation  de  mar- 
chandises importées.  Prenons,  par  exemple  les  engrais. 
Malgré  le  prix  réduit  du  tarif  spécial  III  auquel  les  chemins 
de  fer  transportent  les  engrais,  ceux-ci  coûtent  toujours  en 
frais  de  transport  11  M.  50  la  tonne,  d'Anvers  ici,  au 
lieu  de  8-9  M.,  qui  serait  le  prix  de  transport  par  eau  après 
l'approfondissement  des  canaux  ;  l'agriculture  réalisera  donc 
des  économies  en  se  servant  de  cette  dernière  voie  de  com- 
munication. 

Il  est  inutile  d'allonger  ces  considérations.  L'agriculture 
fait  fausse  route  en  s'insurgeant  contre  des  améliorations  qui 
ne  lui  nuiront  certainement  pas,  qui  lui  profiteront  peut-être 
directement,  et  qui,  en  tout  cas  lui  profiteront  indirectement 
en  contribuant  à  la  prospérité  de  l'industrie  et  au  relèvement 
du  commerce.  Le  mal  dont  souffre  l'agriculture  de  notre  pays 
a  des  causes  plus  générales  et  plus  profondes  que  celles 
qu'on  croit  découvrir  dans  l'amélioration  des  voies  de  com- 
munications intérieures.  Ici  en  Alsace,  où  la  propriété  est 
très  divisée,  où  le  domaine  du  cultivateur  est  en  général  de 
peu  d'étendue,  nous  nous  obstinons  à  pratiquer  la  culture 
d'après  un  système  qui  ne  convient  qu'à  la  grande  propriété 
et  qui  ne  réussit  même  plus  à  cette  dernière.  Il  y  a  évidem- 
ment des  transformations  radicales  à  opérer  dans  toute  notre 
organisation  agricole.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  moment  de 
les  exposer,  et  je  n'en  toucherai  qu'une  seule.  Je  veux  parler 
de  la  culture  maraîchère  qui  occupe  beaucoup  de  bras  et  qui 
donne  beaucoupde  produits,  et,  par  conséquent,  relativement 
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beaucoup  d'argent  sur  de  petits  espaces  de  terrain.  Cette 
culture  maraîchère  est-elle  développée  comme  elle  pourrait 
l'être  dans  ce  pays  où,  à  côté  des  populations  urbaines 
indigènes  il  y  a  à  nourrir  des  milliers  de  soldats,  de  fonc- 
tionaires  et  d'étudiants,  qui  ne  comptent  pas  parmi  les 
producteurs^  mais  uniquement  parmi  les  consommateurs? 
D'où  s'alimente  le  marché  de  Strasbourg  ?  N'est-ce  pas  du 
pays  de  Bade  plus  encore  que  de  l'Alsace,  et  ce  que  les 
Bàdois  font,  les  Alsaciens  ne  pourraient-ils  pas  le  faire  aussi? 
Si  l'on  entrait  dans  cette  voie,  on  se  résoudrait  peut-être 
une  fois  à  reconnaître  cette  vérité  qu'on  s'évertue  de  nier,  à 
savoir  que  la  prospérité  de  l'agriculture  est  intimement  liée 
à  celle  de  l'industrie  et  du  commerce  des  villes  qui  lui 
achètent  ses  produits.  A  Argenteuil  près  de  Paris  450  hec- 
tares de  terrain  sont  morcelés  en  3900  parcelles  de  terrain, 
dont  plus  de  800  n'atteignent  pas  un  are,  et  les  personnes 
qui  cultivent  ces  parcelles  vivent  et  prospèrent.  Et  en  Alsace- 
Lorraine  nous  nous  acharnons  à  vouloir  protéger  par  des 
moyens  à  contre-sens  17,000  cultivateurs,  femmes  et  enfants 
compris,  qui  produisent  assez  de  blé  pour  leur  propre  con- 
somation,  au  détriment  des  1,500,000  autres  habitants  du 
pays  qui  ne  sont  que  des  consommateurs  de  blé. 


VI. 


Pour  finir,  je  dois  relever  encore  le  grand  argument 
général.  On  dit  :  «  Les  canaux  ont  fait  leur  temps  ».  Ce  pré- 
tendu aphorisme  est  absolument  faux.  Ce  n'est  pas  à  une 
époque  où  l'on  perce  les  isthmes,  où  l'on  réunit  la  mer 
Baltique  à  la  mer  du  Nord  par  un  canal  intérieur,  où  l'on 
rêve  de  joindre  l'océan  Atlantique  à  la  mer  Méditerranée 
par  un  large  chenal  passant  au  Nord  des  Pyrénées,  qu'il  faut 
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poser  en  axiome  que  les  canaux  ont  fait  leur  temps.  Même 
sans  invoquer  ces  grands  exemples,  nous  voyons  en  Prusse 
le  ministre  des  chemins  de  fer  lui-même,  M.  de  Maybach^ 
qui  jouit  à*  une  réputation  d'habileté  et  de  prudence  peu 
ordinaire,  recommander  la  construction  de  canaux. 

Chez  nous,  il  ne  s'agit  même  pas  de  construire  des  canaux, 
mais  seulement  d'améliorer  ceux  qui  existent  et  de  les 
mettre  en  état  de  rendre  les  services  indispensables  en  vue 
desquels  on  les  a  creusés  autrefois.  Cette  partie  de  notre 
outillage  commercial  et  industriel  est  défectueuse  et  incom- 
plète ;  nous  demandons  qu'on  l'améliore,  qu'on  l'approprie 
aux  besoins  actuels.  Il  n'y  a  pas  d'artisan,  d'industriel,  de 
paysan  intelligent  qui  n'en  fasse  autant  dans  sa  sphère,  qui 
ne  sache  qu'à  toute  cognée  il  faut  un  manche  qui  permette 
de  s'en  servir,  et  qui  ne  consente  au  besoin  à  tous  les  sacri- 
fices nécessaires  pour  se  donner  un  outillage  aussi  pratique 
que  celui  de  ses  concurrents. 

Je  termine  en  rappelant  encore  une  fois  les  rapports  re- 
marquables que  la  Chambre  de  commerce  et  la  Bourse  aux 
marchandises  de  Strasbourg  ont  présentés  sur  cette  question, 
qui  compte  parmi  les  plus  importantes  au  point  de  vue  des 
intérêts  matériels  de  notre  pays  et  à  la  solution  de  laquelle, 
si  j'en  juge  par  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  avez 
bien  voulu  m'écouter,  vous  ne  refuserez  pas  votre  appui 
moral. 
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PROCÊS-VERBIL  DE  Ll  SÊINCE  DU  3  NOVEMBRE  1889. 
Présidence  de  M.  J.  I.  WAGNER. 

Sont  présents  :  MM.  Jehl,    Boll,    Ott,  F.    Schott, 

HUMBERT,  WebER,  SeNGENWALD,  BoURLET  ,  DlETZ^,  ROTH, 

André,  Dr  Goldschmidt,  Binder,   Himly,  Grunélius  et 
Ad.  Kopp. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Humbert, 
remerciant  la  Société  de  sa  nomination. 

M.  Gouzy,  directeur  du  collège  de  Munster  et  membre 
correspondant  de  la  Société,  fait  hommage  à  celle-ci  d'une 
brochure: 

^Resultate  der  in  Munster ^  wàhrend  den  Jahren  1882 
— 1888  gemachten  meteorologischen  Beobachtungen,  im 
Anschluss  der  Beohachtungen  von  18T6 — 1888.:»  Le  travail 
est  remis  à  M.  Dietz  pour  en  faire  l'analyse. 

Lettres  d'excuses  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion  :  de 
MM.  Rod.  de  Turckheim,  Lux,  Uhry,  Kieflfer  et  Ch.  Oberlin, 
ce  dernier  fait  don  à  la  Société  d'une  brochure  :  Welche 
Trauhenvarietàten  eignen  sich  fur  die  Hauptweingegen- 
den  im  Elsass.  (1886.) 

A  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  MM.  Dehayrin  et 
Henri  Willemorin  ont  été  promus  au  grade  d'officiers  de  la 
Légion  d'honneur,  M.  Dehayrin  est  membre  correspondant 
de  la  Société  et  le  Président  propose  de  nommer  M.  Wille- 
morin, ce  qui  est  adopté  par  acclamation  ;  on  le  charge  de 
féliciter  ces  deux  Messieurs. 

M.   Schmitter,   directeur  de  la   Manufacture  de  tabacs, 
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s'excuse  par  lettre  de  ne  pouvoir  se  reodre  à  Tinvitation  de 
la  Société  de  lui  faire  un  travail  sur  la  culture  du  tabac,  mais 
ses  nombreuses  occupations  ne  lui  laissent  pas  le  temps  né- 
cessaire^ par  contre  il  envoie  à  la  Société  différentes  bro- 
chures sur  le  tabac  qui  sont  remises  à  M.  Weber  pour  en 
faire  un  compte  rendu. 

M.  G.  Jacquemin  transmet  une  brochure  :  Sur  la  Cervoise 
ou  Vin  éCorge,  communication  à  la  Société  des  Âg;riculteurs 
de  France.  M.  Ad.  Kopp  doit  en  faire  un  rapport. 

M.  Jacquemin  a  reçu  une  médaille  de  bronze  à  l'Expo- 
sition. 

M.  Klein  fils,  de  Markolsheim,  rend  compte,  à  titre  de 
renseignement  intéressant,  du  rendement  qu'il  a  obtenu  avec 
les  semences  d'avoine  surpasse  blanche  Paillet  de  Chatenay. 

Sur  une  superficie  de  130  ares  de  bon  terrain  fumé  avec 
le  maximum  d^engrais  artificiel  qu'indique  la  Landwirt- 
schaftliche  Zeiiung,  il  a  obtenu  : 


5800  litres  d'avoine 

2450  kilos        » 

90  quintaux  (de  50  k.)  de  paille. 

Il  y  avait  150  kilos  de  semences  à  3  fr.  le  kilo 

300  fr. 

Engrais 

280  i> 

Débours  sans  compter  les  frais    .     .     . 

580  » 

On  a  offert  86  fr.  les  1000  kilos  d'avoine    .     . 

392  fr. 

»             3  fr.  le  quintal  de  paille  3+90    . 

270  » 

Rendement    .     .     « 

662  i> 

Débours    .     .     . 

82  » 

pour  l'établissement  de  128  ares  en  récoltes. 

M.  le  président  fait  remarquer  que  le  prix  de  la  semence 
est  très  élevé,  c'est  une  nouveauté. 
MM.  Besthorn  frères,  de  Hambourg,  adressent  une  circu- 
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laire  engageant  la  Société  d'acheter  un  Atlas  des  Nuages 
publié  sous  la  direction  de  MM.  les  professeurs  Neumayer  et 
Kœppen  de  Hambourg  et  coûtant  15  fr.,  sur  le  conseil  de 
M.  Dietz  on  décide  à  en  faire  l'acquisition. 

M.  Wagner  lit  son  travail  sur  la  Situation  agricole. 


Messieurs, 

La  crise  qui  pèse  si  lourdement,  et  depuis  de  longues  années 
sur  l'agriculture  européenne,  suscite  de  tous  côtés  les  efforts 
les  plus  sérieux  pour  en  atténuer  les  effets:  perfectionnement 
des  procédés  de  culture,  emploi  des  machines  à  grands  effets, 
fumure  rationnelle  et  intensive,  introduction  et  acclimatation 
de  meilleures  variétés  de  semences,  impulsion  donnée  aux 
cultures  privilégiées  qui  assurent  encore  un  revenu  rémuné- 
rateur, création  de  caisses  de  crédit,  application  de  mesures 
lé^slatives  protectionnistes,  amélioration  des  races  de  bétail, 
développement  de  l'instruction  agricole^  etc.  etc.,  tels  sont  les 
principaux  points  qui  ont  fixé  Tattention  des  exploitants,  des 
économistes,  et  qui  sont  considérés  comme  devant  exercer  une 
influence  favorable  sûr  la  situation  des  pays  producteurs  de  la 
vieille  Europe.  On  ne  saurait  nier  que  de  l'ensemble  de  ces  ef- 
forts il  ne  se  soit  déjà  produit  de  bons  résultats  et  que  dans 
bien  des  branches  il  ne  se  soit  réalisé  de  notables  progrès. 
Néanmoins,  la  situation  est  encore  bien  pénible,  et  Taisanceest 
encore  inconnue  dans  le  grand  nombre  de  foyers  domestiques 
dé  nos  populations  rurales.  Je  me  propose  de  récueillir  les 
renseignements  statistiques  et  techniques,  qui  me  paraissent 
digne  de  confiance  et  de  vous  présenter,  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  rapprochés,  un  résumé  de  mes  recherches  et  de  mes 
observations. 

Le  tableau  que  nous  aurons  ainsi  sous  les  yeux,  provoquera 
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peut-être  de  l'un  ou  de  l'autre  de  nos  collègues  quelque 
communication  touchant  soit  une  question  technique,  soit  une 
question  économique  et  pourra  ainsi  devenir  le  point  de 
départ  d'une  amélioration  sérieuse. 

Aujourd'hui  je  donnerai  d'abord  quelques  chiffres  statis  - 
tiques  sur  la  production  du  blé  dans  les  Indes-Orientales, 
sur  les  ressources  que  le  commerce  trouve  dans  ce  pays,  et 
sur  la  concurrence  que  la  production  agricole  de  cette  contrée 
lointaine  fait  à  notre  production  indigène.  J'y  joindrai  en- 
suite quelques  notes  sur  la  production  du  blé  en  général. 


Production  du  blé  dans  les  Indes. 

Le  rendement  en  blé  des  Indes-Orientales,  d'après  les  ré- 
cents renseignements,  et  que  l'on  peut  considérer  comme 
définitifs  pour  l'année  4888/89,  est  de  700000  tonnes  infé« 
rieur  11  la  production  moyenne  des  4  dernières  années.  Cette 
diminution  provient  d'une  part  d'une  diminution  de  la  sur- 
face cultivée,  et  d'autre  part  d'une  infériorité  dans  le  rende- 
ment. Pendant  les  années  1884  à  1888  la  surface  cultivée  en 
froment  dans  les  Indes  s'élevait  en  moyenne  par  année  à 
26508  000  arpents  et  le  rendement  moyen  à  7  205500  tonnes. 
D'où  ressort  un  rendement  moyen  annuel  par  arpent  de 
0,27  t.,  tandis  que  le  rendement  moyen  en  1888/89  ne  s'élève 
qu'à  0,24  t. 

La  surface  emblavée  en  1888/89  était  de  26381 765  arpents 
et  la  production  de  6  510  979  tonnes.  Toutefois  la  production 
des  graines  farineuses  présente  pour  les  différents  États  du 
grand  empire  indien  de  bien  notables  différences.  C'est 
ainsi  que,  bien  que  l'ensemble  de  la  récolte  dernière  reste 
bien  au-dessous  de  la  moyenne  annuelle,  la  province  de  Punjab 
présente  un  rendement  extrêmement  favorable.  Les  semailles 
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se  sont  faites  dans  d'excellentes  conditions  et  le  froment  a  pu 
parcourir  les  différentes  phases  de  sa  végétation  sans  aucune 
entrave  de  température  ou  d'humidité.  La  surface  cultivée 
dans  cette  province  a  été  pour  l'année  courante  de  6919100 
arpents,  le  produit  total  de  2  054  074  tonnes,  d'où  un  rende- 
ment moyen  de  près  de  0,30  t. 

Dans  les  grands  districts  à  blé  de  l'Inde  des  provinces  du 
Nord,  de  l'Ouest  et  du  Centre,  ainsi  que  dans  la  Présidence 
de  Bombay  les  conditions  météorologiques  ont  été  on  ne  peut 
plus  défavorables.  La  sécheresse  de  la  période  automnale  de 
l'année  dernière  avait  tellement  durci  le  sol  que  de  grandes 
étendues  de  terrain  n'ont  pas  pu  être  ensemencées.  Si  Ton 
ajoute  à  cette  circonstance  l'influence  préjudiciable  exercée 
par  la  continuité  du  mauvais  temps,  on  comprend  aisément 
que  le  rendement  exceptionnel  de  la  province  de  Punjab  n'ait 
pas  pu  contrebalancer  le  déficit  qui  s'est  produit  partout 
ailleurs. 

Pour  pouvoir  apprécier  l'importance  de  l'exportation,  il 
faut  tenir  compte  des  considérations  suivantes: 

Les  provisions  de  grains  à  la  clôture  de  l'année  étaient  rela- 
tivement faibles,  dans  quelques  contrées  même  insuffisantes. 
La  production  des  années  1886/87  et  1887/88  avait  à  peine 
celle  d'une  moyenne  ordinaire,  tandis  que  l'exportation  a  été 
assez  importante.  D'un  autre  côté,  la  production  des  récoltes 
de  céréales  de  printemps,  laquelle  sert  principalement  à  l'ali- 
mentation des  indigènes,  a  été  partout  faible,  en  quelques 
endroits  même  nulle.  L'exportation  ne  pourra  donc  s'exercer, 
si  l'on  excepte  la  province  de  Punjab,  que  dans  de  bien 
faibles  proportions. 

Le  chiffre  d'exportation  le  plus  élevé  a  été  atteint  en 
1886/87;  il  a  été  de  1113000  tonnes;  en  1887/88  il  est 
descendu  à  677  000  tonnes,  pour  se  relever  en  1888/89  à 
881 000  tonnes.  Très  probablement  en  1889/90  il  subira  une 
nouvelle  et  forte  baisse  et  ne  pourra  guère  dépasser  4  à 
500  000  tonnes. 
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Production  du  blé  en  général  et  en  France  en  particulier. 

D'après  les  renseignements  donnés  par  M.  L«  Grandeau^ 
la  production  annuelle  du  blé,  dans  le  monde  entier,  est,  en 
moyenne  de  825  millions  Va  d'hectolitres  environ,  sur  lesquels 
475  millions  Vi  sont  récoltés  en  Europe,  soit  1  hectolitre  45 
par  habitant.  En  raison  de  la  densité  de  la  population  cette 
quantité  est  tout  à  fait  insuffisante  pour  répondre  à  la  con- 
sommation. 

La  production  dans  les  pays  hors  d'Europe  se  monte  an- 
nuellement à  près  de  350  millions  d'hectolitres,  fournis  en 
grande  partie  par  les  États-Unis^  qui  produisent  186  millions, 
l'Australie  96  millions,  les  Indes,  l'Algérie,  etc. 

Si  l'on  considère  la  quantité  de  millions  d'hectolitres  récol- 
tés dans  les  principaux  pays  d'Europe,  on  voit  qu'elle  est 
pour  la  France  de  100,  la  Russie  94,  l'Espagne  61,  l'Italie  51, 
l'Autriche-Hongrie  50,  l'Allemagne  37,  le  Royaume-Uni 
33  etc.  —  La  Suisse  vient  en  dernier  lieu  avec  0,7. 

Comparant  maintenant  la  production  avec  la  superficie  de 
ces  diverses  contrées,  on  trouve  que  le  rendement  à  l'hect- 
are est  en  France  de  15  hect.  6  ;  en  Russie  de  8,1  ;  en 
Espagne  de  14  ;  en  Italie  de  10,8;  en  Autriche-Hongrie  de 
14,10;  en  Allemagne  de  17,2;  dans  le  Royaume-Uni 
de  32,9. 

La  France  est  donc  de  tous  les  pays  de  l'Europe  celui  où 
la  production  totale  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé  ;  mais  elle 
n'est  qu'au  3«  rang  au  point  de  vue  du  rendement  à  l'hectare. 
Elle  est  considérablement  dépassée  par  l'Angleterre  et  un  peu 
par  l'Allemagne. 

En  France  il  sufQrait  d'un  léger  progrès,  pour  que  la  pro- 
duction devienne  l'équivalent  de  la  consommation  et  pour 
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que  ce  pays  puisse  se  passer  des  blés  étrangers.  Le  chiffre 
15^6  exprimant  le  rendement  moyen  à  l'hectare  est  encore 
assez  faible,  pour  qu'il  puisse  permettre  la  possibilité  de  la 
réalisation  de  nouveaux  progrès. 

Wagner. 

M.  Boll  termine  la  lecture  de  son  Compte  rendu  de  Vex- 
cursion  du  ii  août  à  Behlenheim^  la  fin  n'en  est  pas  moins 
intéressante  que  le  commencement. 

M.  Jehl  est  de  l'avis  du  rapporteur,  .  il  souhaite  que 
M.  Oberlin  fasse  école  et  que  ses  recherches  soient  assurées 
d'être  poursuivies  par  ses  élèves,  et  surtout  que  les  résultats 
pratiques  fussent  répandus  dans  les  contrées  vinicoles  parmi 
les  viticulteurs.  M.  Wagner  fait  observer  que  ce  n'est  pas 
dans  une  école  de  viticulture  mais  par  une  station  viticole 
que  ces  travaux  pourraient  être  utilement  continués.  D'ail- 
leurs cette  station  viticole  existe  déjà,  d'après  M.  Boll. 
M.  Oberlin  est  revêtu  d'un  caractère  officiel,  mais  il  faudrait 
assurer  la  continuation  de  ces  travaux  dans  l'ordre  d'idées 
dans  lesquelles  M.  Oberlin  les  poursuit  lui-même;  afin  que 
son  successeur  une  fois  n'apporte  de  nouvelles  méthodes  ou 
idées  et  renverse  les  résultats  péniblement  acquis.  M.  Ober- 
lin a  bien  un  élève,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Dans  différents 
endroits  des  travaux  semblables  devraient  être  exécutés. 

M.  Wagner  relève  un  passage  du  travail  de  M.  Boll  où  ce 
dernier  croit  que  le  fumier  de  ferme  suffit  pour  l'amende- 
ment des  vignes. 

D'après  lui  ce  n'est  pas  le  cas,  le  fumier  renferme  trop 
d'azote^  pas  assez  de  phosphates  et  de  potasse,  il  lui  faut  un 
supplément  qu'on  trouve  dans  les  engrais  chimiques.  D'après 
M.  Oberlin  aussi,  le  sulfate  de  fér  n'aurait  pas  d'effet  sur  la 
chlorose,  or  en  employant  une  dose  appropriée  500 — 600 
kilos  au  maximum  par  hectare,  M.   Wagner  a  eu  de  bons 
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résultats  avec  ce  sel,  M.  Jehi  en  a  eu  également,  en  petit 
il  est  vrai,  mais  il  ne  faut  pas  l'employer  à  grande  dose. 

M.  Dietz  lit  son  rapport  : 

Relevé  météorologique  du  !•'  semestre  1889. 


Dans  la  discussion  suivant  ce  travail  M.  BoU  fait  remarquer 
que  la  race  des  chevaux  du  Ban-de-la-Roche  n'a  pas  disparue,  elle 
se  trouve  encore  représentée  à  Schlestadt  et  dans  le  Riedt^  ils 
proviennent  également  de  race  Polonaise  et  ont  été  introduits 
par  le  roi  Stanislas,  c'est  une  race  très  résistante,  malgré  les 
croisements  nombreux  ;  elle  a  des  signes  distinctifs  ;  on  les 
appelle:  Chevaux  de  Schlestadt, 


Ouvrages  et  travaux  reçus. 

Du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics  de  Belgique  : 

Le  bulletin  de  l'agriculture,  1889,  tome  V,  livraison  3. 

De  la  Société  centrale  d'agriculture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  :  Extrait  des  travaux,  221«  caliier, 
128«  année. 

De  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  :  le  bulletin  d'août 
— septembre  1889  et  bulletin  spécial:  les  habitations 
ouvrières  à  Vexposition  universelle  de  1889  à  Paris 
par  M.  Antony  Roulliet. 

Académie  Royale  des  Sciences^  des  Lettres  et  des  Beaux- 
Arts  de  Belgique.  Bulletins  de  l'Académie,  3«  série,  tomes 
14, 15, 16, 17.  Annuaires  de  1888  et  1889. 
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Compte-rendu  de  Vexcursion  du  ii  août  à  Behlenheim 

(Saite  et  fin). 
par  M.  Léon  Boll. 

Collection  de  Semis  et  de  Vignes  hybridées. 

Cependant  Messieurs,  cette  révolution  radicale  :  la  trans- 
formation du  vignoble  par  la  culture  de  la  vigne  sauvage,  re- 
produite par  semis,  n'est  pas  encore  à  la  veille  d'être  réalisée. 
M.  Oberlin  est  le  premier  à  le  comprendre  et  à  en  tenir 
compte.  Aussi  ne  se  cantonne-t-il  pas  exclusivement  dans 
son  idée,  comme  il  arrive  souvent  à  des  hommes  qui,  con- 
vaincus de  posséder  le  remède  souverain  du  mal,  dédaignent 
d'en  pailler  les  effets.  De  là  des  études  constantes  sur  les 
vieilles  espèces  cultivées,  des  observations  minutieuses,  une 
sélection  intelligente, enfin  des  expérimentations  curieuses  et 
surtout  une  opération  remarquable  qui  consiste  à  créer  des 
espèces  nouvelles  en  infusant  aux  anciennes  la  force,  en 
quelque  sorte  le  sang  plus  vigoureux  des  plantes  sauvages. 
Je  veux  parler  de  l'hybridation. 

Vous  en  avez  constaté  les  résultats  et  vous  avez  été  émer- 
veillés à  la  fois  des  manipulations  délicates  et  patientes  de 
l'opérateur  et  des  résultats  surprenants  qu'il  a  obtenus. 

Nous  indiquerons  rapidement  le  but  et  les  moyens  de  l'hy- 
bridation. D'aucuns  ont  pu  croire  et  dire  que  c'était  là  pur 
passe-temps  d'amateur.  M.  Oberlin  repousse  énergiquement 
cette  imputation.  Ce  travail  a  un  double  but  : 

lo  Améliorer  les  meilleures  espèces  de  vigne  cultivée. 

20  Obtenir  des  vignes  résistantes,  indemnes  du  phylloxéra 
et  des  maladies  parasitaires,  en  hybridant  des  cépages  euro- 
péens par  des  variétés  sauvages  ou  américaines  très  résis- 
tantes. 
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Un  exemple:  Nous  prenons  le  Riesling  qui  tient  le  premier 
rang  parmi  les  raisins  de  qualité  dans  la  vallée  du  Rhin. 
Seulement  il  a  le  défaut  de  mûrir  tard.  En  Thybridant  avec 
une  espèce  précoce  on  obtiendrait  un  raisin  mûrissant  tôt. 
Il  serait  tout  aussi  important  de  communiquer  par  le  même 
procédé  au  pinot  rouge — alias  Bourgogne  bleu,  une  certaine 
dose  de  jus  foncé  qui  lui  manque  :  il  suffirait  pour  cela  de 
rhy brider  par  une  variété  très  noire.  De  même  en  est-il  pour 
la  création  de  bâtards  susceptibles  de  résistance. 

Maintenant  comment  se  fait  l'hybridation  ?  Pour  faciliter 
notre  explication  nous  rappellerons  que  la  vigne,  comme  foule 
d'autres  plantes  fruitières,  présente  au  point  de  vue  du  sexe 
trois  aspects  différents.  Nous  pourrions  dire  la  vigne  mâle, 
femelle  et  bisexuelle.  Mais  la  définition,  pour  être  plus  con- 
cise, risquerait  de  devenir  incomplète  sinon  fautive.  Le  carac- 
tère général  de  la  vigne  cultivée  est  d'être  hisextuelle.  Les 
99/100  des  cépages  de  la  grande  culture  y  appartiennent  : 
Staminés  et  pistils  sont  insérés  sur  le  même  pédoncule  : 
la  fécondation  a  lieu  immédiatement  par  le  contact  de  l'an- 
thère de  l'étamine  avec  l'ovaire  du  pistil. 

Il  n'existe  pas  de  vigne  femelle  proprement  dite  en  ce 
sens  que  le  pistil  étant  là,lesétamines  y  sont  aussi,  mais  trop 
courtes,  à  déhiscence  extrorse,  recourbées  en  arrière,  ou  à 
l'état  rudimentaire,  autant  de  circonstances  qui  entraînent 
leur  impuissance.  Nous  appellerons  donc  ce  genre  de  vignes: 
hermaphrodites  femelles.  Elles  jouent  un  rôle  insignifiant 
dans  la  grande  culture.  Elles  fournissent  principalement  le 
raisin  de  table,  entre  autres  la  madeleine  angevine  dont 
vous  avez  vu  quelques  beaux  spécimens  àBeblenheim. 

En  troisième  lieu  nous  appellerons  par  analogie  :  herma- 
phrodites mâles  les  vignes  auxquelles  il  manque  le  pistil  : 
car  l'absence  totale  de  l'organe  femelle  se  rencontre  plus  gé- 
néralement que  celle  des  organes  mâles.  C'est  le  cas  de  la 
plupart  des  vignes  sauvages,  et  de  nombre  de  vignes  améri- 
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caines.  Les  étamines  y  sont  très  fortes  et  remplies  d'un 
pollen  qui  répand  un  délicieux  arôme.  Mais  faute  d'organe 
femelle  cette  floraison  reste  stérile,  peu  à  peu  les  étamines 
se  dessèchent  et  toute  la  rafle  tombe. 

Cela  posé  vous  voyez  déjà,  Messieurs,  quelle  est  la  voie  à 
suivre  pour  obtenir  un  résultat  pratique.  Il  s'agit  de  féconder 
les  cépages  bisexuels  à  l'aide  de  raisins  hermaphrodites 
mâles.  C'est  par  la  qualité  déterminée  des  seconds  qu'il  faut 
corriger  certaine  défectuosité  constante  des  premiers.  Mais 
ici  l'opération  se  complique:  il  ne  sufQt  pas  de  transporter  le 
pollen  simplement  d'un  raisin  à  l'autre  ;  le  cépage  à  hybri- 
der  étant  bisexuel,  il  faut  empêcher  sa  fécondation  par  lui- 
même,  et  le  débarrasser  préalablement  de  ses  étamines.  En  un 
mot  il  faut  le  châtrer.  Il  est  donc  nécessaire  de  prendre  une 
fleur  après  l'autre,  d'en  éliminer  les  étamines  et  de  saupou- 
drer ensuite  le  pistil  du  pollen  qui  se  trouve  sur  le  raisin 
mâle.  Ce  raisin-là,  M.  Oberlin  recommande  de  le  couper  du 
sarment  et  de  le  tenir  en  main,  pour  occasionner  un  attouche- 
ment immédiat  de  l'ovaire  par  l'anthère.  C'est,  comme  bien 
vous  pensez,  une  opération  délicate  et  longue. 

A  Beblenheim  nous  avons  entendu  M.  Catala  poser  ici  avec 
grand  à-propos,  une  question  très  intéressante  :  quel  instant 
précis  de  la  phase  que  parcourt  la  floraison  faut-il  choisir 
pour  effectuer  la  fécondation  artificielle?  On  pourrait  dire 
avec  M.  Catala  :  quel  est  le  moment  psychologique  de  cette 
opération?  Voici  la  réponse  de  M.  Oberlin.  Il  faut  attendre 
l'instant  précis  où  les  étamines  et  le  pistil  étant  encore  réunis 
sous  la  capsule  du  calice,  cette  capsule,  arrivée  à  son  degré 
extrême  de  maturation  et  de  développement,  se  détache  et  se 
soulève.  On  enlève  alors  la  capsule,  et  au  dire  de  M.  Oberlin 
l'habitude  de  l'opération,  doit  vous  donner  à  la  longue  une 
dextérité  telle,  ^jue  du  même  coup  vous  détachez  les  cinq 
étamines,  ou,  du  moins,  vous  les  décapitez  de  leur  anthère, 
ce  qui  revient  au  même. 
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Maintenant  allons  plus  loin.  Voyons  comment  et  au  bout 
de  combien  de  temps  on  arrive  au  résultat  que  poursuit 
M.  Oberlin.  Chaque  fleur  a  été  fécondée  Tune  après  Tautre^ 
le  travail  intime  se  produit,  le  grain  se  développe,  la  grappe 
est  préservée  de  la  coulure  et  il  vient  un  nouveau  raisin,  vi- 
goureux, compact,  exempt  de  ses  défauts  primitife.  Suppo- 
sons qu'on  ait  hybride  un  Riesling  par  un  cépage  à  matura- 
tion hâtive,  le  raisin  obtenu  mûrira  sûrement  plus  tôt  que 
ses  congénères  de  la  même  souche  non  hybridée.  Mais 
sommes-nous  pour  autant  au  bout  de  notre  travail?  Certes 
non.  Une  fois  le  raisin  mûr,  nous  planterons  en  terre  toutes 
ses  baies  l'une  après  l'autre,  c'est-à-dire  que  nous  ferons  un 
semis.  Nous  aurons  l'année  suivante  une  petite  souche  que 
nous  repiquerons  dans  un  autre  terrain.  Nous  aurons  dès  lors 
un  pied  nouveau  qui  au  bout  de  six,  sept,  voire  même  huit 
ans  pourra  porter  des  raisins,  mais  pourra  aussi  ne  pas  en 
porter.  C'est  une  chance  à  courir.  Et  ce  n'est  pas  fini.  Dans 
le  premier  cas  (celui  de  la  production),  il  reste  à  savoir  si  le 
raisin  nouveau,  ce  Riesling  de  seconde  édition,  sera  réelle- 
ment précoce  au  gré  de  notre  attente,  et  comme  juste  cou- 
ronnement de  nos  efforts.  Car  ici.  Messieurs,  tout  est 
incertain,  aléatoire.  Certains  essais  ont  réussi  à  M.  Oberlin^ 
d'autres  ont  échoué.  Et  c'est  au  bout  de  plusieurs  années, 
le  quart  ou  le  cinquième  d'une  existence  humaine,  qu'il  est 
arrivé  à  notre  savant  collègue  de  constater  que  pour  tel  ou  tel 
succès  acquis,  une  grande  partie  de  ses  labeurs,  si  patients, 
si  minutieux,  si  pénibles,  ont  abouti  de  la  part  de  Dame 
Nature  à  une  cruelle  fin  de  non-recevoir.  Elle  n'est  pas  tou- 
jours docile  et  commode,  Valma  mater ,  comme  vous  voyez. 
Nous  avons  à  faire  ici  à  des  expérimentations  qui  sont  uniques 
dans  leur  genre.  Sans  doute  en  physique,  en  chimie,  dans  la 
pluî>art  des  sciences  naturelles,  le  savant  est  exposé  à  mettre 
également  plusieurs  lustres,  toute  une  vie  même,  à  pour- 
suivre la  réalisation  d'une  idée.  Cependant  ce  n'est  générale- 
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ment  pas  le  cas,  et  les  expériences  partielles  auxquelles  il 
se  livre,  n'exigent  pas  des  années  à  être  menées  à  bonne 
fin.  En  quelques  heures,  l'éprouvette  a  fourni  le  résultat  au 
chimiste,  la  pile  au  physicien. 

La  terre  au  contraire  est  longue  à  livrer  ses  secrets,  et 
elle  prend  plaisir  à  duper  en  fin  de  compte,  ceux-là  même 
qui  sont  ses  adeptes  les  plus  dévoués  et  les  plus  confiants. 

Est-ce  à  dire  que  les  expérimentations  viticolès  doivent 
être  dépréciées  à  cause  de  leur  longue  durée  et  de  leur  im- 
probabilité de  résultat?  Faut-il  en  faire  le  même  cas  que  de 
la  fameuse  expérience  du  corbeau  que  gardait  un  brave 
homme  pour  voir  s'il  atteindrait  cent  ans  ?  En  tout  cas  ce 
n'est  pas  notre  avis.  Si  un  seul  essai  réussit  sur  dix  qui  ont 
été  entrepris,  l'importance  peut  en  devenir  tellement  grande 
pour  tout  le  vignoble,  que  ce  seul  résultat  suffit  pour  com- 
penser toutes  les  peines  et  tous  les  insuccès.  Supposons  (et 
l'événement  permet  cette  supposition)  que  nous  ayons  obtenu 
par  semis  de  raisin  hybride,  au  bout  de  quelques  années,  une 
vingtaine  de  souches  produisant  en  grande  quantité  des  rai- 
sins de  qualité  remarquable  —  le  Riesling  précoce  de  tout  à 
l'heure  —  nous  aurons,  par  le  fait  même  une  pépinière  de 
grande  culture.  Car,  soit  marcottage,  provignage  ou  semis, 
ces  vingt  pieds  étant  reproduits  en  peu  de  temps,  quasiment 
par  progression  géométrique,  il  y  en  aura  bientôt  pour  tout  le 
monde  et  on  introduira  dans  le  vignoble  une  culture  régé- 
nérée. Mais  précisément  —  et  c'est  là  que  nous  voulons  en 
venir  —  étant  donné  la  grandeur  même,  l'importance  du 
résultat,  il  faudrait  que  l'organisation  d'une  station  d'essais, 
du  genre  de  celle  de  Beblenheim,  soit  telle  que  son  existence 
ne  soit  pas  limitée  à  celle  d'un  homme.  Il  faudrait  que  les 
nombreux  essais  commencés  par  M.  Oberlin  et  dont  le  con- 
trôle exige  une  longue  suite  d'années,  puissent  être  continués, 
le  jour  oùlui,  le  chef  éminent,  viendrait  à  manquer.  Et  quand 
nous  disons  continués  y  c*est  bien  ainsi  que  nous  l'entendons  : 
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c'est-à-dire  il  n'est  point  question  de  livrer  ce  champ  d'expé- 
rience à  des  hommes  imbus  d'idées  nouvelles,  de  théories 
divei^erites,  qui  bouleverseraient  le  tout  pour  faire  les  expé- 
riences à  leur  façon.  Ici  encore  la  génération  contemporaine 
de  viticulteurs,  ne  serait  pas  assurée  de  voir  quelque  terme, 
quelque  résultat  de  ces  nouveaux  travaux.  Ce  seraient  de 
continuels  recommencements.  Il  faudrait  que  l'Etat  —  puis- 
que l'Etat  a  bien  voulu  prêter  sa  sollicitude  éclairée  à  de 
pareilles  tentatives  — •  assure  d'une  manière  ou  d'une  autre  la 
continuation  des  mêmes  travaux  par  des  hommes  qui  ont  été 
les  élèves,  les  disciples  du  même  chef,  ayant  été  imbus  de 
ses  idées,  initiés  à  ses  entreprises  et  associés  à  ses  travaux. 
D'autres  stations  d'essai  pourront  être  créées  suivant  une 
conception  différente,  avec  une  organisation  autre  ;  elles  au- 
ront leur  raison  d'être  et  leur  but  pratique  aussi  bien  que  la 
première.  Rien  n'est  parfait  dans  ce  bas  monde  et  les  sciences 
d'application  comme  les  sciences  exactes  sont  tenues  pour 
être  fécondes  de  rester  toujours  conséquentes  dans  leurs 
déductions.  C'est  ainsi  qu'en  viticulture  on  peut  arriver  à  de 
bons  résultats  en  partant  de  principes  différents,  voire  même 
contradictoires.  Tout  récemment  à  une  réunion  de  la  société 
libre  de  viticulture  de  Ribeauvillé,  nous  avons  entendu 
des  viticulteurs  très  posés  combattre  les  idées  de  M.  Oberlin, 
à  l'aide  de  preuves  également  tirées  de  l'expérience.  Il  est 
donc  nécessaire  d'entreprendre  toutes  les  expérimentations 
en  l'espèce,  suivant  un  enchaînement  logique  dont  le  fonc- 
tionnement soit  garanti  à  travers  les  années.  C'est  la  pensée 
fondamentale  qui  doit  guider  l'État  dans  l'organisation  des 
stations  d'essais. 


Divers  modes  de  greffage  de  la  vigne. 

Il  a  été  beaucoup  question,  ces  20  dernières  années,  de 
greffage  de  la  vigne.  En  France  cette  opération  a  constitué 
un  facteur  important  de  la  lutte  contre  le  phylloxéra  :  bien 
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que  coûteuse  elle  a  été  rémunératrice  pour  maiiïts  proprié- 
taires qui  ont  su  la  pratiquer  avec  soin,  habileté  et  persévé- 
rance. M.  Oberlin  n'a  donc  pu  y  rester  indifférent.  Il  a  opéré 
sur  des  sauvageons  et  sur  des  souches  américaines,  suivant 
différents  procédés  dont  il  nous  a  exposé  et  la  manipulation 
spéciale  et  les  résultats.  Nous  avons  vu  chez  lui  la  greffe  en 
fente,  par  approche,  la  greffe  anglaise  :  à  la  main,  à  la  ma- 
chine, la  greffe  en  vert  etc.  Quelques  porte-greffes  avaient 
de  beaux  raisins  joignant  la  bonne  qualité  de  l'espèce  cultivée 
à  la  vigueur  de  la  souche  primitive.  Mais  en  général  l'opéra- 
tion n'a  réussi  qu'une  fois  sur  dix  et  M.  Oberlin  en  a  conclu 
qu'elle  n^avait  pas  grand  avenir  dans  nos  pays. 


Essais  d'engrais  chimiçnies. 

Un  de  nos  collègues  les  plus  distingués,  orateur  populaire 
s'il  en  fût,  parlant  récemment  en  séance  publique  de  la  Délé- 
gation d' Alsace-Lorraine,  disait  emprunter  à  cun  grand  capi- 
taine» le  mot  suivant  :  «Le  nerf  de  l'agriculture,  c'est  l'en- 
grais. i>  Les  éplucheurs  de  discours  se  sont  demandés  à  quel 
grand  capitaine  l'orateur  faisait  allusion.  Pour  moi  je  suppose 
qu'il  s'est  agi  de  ce  personnage  fameux  de  Labiche,  capitaine 
de  pompiers  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  qui  à  tout  propos^  et 
hors  de  propos,  faisait  répéter  à  l'un  de  ses  administrés  : 
«  Mes  amis,  faut  de  l'engrais  !  »  «  Mon  fils,  faut  de  l'engrais  I» 
«Pour  que  ça  pousse,  faut  de  l'engrais  !  »  Il  faut  de  l'engrais, 
cela  est  avéré,  incontestable.  Mais  encore  doit-on  se  garder 
d'en  abuser,  en  raison  de  la  dépense  d'abord,  ensuite  de  la 
surproduction  qui  débilite  la  vigne,  en  raison,  enfin,  de  cet 
axiome  même  formulé  par  M.  Oberlin  :  peu  de  fumure,  peu 
de  vin,  mais  bon  vin  ;  beaucoup  de  fumure,  beaucoup  de  vin 
mais  de  moindre  qualité. 

Je  n'ai  pas  à  insister  ici  sur  les  essais  de  fumure  naturelle 
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et  chimique  que  M.  Oberlin  a  pratiqués  depuis  de  longes 
années.  Il  vous  en  a  lui-même  communiqué  le  minutieux 
détail  dans  un  mémoire  très  précis  et  très  consciencieux  qui 
a  paru  dans  le  fascicule  de  juin  dernier.  Des  dififérentes  con- 
clusions qui  terminent  cette  importante  communication  nous 
ne  voulons  dégager  et  ne  retenir  qu'une  règle  générale  qui 
doit  faire  &ce  à  divers  doutes  et  incertitudes  que  nous  avons 
entendu  formuler  au  cours  de  la  visite  à  la  vigne  d'essai. 
Entre  l'engouement  de  certains  agronomes  plus  théoriciens  et 
spécialistes  que  praticiens^  et  l'indifférence,  la  réserve  ou 
l'hostilité  d'un  grand  nombre  de  vignerons,  il  y  a  un  juste 
milieu  à  garder.  C'est  dans  ce  juste  milieu  que  M.  Oberlin 
nous  semble  très  bien  placé.  Pour  lui  l'engrais  chimique  peut 
toujours  compléter  le  fumier  de  ferme,  sans  le  remplacer 
jamais.  Aussi  longtemps  qu'on  peut  se  procurer  l'engrais 
naturel  à  un  prix  qui  ne  dépasse  pas  10  fr.  le  mètre  cube^ 
point  n'est  besoin  de  recourir  à  l'engrais  artificiel.  Ce  dernier 
ne  doit  donc  être  employé  qu'en  vue  d'une  sérieuse  économie. 
En  principe  la  vigne  devrait  être  fumée  tous  les  3  ans.  La 
proportion  de  fumier  de  ferme  nécessaire  comporte  pour 
chaque  pied  de  8  à  10  kilogr.  C'est  ce  qu'on  appelle  une 
fumure  entière.  Or  si  on  fournit  chaque  année  à  ce  même 
pied  de  l'engrais  artificiel  et  cela,  d'une  façon  rationnelle,  sui* 
vant  les  besoins  du  terrain  établis  par  l'analyse  chimique^  il 
en  résultera  qu'au  bout  de  3  ans  le  vigneron  sera  dispensé  de 
donner  à  ce  pied  une  fumure  entière  :  il  suffira  pour  obtenir 
le  même  résultat  d'une  demi-fumure  c'est-à-dire  de  4  à  5 
kilogr.  par  souche. 

Mais  ici  se  présente  une  objection  que  nous  suggère  notre 
scepticisme  personnel  à  l'endroit  des  engrais  chimiques  :  La 
dépense  annuelle  d'engrais  artificiel  et  de  main-d'œuvre 
supplémentaire  ne  neutralisera-t-elle  pas  l'économie  de  fu- 
mure naturelle,  réalisée  au  cours  de  la  3®  année?  Nous  posons 
la  question  sans  la  résoudre. 
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Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'emploi  de  l'engrais  chimique 
s'entendait  de  telle  sorte  qu'il  soit  conforme  aux  besoin^  du 
terrain,  besoins  qui  devront  être  fixés  préalablement  par 
l'analyse.  Cependant  l'analyse  ne  suffit  pas  à  établir  et  à 
préciser  ces  besoins  d'une  façon  définitive. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  nature  du  sol  qui  entre  en  ligne 
de  compte  mais  aussi  la  nature  spéciale  du  cépage.  11  y  a  en 
sus  les  facteurs  mystérieux  de  l'assimilation,  de  la  dissolu- 
tion que  l'analyse  ne  saisit  pas  toujours.  Il  reste  donc  une 
grande  marge  pour  les  tâtonnements  et  l'expérience.  C'est 
ainsi  que  l'a  compris  M.  Oberlin  à  en  juger  par  les  disposi- 
tions qu'il  a  prises  pour  la  fumure  dans  sa  vigne  d'essai 
et  dont  vous  avez  eu  occasion  d'admirer  Tingéniosité. 

Les  variétés  de  cépages  étant  plantées  par  sections  de  4  ou 
8  rangées^  dans  le  sens  de  la  largeur,  ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué  plus  haut  ;  chaque  essai  partiel  de  fumure  s'opère 
sur  des  sections  de  3  rangées  prises  dans  le  sens  de  la 
longueur. 

Il  en  résulte  que  toutes  les  espèces  reçoivent  la  même 
fumure  spéciale  et  que  l'observation  peut  se  faire  compara- 
tivement quant  à  la  même  fumure,  pour  les  espèces  diffé- 
rentes, et  quant  à  la  même  espèce  pour  les  fumures  différentes. 
Toute  proportion  gardée  c'est  comme  l'a  très  bien  fait  remar- 
quer sur  place  M.  Bodenheimer,  le  même  arrangement  que 
celui  de  l'exposition  universelle  de  4867  à  Paris  où  les 
secteurs  groupaient  dans  un  sens  les  mêmes  produits  et  dans 
un  autre,  perpendiculaire  au  premier,  les  exposants  des  dif- 
férentes nations. 

Au  reste  voici  le  détail  des  essais  de  fumure  tels  qu'ils  sont 
pratiqués  dans  la  vigne- modèle. 

i^  La  première  rangée  qui  longe  le  mur^  se  trouvant  à 
cause  de  la  contiguïté  du  chemin^  dans  des  conditions  spé- 
ciales, reçoit  tous  les  3  ans  la  fumure  entière.  Les  essais  pro- 
prement dits  commencent  à  la  seconde  ligne  et  comprennent 
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chaque  fois  3  rangées  dans  le  sens  de  la  longueur.  Chaque 
section  de  longueur  reçoit  tous  les  3  ans  une  demi -fumure 
naturelle  et  chaque  année  une  fumure  chimique  dont  la 
composition  varie  d'une  section  à  Tautre  :  soit  les  3  éléments 
principaux  de  l'engrais  artificiel  :  potasse,  phosphate  et  am- 
moniaque, soit  deux  seulement:  ou  phosphate  et  ammo*- 
niaque,  ou  potasse  et  ammoniaque^  ou  phosphate  et  potasse  ; 
soit  un  seul  des  3  éléments;  soit  aussi  des  cendres,  des  marcs, 
de  la  poudrette  isolément  ou  mélangés. 

A  vrai  dire  —  et  c'est  une  observation  que  plusieurs  de 
nos  collègues  ont  faite  — malgré  la  fkcilité  de  la  comparaison, 
on  ne  voyait  guère  de  différence  de  végétation  ou  de  pro- 
duction entre  les  diverses  rangées  de  vigne  soumises  à  des 
fumures  distinctes.  En  tous  cas,  si  différences  il  y  a,  elles  ne 
sont  guère  patentes,  non  pas  seulement  au  premier  coup 
d'œil,  mais  même  à  un  examen  plus  attentif. 


Maladies  de  la  Vigne. 

Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  en  parcourant  les  vignes 
de  M.  Oberlin,  que  les  feuillages  en  étaient  mouchetées  de 
taches  vert-bleu.  Ce  sont  les  traces  des  sels  de  cuivre  asper- 
gés sur  la  feuille  par  le  pulvérisateur.  Ils  doivent  la  préserver 
de  l'une  ou  l'autre  maladie  parasitaire  dont  la  plus  funeste 
pour  le  moment,  est  le  peronospora.  Des  essais  comparatifs 
ont  été  effectués  par  M.  Oberlin  avec  la  bouillie  bordelaise, 
la  bouillie  bourguignonne,  la  sulfatine,  la  sulfostéatique  cu- 
prique etc.,  etc. 

Toutes  ces  mixtures  ont  fait  l'objet  d'articles  de  journaux, 
de  discussions  nombreuses,  au  sein  des  comices  agricoles, 
et  tout  récemment  M.  Wagner,  notre  honoré  président,  en 
faisait  une  intéressante  communication  à  la  Société.  Nous  ne 
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nous  y  arrêterons  donc  pas  davantage.  Nous  voulons  seule- 
ment constater  ici  Teflficacité  des  sels  de  cuivre  dans  la  des- 
truction des  excroissances  cryptogamiques  de  la  feuille.  Le 
remède  contre  le  peronospora  est  donc  trouvé,  comme  l'a 
été  le  soufre  contre  Toïdium.  Malheureusement  la  vigne  est 
encore  soumise  à  d'autres  épreuves  en  fece  desquelles  le 
vigneron  reste  jusqu'ici  impuissant. 

C'est  ainsi  que  le  ver  (cochylis)  a  occasionné  cette  année-ci 
même  des  ravages  considérables^  sans  qu'il  fut  possible  de  les 
combattre.  M.  Oberlin  a  tenté  dififèrenls  moyens  dont,  les 
premiers  du  moins,  sont  restés  infructueux.  Il  est  persuadé 
que  c'est  surtout  au  papillon  qu'il  faut  s'attaquer.  Cette 
année-ci  il  a  fait  parcourir  ses  vignes  par  3  ouvriers  munis  de 
feuilles  d'étain  fixées  au  bout  d'un  bâton  et  enduites  de 
glu.  D'une  main  l'ouvrier  agite  le  feuillage,  de  l'autre  il  at- 
trape et  englue  le  papillon  au  moment  où  il  s'envole.  Les  3 
ouvriers  ont  fait  de  la  sorte  en  1  heure,  une  pièce  de  40  ares 
et  ils  ont  pris  des  papillons  en  masse.  Le  procédé  est  à 
retenir. 

Une  autre  maladie  de  la  vigne  qui  semble  devenir  d'année 
en  année  plus  désastreuse  est  la  chlorose  ou  jaunisse,  dont 
les  savants  sont  encore  à  rechercher  la  cause,  ce  qui  indique 
immédiatement  que  les  vignerons  sont  bien  loin  de  pouvoir 
en  combattre  les  effets.  En  tous  cas  les  études  et  les  expé- 
riences que  M.  Oberlin  accomplit  dans  ce  sens  sont  du  plus 
grand  intérêt  pour  le  viticulteur.  Mais  là  ou  l'activité  de  notre 
collègue  est  tout  à  fait  remarquable  et  le  mérite  hors  de  pair 
c'est  dans  le  service  phyUoxérique. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  dans  son  cabinet  une  série  de 
bocaux  remplis  d'alcool  renfermant  des  racines  phylloxérées 
provenant  de  BoUwiller,  Lutterbach,  Hegenheim,  Plantières, 
Vallières,  Bordeaux  et  de  l'Amérique. 

Vous  avez  vu  au  microscope  les  différentes  phases  de  dé- 
veloppement et  de  transformation  que  parcourt  l'insecte: 
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pondeuses,  œufs^  nymphes,  insectes  ailés.  M.  Oberlin  vous 
a  soumis  ensuite  des  cartes  et  des  plans  de  foyers  phylloxé- 
riques  d'Alsace,  dé  Lorraine  et  d'autres  pays  d'Europe.  En 
un  mot  vous  avez  constaté  une  fois  de  plus  que  l'État  s'était 
adressé  à  bon  escient  en  confiant  à  notre  collègue  la  direction 
de  ce  service  qui  constitue  pour  ainsi  dire  le  nœud  vital 
de  notre  vignoble.  «Le  phylloxéra,  comme  l'a  écrit  le 
Journal  d'Alsace^  au  lendemain  de  notre  excursion,  est  la 
préoccupation  constante  de  M.  Oberlin  et  si,  jusqu'ici,  le 
redoutable  insecte  n'a  fait  de  plus  grands  progrès  en  Alsace- 
Lorraine,  on  le  doit  en  partie  à  la  vigilance  et  à  l'activité  du 
savant  viticulteur  de  Beblenheim.i»  Et  ici  nous  croyons  devoir 
remplir  un  devoir  de  justice  qui  agréera  certainement  à 
M.  Oberlin  en  signalant  la  part  que  prend  à  ces  travaux  un 
jeune  homme  plein  de  dévouement^  de  compétence,  d'entrain 
et  d'énergie.  Je  veux  parler  de  M.  Kûhlmann  qui  est  aujour- 
d'hui le  bras  droit  de  M.  Oberlin,  formé  à  son  école  au  point 
de  vue  théorique  et  pratique. 

Nous  ne  croyons  pas.  Messieurs,  devoir  mettre  votre  indul- 
gence à  une  trop  grande  épreuve  en  développant  davantage 
ce  rapport  dont  l'intention  de  consciencieuse  relation  pourra 
peut-être  excuser  la  longueur.  Aussi  bien  n'entrerons-nous 
pas  dans  de  plus  amples  détails  au  sujet  des  dernières  parties 
du  programme:  Météorologie  viticole  et  ampélographie. 
Cependant  nous  y  trouvons  des  documents  et  des  études  tel- 
lement remarquables  que  nous  ne  pouvons  vraiment  pas  les 
passer  sous  silence.  Il  n'est  pas  de  viticulteur  qui  n'ait  reconnu 
l'inconvénient  énorme  que  présente  la  diversité  des  syno- 
nymes, exprimant  le  même  cépage  non  pas  seulement  d'un 
pays  à  l'autre  mais  dans  le  même  pays  d'une  région  à  l'autre^ 
Il  en  résulte  souvent  une  confusion  très  préjudiciable  à  la 
bonne  culture.  M.  Oberlin  dont  le  dévouement  est  prêt  à 
tous  les  labeurs,  a  imaginé,  pour  parer  à  ces  inconvénients, 
de  grouper  tous  les  synonymes  de  raisins  qui  courent  les 
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vignobles  du  monde  entier,  par  ordre  alphabétique  en  y  ac- 
colant, dans  une  série  de  colonnes,  tout  d'abord  le  terme 
ampélographique  correspondant,  puis  l'indication  de  sa  cou- 
leur, de  son  pays  d'origine,  de  ses  caractères  essentiels,  de 
son  rendement,  de  sa  qualité,  et  des  différents  auteurs  qui 
ont  étudié  le  cépage.  L'ouvrage  qui  n'est  pas  encore  achevé 
comprend  à  l'heure  qu'il  est  plus  de  7000  noms.  Le  jour  où 
il  sera  mis  en  circulation  chaque  viticulteur  tant  soit  peu 
sérieux  devra  l'acquérir,  à  titre  de  guide  indispensable. 
Quant  à  la  météorologie  viticole,  mentionnons  principalement 
le  fameux  tableau  synoptique  et  graphique  qui  indique  les 
différentes  phases  de  la  végétation  de  la  vigne  depuis  4851 
jusqu'aujourd'hui  :  gelées,  sèves,  débourrement,  floraison, 
vendange;  de  plus  production  à  l'hectare,  degré  glucométrique 
et  alcoométrique,  somme  de  chaleur,  nombre  d'heures  de 
soleil  et  de  pluie  depuis  la  floraison  jusqu'à  la  maturité. 
Cette  seule  énumération  des  parties  composantes  du  tra- 
vail suffît  à  en  faire  ressortir  l'indéniable  et  éclatante 
valeur. 

Voilà,  Messieurs,  en  quelque  sorte  le  compendium  de  ce 
que  nous  avons  vu  et  admiré  à  Beblenheim. 

Mais  autant  l'œuvre  de  M.  Oberlin  est  remarquable  et 
féconde,  autant  sa  personne  est  sympathique,  joignant  le 
prestige  de  l'intelligence  et  de  l'énergie,  le  mérite  de  la  pa- 
tience et  du  dévouement,  au  charme  de  la  modestie,  à  l'attrait 
de  la  simplicité.  Rien  dans  ses  manières  ou  dans  son  langage 
qui  ne  soit  aisé  ou  précis.  Ses  opinions  ne  sont  émises  que  de 
bonne  foi,  qu'après  un  mûr  contrôle,  et  sans  tendance  auto- 
ritaire aucune.  «Le  temps  seul,  a  dit  le  D"^  Guyot,  un  maître 
incontesté  en  viticulture,  juge  souverainement  les  bonnes  ou 
les  mauvaises  idées,  les  bonnes  ou  les  mauvaises  pratiques.  » 
Toute  idée  conçue  par  M.  Oberlin,  toute  pratique  tentée  par 
lui  sont  empreintes  de  cet  aphorisme  fait  de  prudence  et  d'ab- 
négation.  Et  quand  on  voit  tant  de  gens  de  par  le  monde 
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juger  toutes  choses^  en  dernier  ressort,  du  haut  de  leur  petite 
compétence,  c'est  vraiment  plaisir  d'entendre  un  homme  de 
la  trempe,  du  savoir  et  du  savoir-£aâre  de  M.  Oberlin,  ne 
formuler  ses  déductions^  fruits  d'une  longue  expérience, 
qu'avec  une  sage  réserve  ! 

Aussi  M.  Wagner,  notre  excellent  et  dévoué  président 
s'est-il  feît  l'inteiqprôte  de  nous  tous,  lorsque,  le  verre  en 
main,àla  collation  offerte  par  M.  et  Mad.  Oberlin^  îlaremercié 
et  félicité  notre  collègue  en  termes  émus  et  élogieux. 

Et  à  propos  de  cette  collation  disons  avec  le  ^  Journal 
d'Alsace  1^  qu'elle  a  été  délicieuse,  complétant  l'hospitalité 
scientifique  par  l'hospitalité  matérielle  chère  aux  estomacs 
affamés  et  nous  fournissant  la  délectable  occasion  de  déguster 
les  produits  curieux  et  exquis  de  la  cave  de  M.  Oberlin  :  son 
sauteme  alsacien,  son  tokay  alsacien  et  son  Champagne  alsa- 
cien. Aussi  à  l'explosion  des  bouchons  répondait  une  explo- 
sion de  compliments.  Et  comme  notre  aimable  collègue  s'en 
défendait  à  sa  charmante  façon,  prétendant  quil  n'avait 
d'autre  but  que  de  nous  faire  connaître^  et  apprécier  le  carac- 
tère de  ces  différentes  qualités  de  cru,  M.  Bodenheimer, 
prenant  la  parole,.lui  a  rétorqué,  en  une  spirituelle  improvisa- 
tion, que  son  but  était  doublement  atteint,  a:  car  disait-il, 
cette  dégustation  de  longue  haleine  nous  fait  connaître  et 
apprécier  non-seulement  le  caractère  des  différentes  qualités 
de  cru,  mais  surtout  les  différentes  qualités  du  caractère 
de  notre  gracieux  amphitryon. 

C'est  donc  bien  sous  le  charme  que  laisse  toujours  une 
gracieuse  et  aimable  réception  et  sous  l'impression  sincère  et 
profonde  de  tout  ce  que  nous  avons  vu  et  entendu  que  nous 
avons  quitté  Beblenheim.  De  là  on  s'est  rendu,  en  passant  au 
pied  de  Zellenberg  et  en  laissant  à  gauche  Riquewihr  et  Hu- 
nawihr,  enfouis  dans  la  verdure  de  leurs  riches  vignobles,  à 
Ribeauvillé,  où  l'on  a  joyeusement  banqueté  au  restaurant 
des  bains  Carola,  en  renouvelant  les  liens  d'amitié  entre  les 
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membres  delà  Société.  La  journée  a  tenu  ce  que  le  pro- 
gramme a  promis:  Elle  a  été  très  instructive  et  très 
agréable. 


La  race  chevaline  au  Ban-de-la-Roche 

par  M.  E.  Dietz. 

Le  comice  agricole  du  cercle  de  Molsheim,  qui  s'est  réuni 
à  Rothau  le  27  octobre  dernier,  avait  mis.  entre  autres,  dans 
son  programme  un  paragraphe  concernant  la  régénération  de 
la  race  chevaline  du  Ban-de-la-Roche.  Cette  question  n'a  pas 
été  traitée  dans  la  séance  du  comice,  mais  elle  m'a  paru 
assez  intéressante  pour  en  faire  Fobjet  d'une  communication 
à  notre  Société,  qui  compte  plusieurs  membres  très  compé- 
tents en  la  matière. 

Jadis  on  élevait  des  chevaux  dans  les  pâturs^es  supérieurs 
du  Ban-de-la-Roche,  surtout  au  Champ-du-Feu  j  actuellement 
il  n'en  est  plus  ainsi.  Non-seulement  on  ne  fait  plus  d'élèves, 
mais  l'ancienne  race  a  disparu;  on  ne  se  sert  plus  de  chevaux 
pour  la  culture,  ils  ont  été  remplacés  par  les  bœufs. 

Les  vieillards  se  rappellent  qu'il  y  a  un  demi-siècle  la 
commune  de  Belmont  avait  de  40  à  50  chevaux  ;  celle  de 
Waldersbach,  de  25  à  30  ;  Bellefosse  une  dizaine  ;  Fouday, 
de  15  à  20  ;  Wildersbach,  3  à  4  ;  Neuwiller,  5  à  6  ;  une 
dizaine  à  Rothau. 

Au  siècle  dernier  et  dans  le  commencement  de  ce  siècle  il 
fallait  beaucoup  de  chevaux  pour  transporter  le  charbon  des 
forêts  du  Champ-du-Feu  aux  usines  de  fer  de  Rothau  et  de 
Framont.  Plus  tard  les  chevaux  servaient  aux  messagers  qui 
faisaient  le  service  direct  pour  Strasbourg,  Mulhouse,  Sainte- 
Marie-aux-Mines,  Paris  et  même  le  Havre,  où  l'on  cherchait 
le  coton  nécessaire  à  l'industrie  nouvelle  qui  s'était  établie 
dans  la  vallée. 
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Depuis  lors  le  nombre  des  chevaux  a  été  en  diminuant 
dans  la  contrée,  et  actuellement  on  ne  trouve  à  Belmont  que 
3  ou  4  chevauXy  à  Waldersbach  6^  à  Bellefosse  1,  à  Wilders- 
bach  d,  à  Neuvillers  2,  à  Solbach,  village  essentiellement 
agricole,  il  n'y  en  a  pas,  on  ne  se  sert  que  de  bœufs  ;  à  Fouday  il 
y  en  a  2  ou  3  au  service  des  fabricants.  Je  ne  parle  pas  de 
Rothau^  qui  se  trouve  dans  une  situation  particulière  par 
suite  d'un  service  de  camionnage  et  de  courriers,  en  rap- 
port avec  le  chemin  de  fer. 

En  tous  cas,  tous  les  chevaux  actuels,  sauf  peut-être  un 
ou  deux  qui  ont  encore  un  peu  de  sang  ancien,  sont  étrangers 
au  pays  ;  ce  ne  sont  plus  des  descendants  de  la  race  particu- 
lière au  Ban-de-la-Roche  ;  elle  a  totalement  disparu. 

D'où  venait  cette  race  ? 

Il  paraît  que  son  origine  remonte  au  siècle  dernier,  au 
temps  où  le  roi  Stanislas  de  Pologne  habitait  Nancy.  Il  avait 
fait  venir  en  Lorraine  un  assez  grand  nombre  de  chevaux 
polonais  ;  et  comme  il  y  en  eut  en  surabondance  pour  les 
besoins  de  la  cour,  on  en  envoya  dans  les  montagnes  des 
Vosges  pour  les  y  laisser  paître  en  liberté.  C'est  ainsi  qu'il 
en  vint  au  Champ-du-Feu. 

Au  dire  d'un  vieillard  de  Waldersbach,  qui  depuis  sa 
jeunesse  a  toujours  eu  à  s'occuper  des  chevaux,  la  vraie  race 
du  pays  provenait  d'une  jument  que  a  mis  bas  10  poulains 
de  deux  ans  en  deux  ans,  dans  la  même  étable.  Ces  poulains 
orit  grandi  dans  le  Ban-de-la-Roche,  ou  au  Hohwald. 

D'après  cela,  il  faut  admettre  que  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  race  chevaline  du  Ban-de-la-Roche,  provenait 
d'un  croisement  de  la  race  polonaise  avec  une  espèce  de 
chevaux  nés  au  pays  et  qui  s'étaient  acclimatés  dans  la  mon- 
tagne. Au  dire  des  personnes  qui  ont  connu  cette  race,  dont 
quelques  échantillons  existaient  encore  il  y  a  30  à  40  ans,  la 
peau  était  brune,  ou  brun -bai,  rarement  noire,  les  yeux 
étaient  couronnés  d'un  poil  rougeâtre,  les  cils  d'un  rouge 
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plus  clair  que  d'ordinaire.  Ils  étaient  petits,  trapus^  avec  une 
large  encolure,  une  grosse  poitrine,  les  jarrets  durs,  le 
souffle  bon,  gravissant  facilement  la  montagne,  ne  transpirant 
jamais. 

Pendant  un  temps  il  y  eut,  surtout  dans  les  villages  voisins 
du  Ghamp-du-Feu,  un  engoûment  pour  l'élevage  des  chevaux; 
mais  avoir  beaucoup  de  chevaux  était  plutôt  un  luxe  qu'une 
source  de  prospérité.  Les  chevaux  du  Ban-de-Ia-Roche  étaient 
très  recherchés  et  se  payaient  cher.  Bientôt  les  Juifs  inter- 
vinrent dans  ce  commerce,  surtout  ceux  d'Obernai;  ils 
introduisirent  dans  la  contrée  des  poulains  et  des  chevaux 
provenant  de  l'Alsace  ;  ces  chevaux  ne  valaient  rien  pour  la 
montagne.  De  là  il  y  eut  un  croisement  de  race,  qui  a  amené 
la  dégénérescence  des  chevaux  du  pays.  On  n'a  plus  eu 
d'étalons,  et  finalement  les  juments  de  la  contrée  ont  été 
saillies  soit  à  Goxwiller  soit  ailleurs. 

La  race  purement  polonaise  a  naturellement  aussi  disparu. 
On  m'a  affirmé  que  le  dernier  spécimen  de  cette  race,  qui 
était  gris -pommelé,  appartenait  à  un  nommé  Emmanuel 
Loux  de  Waldersbach,  qui  l'a  vendu  à  Saint-Dié  vers  4845. 
L'acquéreur  se  plaignit  ensuite  que  ce  cheval  lui  en  avait  tué 
deux^  qui,  attelés  avec  lui,  ne  pouvaient  pas  le  suivre.  Je 
tiens  ce  détail  de  M.  le  pasteur  Witz,  actuellement  plus  que 
septuagénaire,  qui  dans  les  premières  années  de  son  ministère 
au  Ban-de-la-Roche,  de  1840  à  1844,  était  conduit  dans  ses 
courses  par  ce  cheval  d'une  allure  excessivement  rapide.  En 
1873  un  article  sur  la  question  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir a  paru  dans  le  Journal  de  Molsheim,  numéro  du  31  mai. 
Il  est  intitulé  :  a  De  Vamélioration  de  la  race  chevaline  au 
Ban-de-la-Rochey>.  En  voici  un  extrait  assez  complet. 

«La  Commission  chargée  de  recruter  les  chevaux  propres 
au  service  de  l'année  n'a  pas  eu  lieu  de  se  féliciter  d'un  choix 
nombreux  de  ces  animaux,  possédant  les  qualités  requises, 
dans  le  canton  de  Schirmeck...  En  effet  sur  les  300  chevaux 
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présentés  par  les  différentes  communes  du  canton,  10  seule- 
ment ont  été  reconnus  propres  au  service...  Gela  tient  évi- 
demment à  la  dégénération,  ou  plutôt  à  la  disparition  presque 
complète  de  la  race  dite  polonaise^  qui  avait  été  introduite 
dans  les  Vosges  par  le  roi  Stanislas,  lors  de  son  séjour  à  Nancy. 
Ces  excellents  chevaux  ont  peu  à  peu  disparu  de  la  contrée 
par  suite  du  croisement  de  leur  race  avec  celle  des  chevaux 
de  la  plaine,  qui  sont  loin  de  rendre  à  nos  montagnards  tous 
les  services  qu'ils  pourraient  en  attendre. 

«Il  serait  désirable,  dans  l'intérêt  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  d'introduire  de  nouveau  dans  notre  pays  cette  race 
primitive  qui  faisait  autrefois  l'admiration  de  tous  les  con- 
naisseurs, et  sur  laquelle  nous  allons  dire  quelques  mots. 
Nous  devons  ces  détails  à  l'obligeance  d'un  expert  en  matière 
de  zootechnie. 

c:La  race  polonaise  a  conservé  beaucoup  des  qualités  du 
cheval  primitif,  ainsi  que  du  cheval  oriental  dont  il  est  issu. 
Le  cheval  polonais  a  l'encolure  un  peu  renversée  ;  elle  présente 
comme  celle  du  cheval  arabe,  le  coup  de  hache,  c'est-à-dire 
un  abaissement  entre  l'encolure  et  le  garrot  ;  on  aime  beau- 
coup cette  particularité  qui  dénote  toujours  une  bonne  race. 
Il  a  le  corps  allongé,  cylindrique,  la  queue  haute  attachée, 
les  côtes  plates,  les  hanches  saillantes  ;  il  est  généralement 
un  peu  hargneux,  mais  ce  défaut  provient  beaucoup  du  peu 
de  soins  qu'il  reçoit  ;  car  en  Pologne  il  s'élève  en  grand 
nombre  dans  les  pâturages...  L'élève  ou  l'éducation  indivi- 
duelle autour  des  hommes  et  la  douceur  dans  le  traitement 
font  disparaître  ce  défaut.  Ces  chevaux  sont  durs  à  la  fatigue, 
très  sobres  et  rustiques.  Il  leur  faut  de  l'air,  et,  en  hiver,  par 
le  froid  le  plus  rigoureux,  il  est  bon  de  laisser  pendant  le 
jour  la  fenêtre  de  l'écurie  entr'ouverte.  Il  ne  craint  pas  le 
froid,  et  il  est  infiniment  plus  fort  que  ses  formes  le  font 
supposer.  En  général,  les  écuries  chaudes  et  humides  ne 
conviennent  à  aucun  cheval  ;  ils  deviennent  lymphatiques  et 


Digitized  by 


Google 


—    391     — 

prédisposés  aux  maladies  de  poitrine,  au  farcin^  à  la  morve 
au  typhus  et  autres  maladies. 

ce  Pour  les  pays  montagneux^  il  faut  choisir  des  juments 
un  peu  étoffées,  ayant  la  poitrine  ouverte  et  les  jambes  bien 
muselées,  les  genoux  larges  et  les  canons  courts  ;  les  pieds 
un  peu  courts  jointes,  car  ils  sont  plus  solides  dans  les  che- 
mins pierreux,  prennent  moins  de  boulets,  et  durent  plus 
longtemps. 

«  Pour  faire  ressortir  encore  davantage  les  précieuses  qua- 
lités du  cheval  polonais,  nous  ajouterons  qu'il  est  infatigable, 
coûte  peu  d'entretien  et  peut  faire  un  long  trajet  au  trot.  Les 
haltes  en  plein  air  ne  l'incommodent  aucunement  ;  c'est  ce 
qui  le  fait  recommander  aux  médecins  qui  sont  souvent  forcés 
de  visiter  plusieurs  malades  dans  un  seul  village  et  de  laisser 
stationner  leur  cheval  devant  la  porte. 

«Tout  le  monde  sait  que  l'Orient  est  la  patrie  des  chevaux, 
qu'on  les  trouve  encore  dans  certaines  contrées  à  l'état  sau- 
vage, et  qu'ils  vivent  ainsi  40  à  45  ans  ;  mais  la  domestication 
leur  abrège  la  vie  de  moitié.  Donc,  plus  le  sujet  se  rap- 
prochera par  son  ensemble  du  type  primitif,  et  plus  on  aura 
de  la  chance  d'obtenir  de  lui  un  bon  et  long  service.  Les 
chevaux  polonais  dérivent  des  races  orientales,  et  ils  se  sont 
bien  conservés. 

«  Une  longue  durée,  beaucoup  plus  de  force  que  ne  le  font 
supposer  la  taille  et  l'ensemble,  du  feu  et  de  l'âme  dans  le 
caractère,  courageux,  sobres,  rustiques,  durs  à  la  fatigue, 
supportant  bien  le  froid  et  le  chaud,  voilà  le  cachet  particulier 
du  cheval  polonais. 

«L'introduction  au  Ban-de-la-Roche  de  ces  excellents 
animaux,  serait  un  grand  bienfait  pour  la  population  labo- 
rieuse de  cette  contrée.  L'agriculture  y  gagnerait,  et  par  cela 
même  toutes  les  branches  de  l'économie  domestique.  Les 
beaux  pâturages  des  environs  et  même  du  Champ-du-Feu, 
se  prêtent  parfaitement  à  l'élève  de  cette  race,  sans  occa- 


Digitized  by 


Google 


—    392    - 

sionner  de  grands  frais  aux  éleveurs.  Malheureusement  les 
moyens  pécuniaires  pour  se  procurer  des  jumeats  poulinières, 
font  défaut  à  la  majeure  partie  de  nos  agriculteurs.  Il  serait 
vivement  à  désirer  que  le  gouvernement  vînt  en  aide  à  ces 
habitants  pour  faciliter  l'introduction  de  cette  race  de  che- 
vaux... Il  nous  semble  qu'un  dépôt  d'étalons  polonais  à 
Rothauouà  Schirmeck^  et  le  placement  de  plusieurs  juments 
poulinières  chez  les  cultivateurs,  seraient  le  moyen  le  plus 
simple  d'obtenir  de  bons  résultats....» 

y  a-t-il  lieu  de  renouveler  cette  motion  et  de  poursuivre 
la  réalisation  de  ce  vœu  auprès  des  autorités?  Peut-être 
n'obtiendrait-on  pas  le  résultat  désiré.  Je  me  rappelle  qu'il 
y  a  huit  ans,  notre  ancien  et  regretté  secrétaire  général, 
M.  Auguste  Zûndel,  vétérinaire  supérieur  d'Alsace-Lorraine, 
est  venu  à  Rothau  et  que  je  l'ai  accompagné  au  Champ-du- 
Feu.  Il  voulait  voir  si  l'on  ne  pourrait  pas  l'utiliser  pour  y 
mettre  de  jeunes  poulains  en  pâturage.  La  chose  n'a  pas  eu 
de  suite.  Peut-être  a-t-on  trouvé  que  cela  ne  serait  pas 
assez  productif  ni  pour  l'État  ni  pour  la  contrée.  Néanmoins 
cette  question  mériterait  d'être  encore  examinée  par  des 
personnes  compétentes,  et  c'est  pour  cette  raison  que  j'ai  cru 
devoir  en  saisir  la  Société. 


Les  chemins  de  fer  sur  routes. 

par  M.  E.  Uhby. 

Notre  but  en  faisant  la  présente  communication  n'est 
pas  d'étudier  cette  importante  question  sous  toutes  ses  faces, 
d'entrer  dans  des  détails  trop  longs  ou  trop  techniques,  mais 
simplement  d'établir  certaines  définitions,  d'examiner  les 
principaux  modes  de  traction  et  de  mettre  en  relief  les  diffi- 
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cultes  que  Ton  peut  rencontrer  dans  la  construction  et  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  routes.  Nous  espérons 
mettre  à  même,  avec  ces  quelques  éléments,  ceux  d'entre 
nous  qui  n'étant  pas  au  courant  de  ces  questions  et  qui 
s'y  intéressent^  de  juger  de  la  réalisation  possible  ou  non  de 
tel  ou  tel  projet  de  chemin  .de. fer. 

Le  remplacement  de  l'effort  musculaire  des  hommes  et  des 
animaux  par  le  travail  mécanique  a  été  le  grand  résultat 
économique  et  social  obtenu  par  le  XIX®  siècle.  Dans  toutes 
les  industries  nous  en  voyons  les  effets,  mais  c'est  surtout 
l'industrie  du  transport  qui  nous  fournit  l'exemple  le  plus 
éclatant.  L'établissement  des  chemins  de  fer  a  été^  en  effet, 
le  facteur  le  plus  important  dans  le  rapide  développement  de 
de  la  postérité  des  divers  pays,  et  l'on  pourrait  à  la  rigueur 
ajouter  que  la  richesse  d'une  nation  est  proportionnelle  au 
nombre  de  kilomètres  de  voies  ferrées;  du  moins  en  France, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis.  En  Europe, 
dans  les  puissances  centrales,  on  peut  admettre  que  les  grands 
réseaux  sont  près  d'atteindre  leur  maximum  d'extension. 
Nous  voulons  dire  par  là  que  les  grandes  artères,  ayant  géné- 
ralement la  capitale  du  pays  comme  point  commun  d'où  elles 
rayonnent  vers  les  points  cardinaux,  sont  établies.  Elles  sont 
reliées  les  unes  aux  autres  et  de  plus,  ont  des  ramifications 
desservant  les  localités  les  plus  importantes  de  la  contrée 
qu'elles  traversent.  Cet  ensemble  forme  le- réseau  à  voienor- 
malSy  exploité  par  les  grandes  compagnies  ou  par  l'État. 

Cependant  l'œuvre  est  bien  loin  d'être  accomplie,  il  reste 
bien  des  kilomètres  à  faire,  et  pendant  que  l'on  procède  à  l'a- 
chèvement du  réseau  à  voie  normale,  on  s'occupe  activement 
depuis  une  quinzaine  d'années  à  l'établissement  du  réseau  à 
voie  étroite.  En  effet,  il  existe  une  quantité  considérable  de 
populations  déshéritées,  c'est-à-dire,  dans  l'impossibilité 
absolue  de  communiquer  entre  elles  que  par  traction  animale; 
c'est  là  un  obstacle  très  sérieux  au  développement  industriel 
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et  commercial  y  tandis  que  d'autres  localités  moins  bien  par- 
tagées au  point  de  vue  de  la  production  soit  agricole^  soit 
manufacturière  jouissent  d'un  moyen  de  transport  rapide  et 
économique  dont  elles  ne  peuvent  souvent  pas  profiter. 

On  a  donc  songé^  pour  rapprocher  les  distances  et  sup- 
primer le  transport  si  onéreux  de  la  force  musculaire ,  de  se 
servir  des  routes  pour  en  créer  des  voies  ferrées,  c'était  la 
solution  la  moins  coûteuse  et  la  plus  sûre.  L'énorme  circula - 
tion  qui  existe  encore^  par  route  de  terre,  de  marchandises  qui 
payent  un  transport  aujourd'hui  très  cher,  prouve  sans  ré- 
plique que  les  chemins  de  fer  sur  routes  sont  nécessaires  et 
que  leur  construction  est  rationnelle. 

Cette  construction  ne  peut  être  entreprise  sur  le  modèle 
d'établissement  des  chemins  de  fer  ordinaires  coûtant 
450000  fr.  le  kilomètre  et  il  est  impossible  d'assimiler  l'ex- 
ploitation de  ces  chemins  secondaires  aux  grandes  compagnies 
dont  les  ressources  sont  à  la  fois  si  puissantes  et  si  diffé- 
rentes. 

Un  ingénieur  M.  Faliès,  très  compétent  en  matière  de 
chemins  de  fer  économiques  admet  et  prouve  qu'en  établis- 
sant un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  sur  route,  on  peut  tou- 
jours, si  faible  que  soit  son  trafic,  l'exploiter  sans  perte  et  le 
construire  avec  une  subvention  dont  l'importance  ne  dépasse 
pas  les  services  rendus.  —  Et  plus  loin,  il  ajoute  :  c  Dussions- 
nous  passer  pour  un  utopiste  aux  yeux  de  certains  esprits 
prévenus  ou  attardés,  nous  avons  la  conviction  profonde 
qu'il  ne  s'écoulera  pas  un  quart  de  siècle  avant  que  chaque 
village  ne  possède  un  railway  qui  le  fasse  participer  au  mou- 
vement et  à  la  vie  du  grand  réseau.  j> 

Nous  ne  savons  pour  notre  part  jusqu'à  quel  point  cette 
prophétie  se  trouvera  réalisée,  mais  une  chose  est  certaine 
que  si  l'on  eût  dit  il  y  a  20  ans  à  quelque  paysan  de  nos  envi- 
rons que  du  seuil  de  sa  porte,  sans  f^re  un  pas  de  plus,  il  se 
trouverait  transporté  pour  une  somme  très  modique  et  en 
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très  peu  de  temps  au  cœur  de  notre  ville,  il  se  serait  demandé 
en  se  séparant  de  son  interlocuteur  s'il  ne  venait  pas  de  quitter 
un  fou. 

Les  chemins  de  fer  sur  routes  nous  viennent  d'Amérique, 
ils  portaient  la  dénomination  de  Tramway,  terme  provenant, 
selon  les  uns,  du  mot  tram  qui  en  anglais  signifie  brancard 
d'une  charrette,  il  désigne  en  même  temps  un  wagonnet  pour 
le  transport  de  la  houille  dans  les  mines,  lequel  roulait  sur 
un  chemin  composé  de  bois  d'où  est  dérivé  le  mot  tramway  ; 
selon  les  autres  ce  serait  l'abréviation  du  nom  d'un  individu 
Outrara  qui,  au  XVIII®  siècle,  construisait  des  chemins  avec 
des  rails  en  fonte  pour  les  houillères.  Quoi  qu'il  en  soit,  en 
France,  le  mot  tramway  était  employé  indifféremment  pour 
désigner  une  voie  ferrée  avec  traction  mécanique  aussi  bien 
que  le  simple  car  que  vous  voyez  circuler  dans  les  villes 
traîné  par  un  ou  deux  chevaux. 

En  Angleterre  celte  dénomination  persiste,  en  Allemagne 
on  fait  une  distinction  :  elle  peut  être  rapprochée  de  la  défi- 
nition que  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  de 
France  a  établie,  c'est-à-dire  : 

Un  tramway  est  une  voie  ferrée  à  rails  non  saillants 
établie  sur  une  route  qui  n'enlève  pas  à  la  partie  de  la 
route  qu'elle  occupe  sa  destination  primitive. 

Un  chemin  de  fer  sur  route  est  une  voie  ferrée  dont  les 
rails  sont  généralement  en  saillie ,  établie  sur  une  route 
ou  un  chemin  et  qui,  tout  en  restant  accessible  aux  pié- 
tons, enlève  à  la  circulation  des  voitures  ordinaires  la  zone 
réservée  aux  voitures  spéciales  du  chemin  de  fer. 

Il  suit  de  là  que  le  tramway  peut  occuper  le  milieu  des 
chaussées  tandis  que  les  chemins  de  fer  sur  routes  doivent 
être  relégués  sur  les  accotements.  C'est  ce  qui  a  lieu  géné- 
ralement sauf  dans  les  traversées  de  villages  où  l'on  doit  au- 
tant que  possible  s'éloigner  des  maisons  afin  d'éviter  les  acci- 
dents. En  France  lorsqu'une  voie  ferrée  doit  traverser  une 
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localité,  qu'elle  soit  placée  sur  l'un  des  côtés  de  la  route  lors- 
que celle-ci  ne  présente  pas  au  moins  6  m  de  largeur,  ou 
bien  au  milieu  si  la  largeur  est  suffisante^  dans  les  deux  cas 
les  ponts  et  chaussées  exigent  le  pavage  entre  les  rails  et 
30  cm  de  chaque  côté  ;  tandis  qu'en  Allemagne  il  n'existe 
aucune  prescription  à  cet  égard.  C'est,  suivant  nous  un  tort, 
car  il  en  résulte  des  accidents  soit  que  les  véhicules  une  fois 
engagés  dans  la  voie  ne  peuvent  plus  la  quitter  assez  rapide- 
ment à  l'arrivée  d'un  train,  soit  que  les  roues  se  brisent  lors- 
que les  véhicules  sont  trop  chargés. 

La  largeur  de  la  voie  employée  pour  chemins  de  fer  sur 
routes  était  la  voie  normale  des  grandes  lignes,  c'est-à-dire, 
1°>435,  pendant  longtemps.  Dans  certaines  villes  on  a  aban- 
donné cette  laideur  pour  prendre  exactement  l'écartement 
des  roues  des  voitures  de  la  localité  et  cela  pour  éviter  la 
rainure  que  produisaient  les  roues  d'un  côté  de  la  voiture 
lorsque  les  autres  suivaient  l'ornière  du  rail.  Aujourd'hui 
on  adopte  la  voie  de  1  m  qui  donne  satisfaction  à  bien  des 
objections.  On  supprime  d'abord  l'inconvénient  de  voir  les  voi- 
tures ordinaires  suivre  la  voie  soit  par  l'un  des  rails  soit  par 
les  deux,  ce  qui  peut  toujours  être  une  cause  d'accident  et  de 
plus^  on  en  réalise  une  grande  économie  dans  la  construction 
même  de  la  ligne  par  la  réduction  de  surface  de  route  à  ouvrir 
pour  la  pose  de  la  voie,  enfin  une  économie  notable  du  poids 
et  volume  de  matières,  soit  fer,  soit  balast  à  employer.  De  la 
réduction  de  la  largeur  de  la  voie  résulte  une  résistance  beau- 
coup moindre  dans  le  passage  des  courbes  ;  car,  plus  Técar- 
tement  entre  les  rails  est  grand,  plus  la  différence  de  chemin 
parcouru  sur  le  rail  extérieur  et  intérieur  de  la  courbe  est 
grande.  Enfin,  dans  la  construction  du  matériel  roulant^  soit 
pour  tramway  soit  pour  chemin  de  fer  sur  routes,  la  largeur  de 
la  voie  a  une  grande  importance.  En  effet,  avec  la  voie  de  1  m. 
les  wagons  dont  la  largeur  ne  doit  pas  en  France  excéder  2  m, 
en  Allemagne  2>»60  ont  une   base   d'appui  suffisamment 
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étendue  pour  éviter  tout  danger  de  renversemeat  et,  partant 
de  là,  peuvent  être  construits  avec  plus  de  légèreté,  ce  qui  est 
un  point  capital. 

Dans  un  tracé  de  chemin  de  fer  sur  route,  les  rayons 
des  diverses  courbes  établissent  la  possibilité  ou  non  de 
Texécution.  Le  rayon  de  courbure  est  donc  la  plus  sérieuse 
difficulté,  car  lorsque  l'on  veut  utiliser  une  route,  un  chemin 
ou  enfin  une  rue  comme  base  de  la  voie  ferrée^  il  faut  en 
suivre  les  sinuosités  et  cela  n'est  pas  toujours  possible,  de 
telle  sorte  qu'à  de  certains  endroits  de  la  route  il  faut  la 
quitter  et  créer  un  talus  spécial  à  travers  champs  pour 
rejoindre  le  point  inaccessible  en  suivant  la  route  en  ques- 
tion. De  là  les  expropriations  précédées  d'un  déaret  d'utilité 
public  ou  l'achat  à  grands  sacrifices  d'argent  des  terrains 
nécessaires,  et  pour  peu  que  ce  fait  se  présente  quelquefois, 
il  faut  abandonner  le  tracé,  voire  même  tout  le  projet  ;  il  en 
est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  grands  travaux  d'art,  tels  que 
ponts  ou  leur  élargissement. 

Du  rayon  de  courbure  dépend  également  la  construction  du 
matériel  roulant,  car  l'écartement  des  essieux  d'un  wagon 
devra  être  tel  que  les  points  de  contact  des  roues  sur  les  rails 
soient  toujours  assurés,  autrement  il  y  a  déraillement.  De 
l'écartement  des  essieux  dépend  la  longueur  de  la  voiture  et 
par  conséquent  le  nombre  des  places.  Et  comme  nous  sommes 
en  présence  de  chemins  de  fer  économiques,  l'économie  doit 
être  cherchée  aussi  bien  dans  l'exploitation  de  la  ligne  que 
dans  son  établissement.  Donc,  pour  transporter  un  certain 
nombre  de  voyageurs,  il  faut  faire  usage  du  moins  de  véhi- 
cules possible^  il  les  faut  donc  grands^  ce  qui  n'est  pas 
toujours  réalisable  grâce  au  rayon  de  courbure.  Il  suffit 
d'une  seule  courbure  un  peu  prononcée  pour  obliger  l'ingé- 
nieur à  faire  choix  de  tel  ou  tel  type  ou  système  de  voiture. 
On  construit  aujourd'hui  des  wagons  pouvant  contenir 
40  voyageurs  et  au  delà  et  passant  dans  des  courbes  de  25  à 
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30  mètres  de  rayon,  tant  pour  la  traction  mécanique  que  pour 
la  traction  animale. 

En  France,  l'administration  exige  un  conducteur  par  voi- 
ture ce  qui  charge  beaucoup  les  frais  d'exploitation.  En  Alle- 
magne cette  clause  n'existe  pas.  On  voit  donc  Pinlérêt  qu'il  y 
a  à  diminuer  le  nombre  de  voitures  et  à  les  faire  grandes. 
Comme  autre  élément  ayant  une  grande  influence  sur  l'exé- 
cution de  tel  ou  tel  projet  et  sur  le  rendement  de  la  ligne 
construite  figure  la  pente  de  la  route.  Les  grandes  lignes 
ayant  leur  talus  spécial,  il  leur  est  possible  d'établir  une 
pente  maximum^  quitte  à  donner  à  la  ligne  un  développement 
suffisant  qui  permette  d'atteindre  le  point  culminant,  tandis 
que  pour  les  chemins  dé  fer  sur  routes  où  les  pentes  attei- 
gnent sur  les  anciennes  routes  jusqu'à  75  mm  par  mètre,  les 
nouvelles  routes  né  dépassant  plus  50  mm  par  mètre,  il  est 
souvent  impossible  de  les  gravir  par  l'adhérence  de  la  loco- 
motive ordinaire,  il  faut  avoir  recours  à  la  crémaillère  qui 
tout  en  étant  très  coûteuse  n'est  pas  sans  présenter  de 
sérieux  inconvénients. 

Nous  connaissons  un  cas  où  une  locomotive  de  13  tonnes 
remorque  un  poids  égal  au  sien  sur  une  pente  de  90  mm 
par  mètre  et  même  93  mm,  par  un  temps  d'une  adhérence 
moyenne  ;  cette  pente  n'existe  que  sur  uiie  faible  longueur, 
il  est  vrai,  mais  elle  est  précédée  d'une  pente  de  75  à  80  mm 
sur  une  longueur  de  800  mètres.  Ce  résultat  est  obtenu  par 
une  machine  Fairlie  qui  ne  perd  jamais  son  adhérence.  Cette 
machine  combinée  est  préférable  à  la  traction  double,  parce- 
qu'elle  ne  demande  qu'un  seul  mécanicien,  un  seul  régula- 
teur et  une  pression  égale  dans  les  cylindres  ;  la  suspension 
est  étudiée  en  conséquence.  La  machine  passe  dans  des 
courbes  de  20  mètres  de  rayon  avec  une  vitesse  de  25  kilo- 
mètres à  l'heure. 

Le  sujet  que  nous  traitons  est  tellement  vaste  qu'il  est 
difficile  en  si  peu  de  lignes  de  dire  un  mot  de  chacune  de 
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ses  parties.  Nous  nous  contenterons  de  ces  quelques  considé- 
rations sur  les  difficultés  que  peut  présenter  l'étude  d'un 
projet  de  voie  ferrée  sur  route  ^  projet  en  apparence  si 
'simple. 

Nous  terminerons  par  l'énumération  des  modes  de  traction 
en  les  définissant. 

La  traction  animale  est  en  usage  pour  le  service  des 
tramways  dans  l'intérieur  des  villes  ;  cependant  nous 
sommes  persuadés  que  tôt  ou  tard  ce  mode  de  traction  sera 
remplacé  par  un  moteur  mécanique  dans  les  villes  d'une 
certaine  importance  et  où  la  circulation  est  très  active. 

La  traction  mécanique  s'effectue  par  adhérence  : 

lo  Au  moyen  de  locomotives  ordinaires  fonctionnant  à 
l'aide  de  la  vapeur  produite  par  une  chaudière  et  un  foyer, 
le  tout  monté  sur  un  même  système  d'essieux  et  communi- 
quant le  mouvement  au  mécanisme  moteur.  Le  principe  de 
l'adhérence  a  été  découvert  au  commencement  du  XIX«  siècle. 

2®  Au  moyen  de  locomotives  à  vapeur  mais  sans  foyer. 
Le  principe  est  celui-ci  :  la  chaudière  de  la  locomotive  avant 
d'entrer  en  service  est  mise  en  communication  avec  une 
chaudière  fixe  à  foyer ,  installée  généralement  à  l'une  des 
extrémités  de  la  ligne,  et  y  puise  de  l'eau  chaude  sous  une 
pression  de  15  atmosphères.  Cette  eau  entre  en  ébuUition 
dans  la  chaudière  mobile  en  produisant  de  la  vapeur  aussitôt 
que  la  pression  en  contact  avec  la  surface  du  liquide  devient 
inférieure  à  la  pression  de  l'eau  même.  Il  y  a  formation  de 
vapeur  à  une  pression  d'équilibre  qui  travaille  dans  les 
cylindres  de  la  machine  comme  la  vapeur  produite  par  les 
chaudières  de  locomotives  ordinaires.  Ce  système  de  produc- 
tion de  vapeur  est  économique  mais  la  force  de  la  machine 
est  limitée  à  la  quantité  d'eau  que  renferme  sa  chaudière.  Il 
ne  peut  donc  être  utilisé  que  dans  des  cas  particuliers. 

30  Les  locomotives  à  air  comprimé  système  Mékarski. 
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Dans  ce  système  la  force  motrice  est  l'air  comprimé  qui  est 
produit  par  une  installation  à  poste  fixe  de  machines  souf- 
flantes refoulant  l'air  à  15  atmosphères  de  pression  dans  un 
réservoir  placé  sur  la  locomotive.  Cet  air  comprimé  se  rend 
par  un  régulateur  dans  les  cylindres  où  il  travaille  comme  la 
vapeur.  Pour  nous,  ce  système  n'a  que  le  seul  avantage  de 
supprimer  l'échappement  de  la  vapeur.  Mais  d'autre  part  il 
possède  une  foule  d'inconvénients,  1* exploitation  est  fort  chère 
et  l'irrégularité  du  service  de  traction  peut  dépendre  d'un 
peu  de  neige  ou  de  brouillard  etc. 

4®  Les  machines  électriques,  dont  la  force  motrice  est 
obtenue  au  moyen  de  Télectricité  et  fournie  par  des  accu- 
mulateurs placés  sur  la  machine,  ou  bien  par  contact  direct, 
c'est-à-dire  la  transmission  de  la  force  à  distance.  Ce  genre 
de  moteur  deviendra  certainement  la  solution  du  problème 
de  la  traction  mécanique  dans  les  villes. 

Dans  les  cas  où  l'adhérence  ne  peut  être  employée,  la 
traction  a  lieu  : 

lo  Par  crémaillère  au  moyen  de  locomotives  à  vapeur 
munies  de  roues  dentées  engrenant  dans  une  crémaillère 
placée  soit  au  milieu  de  la  voie,  soit  immédiatement  le  long 
des  rails  ordinaires  ;  car  il  arrive  des  cas  où  les  deux  moyens, 
adhérence  et  crémaillère  sont  employés  alternativement  par 
la  même  locopaotive  suivant  le  profil  longitudinal  de  la  voie. 

2»  Par  câble.  Ce  mode  de  traction  est  assez  compliqué  en 
ce  qu'il  exige  tout  un  système  de  poulies  et  de  câbles  placé 
au-dessous  du  niveau  de  la  rue.  Le  tout  est  mis  en  mouve- 
ment par  des  machines  à  vapeur  ou  des  moteurs  hydrauliques 
établis  dangj  les  différentes  directions  que  suivent  les  câbles. 
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GLANES. 


L'expédition  Stanley. 

Nous  trouvons  dans  V Indépendance  Belge  (lundi  9  dé- 
cembre 1889)  un  article  de  M.. Gérard  Harry  plein  d'intérêt 
et  d'actualité  sur  l'expédition  de  Stanley,  ses  causes  et  ses 
résultats.  Nous  pensons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en  donnant 
en  abrégé  ce  travail  intéressant  tout  le  monde;  malheureuse- 
ment nous  ne  pouvons  reproduire  la  carte  qui  l'accompagne. 

<ic  Son  origine  est  un  thème  merveilleux  sur  lequel  tout  le 
monde  musulman  brodera  peut-être  un  jour  quelque  légende 
pareille  à  celle  du  Christ.  Les  choses  ont  commencé  comme 
à  Nazareth.  Et  dans  deux  ou  trois  milliers  d'ans  une  Vie  du 
Mahdi,  par  quelque  Renan  arabe  ou  turc,  sera  probablement 
nécessaire  pour  les  ramener  à  leurs  véridiques  proportions. 

Ce  mahdi  ou  prophète  Mohamed-Achmed,  fils  d'un  humble 
charpentier  de  Dongola,  est  au  fond  de  tout.  En  1881,  il 
sortit,  le  front  illuminé,  d'une  longue  vie  de  prosternations 
et  de  prières,  se  donnant  comme  le  Messie  promis  à  l'Islam, 
invitant  le  Soudan  tout  entier  à  marcher  avec  lui  à  la  con- 
quête du  monde.  Il  s'agissait,  avant  tout,  d'affranchir  le  pays 
du  joug  de  r« infidèle»  Égyptien,  établi  en  1866  par  le 
khédive  Ismaïl,  qui  avait  rêvé  de  purger  cet  immense  Soudan 
de  ses  fanatiques  et  de  ses  marchands  d'esclaves,  et  d'en 
faire,  avec  le  concours  d'intrépides  Européens,  tels  que  sir 
Samuel  Baker  et  Gordon,  une  opulente  dépendance  de 
rÉgypte.  Et  l'on  sait  par  quels  «miracles»  ce  mahdi,  aujour- 
d'hui mort,  mais  réincarné  dans  toute  une  lignée  d'imitateurs. 
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sut  faire  croire  en  lui,  électriser  ses  fidèles,  réaliser  ses  pro- 
phéties. Il  massacra  en  1883  ^  près  d'El  Obéid,  dans  les 
plaines  arides  du  Kordofan^  la  première  armée  égyptienne 
envoyée  contre  lui,  sous  le  commandement  du  général  anglais 
Hicks  pacha.  Des  16^000  hommes  de  Hicks,  53  en  tout  sur- 
vécurent. Puis,  pour  sa  plus  grande  gloire,  le  mahdi  écrasa 
Gordon,  s*empara  de  Khartoum,  refoula  les  Anglais  eux- 
mêmes,  commandés  par  leurs  plus  brillants  généraux  :  Eyre, 
Stewart,  Wolseley.  Nous  aussi,  nous  l'eussions  peut-être 
reconnu  pour  Messie,  s'il  avait  accompli  ces  prodiges  pour 
compte  de  la  chrétienté. 

Et  maintenant,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  chasser  les  Égyp- 
tiens de  l'extrémité  méridionale  du  Soudan,  de  la  région  des 
lacs,  pays  des  éléphants  et  de  l'ivoire,  de  cette  province 
équatoriale  dite  de  Lado  ou  de  Wadelaï,  que  gouvernait 
depuis  près  de  douze  ans  Emin  pacha,  le  fidèle  et  obstiné 
mandataire  du  malheureux  Gordon  et  du  khédive. 

C'est  ici  qu'intervient  Stanley. 

Dès  1885,  il  devint  évident  qu'Emin  devait,  tôt  ou  tard, 
comme  Hicks  et  Gordon,  être  englouti  par  le  terrible  flot 
madhiste,  descendant  du  Nord.  Les  sauvages  peuplades  de 
rUnyoro  ou  de  l'Uganda  lui  coupaient  la  retraite  par  le  Sud, 
c'est-à-dire  vers  la  côte  de  Zanzibar.  On  ne  recevait  plus  que 
rarement  de  ses  nouvelles.  Il  était  dans  une  souricière.  Par 
surcroît,  une  révolte  sourde  travaillait  ses  1500  hommes  de 
troupes  égyptiennes,  démoralisées  par  la  peur  de  l'invasion, 
par  le  silence  d'une  région  privée  de  toute  communication 
régulière  avec  l'extérieur  et  par  des  privations  telles  qu^on  en 
était  à  se  vêtir  de  peaux  de  bêtes.  «Si  vous  voulez  sauver 
Emin,  son  courageux  lieutenant,  Casati  et  leurs  compagnons, 
il  n'est  que  temps!  >  s'écria,  à  la  fin  de  décembre  1886,  l'ex- 
plorateur russe  Junker  qui  revenait  de  parcourir  longuement 
la  région  des  lacs,  avait  séjourné  auprès  d'Emin  et  avait  eu 
lui-même  toutes  les  peines  du  monde  à  regagner  la  côte  et 
l'Europe. 

cil  n'est  que  temps  !  d 
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Stanley  se  mit  en  route. 

Tandis  que  le  gouvernement  anglais,  après  avoir  copié, 
vis-à-vis  de  Gordon,  l'attitude  de  Ponce-Pilate  vis-à-vis  de 
Jésus,  se  lavait  les  mains  du  sort  d'Emin,  Stanley  se  prépara 
à  partir,  aux  frais  d'un  comité  de  particuliers,  dont  les  prin- 
cipales figures  sont  sir  William  Mackinnon,  le  millionnaire 
négociant  et  philanthrope  écossais,  et  le  colonel  anglais  sir 
Francis  de  Winton,  ancien  gouverneur  de  l'État  libre  du 
Congo.  Le  gouvernement  égyptien  accordait  un  faible  sub- 
side, le  roi  des  Belges  mettait  à  la  disposition  de  Stanley  la 
flottille  de  son  État  africain,  pour  le  cas  où  l'expédition 
prendrait  la  route  de  la  côte  occidentale,  pour  gagner  la 
région  des  lacs.  Si  Stanley  et  Emin  parvenaient  à  ramener 
avec  eux  l'immense  quantité  d'ivoire  accumulée  depuis  des 
années  à  Wadelaï  la  dépense  se  trouverait  plus  que  couverte. 
Sinon^  tant  pis  !  On  s'estimerait  amplement  dédommagé  par 
le  beau  service  rendu  à  l'humanité.  Sans  compter  qu'on 
pouvait  attendre  d'extraordinaires  trouvailles  scientifiques  de 
la  part  de  ce  diable  d'homme  qui  avait,  comme  journaliste, 
fait  les  guerres  d'Abyssinie  et  d'Achanti,  retrouvé  Livingstone 
sur  les  bords  du  Tanganyka,  puis  découvert  les  sources  du 
Congo,  et  enfin  conquis  et  constitué  le  vaste  empire  africain 
du  roi  Léopold.  Et  puis,  qui  sait?...  peut-être,  en  passant, 
comme  hors  -  d'œuvre ,   Stanley  réussirait-il  à  pacifier  et 
annexer  à  la  civilisation  toute  la  route,  en  partie  inexplorée, 
et  presque  partout  bloquée  par  la  barbarie,  qui  sépare  la 
région  des  lacs  de  la  côte  de  Zanzibar.  Que  seraient  un  mil- 
lion ou  deux  contre  pareilles  gloires  ? 

Quatre  jours  plus  tard,  le  21  janvier  1887,  Stanley  quittait 
Londres  ;  du  28  janvier  au  6  février,  il  conférait  avec  le  gou- 
vernement égyptien  au  Caire  ;  puis,  par  la  mer  Rouge,  le 
golfe  d'Aden,  l'Océan  Indien,  il  atteignait,  le  22,  Zanzibar, 
d'où  il  s'embarquait  le  lendemain,  pour  y  rentrer  6  dé- 
cembre 1889,  avec  Emin,  Casati  et  284  autres  survivants  du 
Soudan  égyptien  en  ruines,  —  ayant  donc  voyagé  pendant 
1012  journées,  dont  pas  vingt  peut-être  n'ont  été  vierges 
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d'un  péril,  d'un  incident  tragique  ou  d'un  résultat  précieux 
pour  la  science  et  Thumanité. 

En  ligne  droite  de  Zanzibar  à  la  province  de  Wadelaï,  par 
voie  de  terre,  la  distance  n'excède  guère  1,500  kilomètres. 

Des  explorateurs  tels  que  Thomson,  Baroud  bey  et  d'autres 
crièrent  à  la  folie,  en  apprenant  que  Stanley  optait  pour  un 
trajet  sept  pu  huit  fois  plus  long  peut-être,  préférant  con- 
tourner toute  l'Afrique  et  traverser  la  totalité  du  continent 
noir.  Le  presque  indubit2d)ie  massacre  de  la  téméraire  expé- 
dition Peters  dans  le  pays  de  Masaî,  auquel  Stanley  tournait 
prudemment  le  dos,  serait  venu  justifier  douloureusement  cet 
énorme  détour,  si  l'illustre  explorateur  n'avait  eu  encore 
d'autres  raisons  de  strat^ie  ou  de  curiosité  géographique 
pour  guider  son.  choix. 

Parti  de  Zanzibar  le  23  février  1887,  il  côtoya  donc,  par 
mer,  tout  le  littoral  est  africain,  doubla  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  longea  la  côte  occidentale  pour  atteindre  l'em- 
bouchure du  Congo,  à  Banana,  le  18  mars.  C'est-à-dire  que 
pour  entrée  de  jeu,  il  accomplit  par  mer  un  trajet  de  24  jours 
représentant  4800  milles  marins.  Puis,  il  a  fait  par  terre  de 
la  côte  occidentale,  à  l'Aruwimi,  de  l'Âruvnmi  au  lac  Albert, 
du  lac  Albert  à  Bagamayo,  où  il  est  arrivé  mercredi  dernier, 
un  parcours  que  l'on  peut  évaluer,  en  tenant  compte  de  ses 
zigzags  et  allées  et  venues,  à  7000  kilomètres  de  forêts 
monstrueuses,  de  marécages  pestilentiels,  de  montagnes  re- 
doutables, de  vallées  peuplées  d'ennemis.  Qn  se  fera  une 
idée  des  proportions  de  cette  excursion  transcontinentale,  si 
l'on  se  rappelle  que  du  cap  Nord  à  l'extrémité  de  la  Grèce, 
l'Europe  ne  mesure  pas  4000  kilomètres  et  qu'il  n'y  en  a  pas 
6000  de  la  pointe  du  Portugal  aux  glaces  de  la  mer  de  Kara. 
Et  encore  ce  tableau  des  distances  franchies  n'est-il  qu'un 
des  minces  détails  de  cette  héroïque  aventure,  à  côté  de  la- 
quelle pâlit,  comme  on  l'a  dit,  la  légendaire  Retraite  des  Dix 
mille. 

Sept  cents  hommes  :  des  Zanzibarites,  des  Somalis,  des 
Nubiens,  mis  à  la  disposition  de  l'expédition  par  le  Khédive, 
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composaient  l'expédition  Stanley,  quand  le  19  mars  1887  elle 
s'embarqua  sur  le  Congo.  Le  major  Barttelot,  officier  anglais 
très  distingué  qui  avait  servi  sous  le  général  Wolseley,  pen- 
dant l'infructueuse  marche  vers  Khartoum,  le  major  sir 
Andrew  Clarke  et  le  lieutenant  Stairs  du  génie,  le  capitaine 
Nelson,  de  Leeds,  le  jeune  docteur  Parke,  MM.  Rose  Troup, 
employé  anglais  de  l'Etat  du  Congo,  Mouteney  Jephson, 
William  Bonny  et  Jameson ,  en  tout  dix  Européens  dont 
deux,  MM.  Troup  et  Ward,  ont  abandonné  la  partie  et  sont 
rentrés  en  Angleterre  longtemps  avant  la  fin,  dont  trois 
autres  ont  péri  dans  l'aventure ,  composaient  l'état-major 
blanc  de  Stanley.  Plusieurs  étaient  des  jeunes  gens  riches 
«affamés  d'inconnu»  qui  payaient  à  prix  d'or  l'honneur  de 
faire  partie  de  la  bande  héroïque,  et  l'ont  même  payé  de  la 
vie.  On  était  muni  d'une  pièce  d'artillerie  :  une  mitrailleuse 
Maxim,  tirant  600  projectiles  à  la  minute,  et  manœuvrée  par 
le  lieutenant  Stairs,  lequel,  pendant  les  batailles  de  l'expédi- 
tion, a  failli  être  tué  par  une  flèche  qui  a  pénétré  les  chairs 
juste  au-dessous  du  cœur,  et  qui,  chose  curieuse,  révélée 
par  une  des  dernières  lettres  de  Stanley,  n'a  été  extraite  que 
tout  récemment,  dix-huit  mois  après  la  blessure. 

Mais  l'expédition  était  également  accompagnée  d'un  per- 
sonnage dont  la  seule  présence  dans  ses  rangs  lui  assurait, 
dès  le  début,  un  important  résultat  politique.  Nous  avons 
nommé  Tippo-Tib,  le  fameux  chef  arabe,  marchand  d'ivoire 
et  d'esclaves,  qui,  en  août  1886,  avait  enlevé  la  station  des 
Stanley-Falls  à  l'État  du  Congo.  Par  une  inspiration  dont  la 
sagesse,  longtemps  contestée  en  Europe,  commence  à  appa- 
raître aux  plus  sceptiques,  Stanley  avait  profité  de  son  séjour 
à  Zanzibar  pour  mettre  Tippo-Tib  dans  ses  intérêts,  et  dans 
ceux  de  la  civilisation.  Il  l'avait  chargé  du  recrutement  de 
son  escorte  avait  transformé  en  serviteur  de  l'État  du  Congo 
cet  adversaire  victorieux  de  la  veille.  Tippo-Tip  se  rendait 
aux  Stanley-Falls  non  plus  en  madtre  mais  en  fonctionnaire 
salarié  du  roi  Léopold,  avec  engagement  de  maintenir  l'ordre 
et  de  renoncer,  au  moins  sur  le  territoire  de  l'État  du  Congo  ^ 
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à  toute  razzia  d'esclaves.  A  son  premier  pas,  Texpédition 
Stanley  avait  remporté  cette  première  et  imprévue  victoire  : 
la  reddition  pacifique  à  la  civilisation,  de  sa  citadelle  la  plus 
avancée  sur  le  Haut- Congo. 

En  revanche,  que  de  tribulations  attendaient  la  caravane 
avant  son  arrivée  sur  le  haut  fleuve!...  D'abord  une  pre- 
mière famine.  Il  y  a  trois  ans,  les  indigènes  du  Congo  n'avaient 
pas  encore  appris  des  Européens  les  lois  de  la  prévoyance. 
Ils  ne  cultivaient  la  terre  que  dans  l'exacte  mesure  de  leurs 
besoins  personnels  et  journaliers.  A  court  de  vivres  eux- 
mêmes^  au  moment  précis  du  passage  de  Stanley,  comment 
en  eussent-ils  trouvé  pour  nourrir  ce  contingent  inattendu 
de  sept  cents  hommes?  Aux  environs  du  Stanley-Pool  et  au 
delà,  l'expédition  connut,  pour  la  première  fois,  la  faim. 
Plusieurs  zanzibarites  moururent  littéralement  d'inanition  ; 
les  malades  devinrent  nombreux.  Puis,  un  des  bâtiments  de 
la  flottille  prêtée  par  le  roi  Léopold  ayant  subi  des  avaries, 
on  fut  menacé  d'un  long  arrêt.  Le  Rév.  M.  Billington,  un 
des  missionnaires  protestants  établis  au  Stanley-Pool  et  qui 
possèdent  trois  steamers,  refusait  tout  secours.  De  longues 
méditations  pieuses  et  une  lecture  attentive  de  la  Bible  lui 
avaient  révélé,  disait-il,  l'impossibilité  de  prêter  main-forte. 
Et  puis  il  avait  besoin  lui-même  d'un  de  ses  steamers  pour 
aller  épouser,  on  ne  sait  où,  une  femme  dont  on  lui  avait 
montré  une  photographie  et  qui  lui  avait  plu.  Le  nom  de 
Billington  appartenait  de  droit  à  la  postérité. 

Enfin,  le  18  juin  1887  on  arrive  tant  bien  que  mal  à  l'en- 
droit où  se  mêlent  les  eaux  du  Haut-Congo  et  de  l'Aruwimi. 
C'est  ici  que  Stanley  va  disparaître  comme  en  une  nuit 
épaisse,  pour  franchir  les  1,000  kilomètres  de  régions  incon- 
nues qui  séparent  l'Aruwimi  de  Kavallis  sur  le  lac  Albert, 
frontière  méridionale  de  la  province  défendue  par  Emin 
pacha.  A  Yambouya,  où  l'Aruwimi  cesse  d'être  navigable,  il 
établit  un  camp  retranché,  y  laisse  le  major  Barttelot^ 
MM.  Bonny,  Ward  et  Rose  Troup  avec  280  hommes  et  mis- 
sion d'aller  installer  Tippo-Tib  comme  vali  (adminisfrateur) 
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des  Stanley-Falls,  puis  de  s'enfoncer,  à  leur  tour,  dans  la 
région  mystérieuse^  sans  perdre  une  heure,  avec  ou  sans  la 
caravane  de  ravitaillement  promise  par  le  chef  arabe. 

Alors,  commença  pour  l'héroïque  explorateur,  une  période 
de  luttes  et  d'aventures  sans  précédent  dans  la  légende  ou 
l'histoire  vraie,  et  pour  les  amis  de  Stanley  une  période  d'an- 
goisses dont  on  sent  encore  le  frisson.  Suivant  tous  les  cal- 
culs, Stanley  devait  arriver  au  lac  Albert  vers  la  fin  d'août 
1887.  Or,  le  monde  civilisé  resta  sans  une  nouvelle  de  lui  du 
18  juin  1887  jusqu'au  24  décembre  1889  —  plus  de  18  mois, 
551  jours!...  Il  semblait  à  jamais  englouti  par  cette  terre. 

Ce  fut  bien  pis  lorsqu'on  appris,  vers  le  mois  d'août  de 
l'année  dernière,  que  Tarrière-garde  laissée  à  Yambouya,  et 
qui  s'y  était  immobilisée  près  d'un  an  par  une  série  de  fatals 
malentendus,  avait  été  décimée  par  la  faim  ou  les  épidémies, 
que  son  chef  Barttelot,  se  décidant  enfin  à  se  mettre  en 
marche  à  la  fin  de  mai  1888,  avait  été  assassiné,  et  ses  troupes 
dispersées,  que  le  lieutenant  de  Barttelot,  M.  Jameson,  était 
mort  de  fièvre  et  de  chagrin,  que  MM.  Rose  Troup  et  Ward, 
découragés,  reprenaient  le  chemin  de  l'Europe,  et  que 
M.  Bonny,  le  dernier  survivant  européen  de  cette  colonne, 
errait  aux  bords  de  l'Aruwimi  et  du  Congo,  cherchant  vaine- 
ment à  en  reconstituer  les  lamentables  débris.  L'antique 
ananké  avait  évidemment  condamné  d'avance  la  malheureuse 
expédition  Stanley.  Plus  de  doute.  Stanley  lui-même  avait 
certainement  succombé  dans  l'épouvante  et  les  ténèbres  de 
cette  région  inconnue  qui  avait  arrêté  et  brisé  Barttelot  et  ses 
compagnons  dès  le  seuil.  Les  articles  nécrologiques  parurent. 

Nous  en  étions,  là  Tan  dernier,  en  Europe,  allumant  les 
bougies  roses  aux  arbres  de  Noël,  quand  arriva  une  nouvelle 
qui  détruisit  la  version  de  la  mort  de  Stanley,  mais  pour  y 
substituer  un  tableau  presque  aussi  navrant.  Osman  Digma, 
le  lieutenant  du  Mahdi  devant  Souakim,  sommait  cette  place 
anglo-égyptienne  de  capituler,  sous  peine  de  voir  passer  par 
les  armes  Stanley  et  Emin,  prisonniers  à  Khartoum,  otages 
enchaînés  du  Prophète,  La  province  d'Emin  était  tombée  au 
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pouvoir  des  madhistes,  affirmait-il.  Et  comme  preuve  de 
l'événement  et  de  la  captivité  des  deux  héroïques  Européens^ 
Osman  produisait  des  échantillons  de  cartouches  Sniders 
employées  par  la  garnison  de  Wadelaî,  et  des  lettres  signées 
Emin  ou  Stanley.  Aujourd'hui  nous  savons  qu'il  disait  vrai 
quant  à  l'invasion,  si  longtemps  prédite^  de  la  province  équa- 
toriale  par  les  troupes  <cdu  Messie  2>.  Mais  il  mentait  pour  le 
reste.  Stanley,  libre  et  victorieux  d'obstacles  innombrables, 
était  apparu,  en  vrai  deus  ex  machina,  au  moment  même 
où  Emin  allait  être  éloufifé  entre  une  révolte  de  ses  troupes 
et  l'invasion  mahdiste,  et  le  ramenait  lentement  vers  la  civi- 
lisation^ en  faisant  sur  sa  route  une  telle  moisson  de  décou- 
vertes scientiûques  qu'il  nous  va  falloir  remanier  nos  plus 
récentes  cartes  du  continent  africain^  devenues  aussi  inexactes 
que  si  elles  dataient  du  siècle  dernier. 

Seulement,  ce  dénouement  magnifique  ne  nous  est  connu 
que  depuis  quelques  semaines.  Des  premières  lettres  de 
Stanley,  qui  vinrent  en  avril  dernier  combler  la  sombre  la- 
cune de  18  mois,  ne  nous  apprenaient  que  la  première  partie 
de  ce  drame  compliqué.  A  peine  engagé  dans  la  région 
inconnue,  au  delà  de  Yambouya,  en  juin  1887,  avec  ses 
390  hommes,  il  s'était  trouvé  aux  prises  avec  des  sauvages 
indigènes  qui  répétaient,  en  petit,  Moscou  devant  le  Napoléon 
de  l'Afrique,  en  brûlant  devant  lui  leurs  villages  et  en  le 
harcelant  sous  le  couvert  de  la  fumée.  Puis  on  marche  pen- 
dant huit  jours  à  travers  un  véritable  désert.  La  dyssenterie, 
la  famine  ou  une  abominable  nourriture  dont  les  chiens  de 
l'Europe  ne  voudraient  pas,  écrit  Stanley,  commencent  à 
faire  des  vides  dans  les  rangs.  Le  lieutenant  Stairs  est  atteint 
d'une  flèche  empoisonnée  dans  une  escarmouche  contre  les 
indigènes,  qui  tuent  cinq  hommes  de  l'expédition;  Jephson, 
commandant  l'arrière -garde,  s'égare,  perd  du  monde,  ne  re- 
trouve Stauley  qu'au  confluent  de  TAruwimi  et  du  Nepoko. 
On  rencontre  une  bande  d'Arabes  esclavagistes  et  pillards 
qui  sèment  la  démoralisation  dans  la  troupe,  la  dépouillent, 
lui  enlèvent  26  hommes,  laissant  entièrement  nus  la  plupart 
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des  autres,  dont  beaucoup  sont  réduits  à  l'état  de  squelettes. 
On  abandonne  56  malades  derrière  soi  et  la  troupe  de 
390  hommes,  réduite  de  175,  poursuit  sa  route  pendant 
160  jours  à  travers  la  monstrueuse  et  interminable  forêt 
grande,  —  nous  le  savons  maintenant,  —  comme  la  France 
et  la  Péninsule  Ibérique  réunies,  où  la  nature  est  presque 
partout  lugubrement  nocturne  et  malodorante,  où  des  clai- 
rières et  des  échappées  du  ciel  n'apparaissent  que  pour  ré- 
véler d'agressives  tribus  anthropophages  ou  ces  peuplades  de 
nains  Ouambittis  ressuscites  des  récits  d'Hérodote  et  d'Aris- 
tote,  et  qui  traquent  l'expédition  à  chaque  pas.  C'est  le 
1er  décembre  1887  seulement  qu'on  émerge  définitivement 
des  ténèbres  vers  la  pleine  lumière  des  plaines  vertes,  et 
qu'on  pleuré,  qu'on  hurle,  qu'on  danse  de  joie,  devant  le 
soleil  retrouvé.  Encore  126  kilomètres  à  parcourir  pour  at- 
teindre Kallis,  l'objectif,  sur  le  lac  Albert. . .  Dans  ce  court 
espace,  quelques  hommes  doivent  mourir  encore  de  l'excès 
de  bien-être  après  l'excès  de  privation,  ou  succomber  dans 
quelques  nouveaux  combats  et  assauts  de  montagnes,  féroce- 
ment défendues,  où  la  mitrailleuse  Maxim  a  dû  parler.  Enfin, 
ce  15  décembre  on  était  arrivé  au  but.  Emin  prévenu  ne 
tarda  pas  à  venir  conférer  avec  Stanley  et  lui  fait  part  de  ses 
nobles  répugnances  à  abandonner  la  province.  On  parlemente 
longuement,  tout  en  avant  des  postes,  en  prenant  toutes  sortes 
de  mesures  pour  la  retraite  éventuelle.  Mais  Stanley,  s'impa- 
tientantà  la  longue  et  inquiet  de  ne  point  voir  apparaître 
l'arrière-garde  laissée  à  Yambouya  et  le  convoi  de  bagages, 
de  marchandises  et  d'indispensables  munitions  confié  à  ses 
soins,  prit  en  mai  1888  l'héroïque  parti  de  laisser  M.  Jephson 
auprès  d'Emin  pour  achever  de  le  décider  à  la  retraite,  tandis 
que  lui-même  retournerait  sur  ses  pas,  à  la  rencontre  de 
Barttelot,  à  travers  la  forêt  terrible.  Le  recommencement 
d'un  calvaire.  On  n'a  pas  oublié  comment,  arrivé  en  août 
1888  à  Banyàla,  un  peu  en  deçà  de  Yambouya,  il  apprit  le 
désastre  de  la  colonne  Barttelot  dispersée  et  décapitée,  par 
la  bouche  de  M.  Bonny,  qui  se  traînait,  presque  mourant. 
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avec  la  poignée  de  malheureux  qui  avaient  survécu  à  la  ca- 
tastrophe; puis,  comment,  pendant  le  trajet  de  retour  vers  le 
lac  Albert,  Stanley,  M.  Bonny  et  leurs  compagnons,  furent 
de  nouveau  attaqués  par  les  pygmées,  torturés  par  la  famine, 
affaiblis  en  nombre  par  une  épidémie  de  petite  vérole,  pour 
se  retrouver  enfin  au  lac  AJbert,  le  20  décembre  de  l'an 
dernier,  et  y  apprendre  que,  dans  l'intervalle,  les  troupes 
d'Emin  s'étaient  révoltées  contre  lui,  lavaient  emprisonné 
avec  Jephson,  avaient  préparé  un  guet-apens  où  prendre 
Stanley  lui-même  à  son  retour.  Les  articles  où  l'on  nous 
montre  les  mahdistes  se  ruant,  à  leur  tour,  sur  la  province 
de  Wadelaï,  et  les  rebelles  égyptiens  leur  faisant  face,  tandis 
qu'ils  relâchaient  Emin,  à  la  condition  qu'il  s'en  allât  vers  le 
sud  et  leur  laissât  le  champ  libre,  sont  trop  récents  pour  que 
nous  ayons  à  les  rappeler.  Il  y  a  là  tout  un  chapitre  de 
meurtres,  de  trahisons,  d'anarchie,  de  bataille,  de  scènes  de 
carnage  à  remplir  un  volume  et  dont  la  seule  vision  redouble 
l'émerveillement  que  l'on  éprouve,  en  songeant  à  tous  les 
cercles  de  l'enfer  dont  Stanley  a  réussi  à  se  tirer  et  Emin 
avec  lui. 

L'épilogue  a  beau  être  semé  de  difficultés  de  toute  espèce  : 
un  interminable  débat  avec  Emin  qui  ne  s'est  décidé  à 
rejoindre  Stanley  et  à  se  mettre  en  marche  avec  lui  vers  la 
côte  que  le  10  avril  de  cette  année;  la  longue  et  presque 
mortelle  maladie  de  Stanley  lui-même  ;  de  nombreuses  ré- 
voltes partielles  qu'il  faut  réprimer  par  des  exécutions  som- 
maires ;  de  nouveaux  et  continuels  combats  que  Texpédition, 
réduite  maintenant  à  environ  un  quart  de  son  effectif  primitif, 
est  obligée  de  livrer  jusqu'aux  environs  de  Mpouapoua,  c'est- 
à-dire  des  possessions  allemandes  —  de  la  civilisation  —  tout 
en  protégeant  la  longue  colonne  de  malades  et  de  blessés  de 
Wadelaï  qu'on  est  obligé  de  transporter  sur  des  hamacs  par 
de  là  les  montagnes,  après  avoir  soi-même  vécu  un  cauche- 
mar de  deux  ans  et  demi.  Tout  cela  n'est  plus  rien  auprès 
des  horreurs  traversées.  Des  torrents  de  soleil  inondent  le 
paysage.  On  traverse  l'éblouissante  chaîne  blanche  de  Ruwen- 
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zori,  des  monts  Gordon-Bennett^  sentinelles  géantes  des 
montagnes  de  la  Lune,  une  véritable  Suisse  africaine,  à 
peine  soupçonnée,  une  fraîcheur  d'idylle  sous  le  torride 
Equateur.  On  côtoie  le  Mouta  Nzigé  et  Stanley  a  la  joie  de 
résoudre  le  problème  des  sources  sud-occidentales  du  Nil, 
qui  le  tourmente  depuis  1876  ;  à  Msalala,  sur  les  bords  du 
lac  Victoria  Nyanza,  on  trouve  un  véritable  grenier  d'abon- 
dance préparé  de  longue  date  par  des  mains  amies,  et  puis 
aussi  de  nouvelles  surprises  géographiques;  6,000  milles 
carrés  d'eau  ignorée,  des  salines  curieuses,  des  vallées 
radieuses  de  beauté  et  regorgeant  de  richesse,  des  peuplades 
étranges,  des  races  quasi-blanches,  des  ravissements  pour 
chaque  jour,  jusqu'à  l'apparition  du  clocher  d'une  ^lise 
annonçant  la  fin  des  fins  de  toutes  les  peines,  le  retour 
assuré  à  la  vie,  à  la  pleine  lumière. 

Emin  et  Stanley  —  coïncidence  curieuse  —  sont  tous  deux 
nés  en  1840.  Casati,  un  brave  capitaine  de  hersaglieri  qui 
débuta  en  Afrique  comme  correspondant  de  VEooploratore 
de  Milan  et  qui  aura  mérité  une  place  à  part  dans  le  récit 
définitif  de  tout  cet  authentique  roman  de  chevalerie,  doit 
être  de  la  même  génération.  Tous  s'entendent,  tous  Nelson, 
Bonny,  Stairs,  Jephson,  Parke,  revenus  de  si  loin  et  de  pays 
si  noirs,  rentrent  enivrés  de  la  joie  de  vivre,  fiers  maintenant 
de  la  terrible  mais  glorieuse  épreuve  de  trois  ans  traversée 
par  des  miracles  d'audace  qui  leur  vaudront,  à  chacun,  une 
perpétuelle  admiration. 

Gérard  Harry. 
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La  Société  des  sciences^  agriculture  et  arts  de  la  Basse- 
Alsace  a  décidé  de  créer  deux  concours,  pour  1890,  sur 
des  questions  d'intérêt  agpricole  et  d'affecter  une  somme  de 
400  mark  pour  le  premier  et  600  mark  pour  le  second.  (Le 
jury  se  réserve  la  faculté  de  scinder  le  second.) 

Pour  le  ler  concours,  les  postulants  auront  à  traiter  la 
question  suivante  : 

oc  De  l'influence  de  Talimenlation  sur  la  production  du 
€  lait  des  animaux  domestiques  au  double  point  de  vue  de  la 
€  quantité  et  de  la  qualité.  2> 

Pour  le  2e  concours,  celle-ci  : 

<  Étude  des  divers  engrais  phosphatés,  phosphates  naturels^ 
«  nodules,  fossiles,  superphosphates,  phosphates  précipités, 
€  scories  phosphoreuses. 

«  Valeur  agricole,  et,  comme  conséquence,  valeur  commer- 
«  ciale  des  principaux  engrais  phosphatés. 

«  Applications  de  ces  engrais  à  la  culture  d' Alsace-Lorraine, 
«appuyées  autant  que  possible  sur  des  résultats  d'expé- 
«  riences  obtenus  dans  le  pays.  » 

Les  manuscrits  porteurs  d'une  devise  et  accompagnés  d'un 
pli  cacheté  portant  extérieurement  la  devise  et  la  mention 
1er  ou  2»  concours  et  à  l'intérieur  le  nom  de  l'auteur,  devront 
être  écrits  en  langue  allemande  ou  française  et  adressés  sous 
pli  cacheté  à  M.  Léon  Carrière,  secrétaire  général  de  là 
Société,15,  rue  du  Dôme,  à  Strasbourg,  avant  le  l®»"  novembre 
1890. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LASEANCE  DU  4  DÉCEMBRE  1889- 
Présidence  de  M.  J.  J.  Wagner. 

Sont  présents  :  MM.  Sengenwald,  Jehl,  Schott,  Koch, 
Ott,  C.  Binder,  Weber,  Imlin,  Uhry,  Bôswillwald,  Nicot, 
Lix,   HiMLY,  Fr.  Binder,    Charles   Kopp,    Grunélius, 

KUHFF,  HUMBERT,  J)f  GOLDSGHMIDT,  BODENHEIMER,  AdOLPHE 

Kopp. 

M.  le  président  fait  part  à  la  Société  de  la  perte  qu'elle 
vient  de  faire  d'un  de  ses  membres,  le  B^  Zeysolf,  et  invite 
les  personnes  présentes  de  se  lever  de  leurs  sièges  pour 
honorer  la  mémoire  du  mort. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  correspondance  manuscrite  comporte  : 

d®  Une  lettre  de  M.  Eug.  Kuhlmann  de  Beblenheim  de- 
mandant communication  du  travail  de  M.  Boll.  M.  Wagner 
a  répondu  en  envoyant  le  dernier  Bulletin  de  la  Société. 

2°  Une  lettre  de  M.  G.  A.  Schœn,  directeur  de  la  fabrique 
des  produits  chimiques  de  Mulhouse,  demandant  trois  jetons 
de  la  Société  pour  compléter  des  collections  de  médailles  se 
rapportant  à  notre  pays.  M.  le  président  enverra  ces  jetons 
contre  remboursement  de  leur  valeur. 

Correspondance  imprimée  : 

Concours  ouverts  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

1<>  Un  prix  agronomique  consistant  en  un  objet  d'art  sera 
décerné,  pendant  la  session  de  1890,  à  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  les  moyens  de  découvrir  rapidement  la  falsifi- 
cation du  beurre. 
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2»  Legs  de  Stanislas  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeau- 
ville.  M.  le  duc  de  Doudeauville  a  légué  à  la  Société  une 
somme  de  100.000  francs  pour  fonder,  avec  le  revenu  dudit 
capital,  un  prix  à  attribuer  à  la  personne  qui  publiera  un 
almanach,  vendu  25  centimes,  contenant  les  résultats  les 
plus  pratiques  en  agriculture  et  le  résumé  de  toutes  les 
expériences  faites  chaque  année. 

L'almanach  portera  le  titre  d' Almanach  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France.  Le  premier  almanach  paraîtra  au 
mois  d'août  1890,  pour  l'année  1891. 

Les  concurrents  devront  remettre  leur  manuscrit  au 
siège  de  la  Société,  21,  avenue  de  l'Opéra,  au  plus  tard  le 
1er  mai  1890. 

On  passe  au  vote  de  M.  Heim,  propriétaire  de  l'Hôtel 
National,  présenté  par  MM.  G.  Jehl,  FritzKiefFeretC.  Binder 
et  de  M.  Charles  Knoderer,  fabricant  au  Zornhof  (Saverne), 
présenté  par  les  mêmes;  ils  sont  admis  à  l'unanimité  des 
votants. 

M.  Uhry  lit  sa  notice  sur  le  chemin  de  fer  glissant. 

Dans  une  discussion  suivant  la  lecture  de  ce  travail, 
M.  Grunélius  fait  remarquer  qu'avec  une  vitesse  de  300  kilo- 
mètres à  rheure  et  un  arrêt  brusque  (5  à  7  mètres  tout  au 
plus)  il  arrivera  infailliblement  des  accidents  aux  voyageurs 
qui  seront  projetés.  M.  Koch  observe  qu'il  faut,  pour  obtenir 
cette  grande  vitesse,  que  Teau  comme  propulseur  devra  avoir 
au  moins  une  vitesse  double,  il  se  formera  de  formidables 
coups  de  béliers  par  la  fermeture  brusque  des  clapets,  enfin 
que  les  tuyaux  auront  de  la  peine  à  supporter  ces  chocs. 
M.  Uhry  réplique  qu'il  existe  des  turbines  en  bronze  ayant  à 
peu  près  ces  vitesses. 

M.  Koch  ne  croit  pas  que  ce  chemin  de  fer  ôoit  d'une 
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application  facile,  mais  en  tous  cas  le  principe  du  patin  est 
beau  et  fera  son  chemin  *. 

M»  Ad.  Kopp  rend  compte  de  la  brochure  de  M.  Jacque- 
min  sur  le  vin  d'orge.  M.  le  professeur  Ch.  Kopp  prédit  de 
l'avenir  à  cette  boisson  qui  doit  prendre  rang  entre  le  vin  et 
le  cidre,  tout  en  n'ayant  pas  le  grand  inconvénient  de  ce 
dernier,  qui  par  oxydation  change  souvent  de  couleur,  de- 
vient noirâtre  et  est  d'une  conservation  difficile.  Il  espère 
que  par  la  pratique  dans  la  fabrication,  surtout  en  se  basant 
sur  les  travaux  scientifiques,  et  par  l'âge  le  goût,  qui  laisse 
encore  à  désirer,  s'améliorera.  . 

M.  Grunélius  lit  son  compte  rendu  d'un  travail  de 
M.  Rivaud  de  Mulhouse  sur  le  sauvetage  de  la  vigne. 

M.  le  président  propose  de  remettre  la  discussion  sur  cette 
question  importante  à  la  prochaine  séance,  discussion  à 
laquelle  les  membres  pourront  se  préparer  après  lecture  du 
travail. 

M.  Bodenheimer  vu  l'heure  avancée  ne  peut  donner  in 
extenso  son  analyse  d'un  projet  d'organisation  de  l'assurance 
contre  la  mortalité  du  bétail,  soumis  par  le  ministère  d'Al- 
sace-Lorraine au  Conseil  d'agriculture,  il  se  contente  d'en 
faire  un  résumé  très  intéressant  et  très  écouté.  M.  Jehl  nous 
fait  une  communication  sur  le  Musc  artificiel  préparé  à  Mul- 
house et  fait  circuler  une  solution  alcoolique  d'odeur  très 

forte  caractéristique. 

Ad.  Kopp. 


L'assurance  du  bétail 

par  C.  BODEMHEIHEB. 

Le  ministère  d'Alsace -Lorraine  a  saisi  le  Conseil  d'agri- 
culture d'un  projet  sur  l'assurance  du  bétail  —  rien  que  la 
race  bovine  —  lequel  vient  d'être  discuté  par  cette  autorité  con- 

^  M.  Koch  nous  a  communique  une  réponse  ëcrite  sur  ce  sujet 
voir  page  125. 
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sultative  et  fera  l'objet  d'une  loi  sur  laquelle  le  Conseil  fédé- 
ral et  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine  auront  à  se  prononcer. 
Les  membres  de  notre  Société  se  rappellent  avec  quel  zèle 
un  de  nos  anciens  secrétaires-généraux,  dont  nous  déplorons 
encore  aujourd'hui  la  mort  prématurée,  le  regretté  Zûndel, 
s'occupait  de  l'assurance  contre  les  pertes  de  bétail.  Il  a  créé 
lui-même  plusieurs  sociétés  locales  d'assurances. 

Celles-ci  ont  rendu  de  grands  services  et  cependant  le 
nombre  ne  s'en  est  pas  augmenté  comme  on  l'espérait. 

Une  tentative  faite  par  M.  Bôhm,  ancien  directeur  d'arron- 
dissement à  Colmar,  pour  organiser  par  arrondissement  les 
assurances  contre  le  bétail,  a  semblé  réussir  un  moment; 
mais  son  succès  ne  paraît  pas  devoir  être  durable. 

Ces  mécomptes  s'expliquent  facilement.  Qu'on  assure  du 
bétail  contre  les  maladies,  ou  des  bâtiments  contre  l'incendie, 
ou  des  têtes  humaines  contre  la  maladie,  les  accidents  ou 
sur  la  vie,  ou  des  glaces  contre  le  bris,  ou  des  conduites 
d'eau  contre  le  gel,  ou  des  récoltes  contre  la  grêle,  l'assurance 
n'est  possible  que  si  elle  s'étend  à  un  grand  rayon,  à  un 
grand  nombre  d'objets  d'assurances,  si,  en  un  mot  elle  n'est 
pas  localisée.  La  répartition  des  risques  sur  une  vaste  étendue 
et  sur  un  grand  chiffre  de  population  est  la  règle  primordiale 
de  toute  assurance. 

C'est  parce  qu'elle  n'était  pas  observée  que  les  assurances 
locales  contre  le  bétail  n'ont  pas  réussi.  Il  suffisait  que  dans 
une  commune  trois  ou  quatre  pièces  de  bétail  vinssent  à  périr 
pour  que  les  membres  de  la  caisse  d'assurance,  frappés 
d'une  forte  répartition,  se  dégoûtassent  de  l'institution.  Ils 
sortaient  en  masse  de  l'association,  et  celle-ci  tombait  faute 
nombres. 

es  caisses  locales  ne  travaillaient  pas  à  primes  fixes  et 
)Uré  se  trouvait  toujours  en  face  de  l'inconnu, 
[uant  à  une  assurance  centralisée,  il  n'y  en  avait  pas 
itres  que  celle  que  pouvaient  offrir  des  compagnies  parti- 
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culières,  exigeant  de  fortes  primes  et  ne  présentant  pas,  aux 
yeux  des  cultivateurs,  les  garanties  nécessaires. 

L'idée  est  donc  née  d'organiser  l'assurance  du  bétail 
d'office.  Fallait-il  suivre  la  voie  de  la  décentralisation  et 
essayer  de  nouveau  ce  système  des  Caisses  locales,  dont 
nous  venons  de  signaler  le  vice  originel  ?  Ou  bien  fallait-il 
créer  pour  tout  le  pays  une  seule  caisse  centrale,  avec 
accession  obligatoire  ou  facultative  ?  Cette  idée  se  présentait 
naturellement  à  l'esprit,  mais  en  y  réfléchissant  de  près  on 
ne  tardait  pas  à  découvrir  les  inconvénients  d'une  pareille 
centralisation.  Les  frais  d'administration  devenaient  énormes 
et  on  se  privait  du  contrôle  local  qui  est  si  nécessaire  en 
matière  d'assurances  agricoles. 

Un  instant  on  s'est  dit  qu'on  pourrait  créer  des  caisses 
locales  avec  réassurance  centrale.  Mais  ce  projet  entraînait 
également  de  grandes  complications. 

Le  ministère  a  alors  imaginé  un  autre  système  très  ingé- 
nieux et  qui  joint,  de  la  façon  la  plus  heureuse,  les  avantages 
de  la  centralisation  à  ceux  de  la  décentralisation.  L'assurance 
sera  à  la  fois  locale  et  centrale.  De  même  la  question  de 
l'obligation  est  résolue  d'une  manière  qui  répond  aux  mœurs 
des  pays.  Voici  ce  système  : 

Dans  toutes  les  communes,  où  la  majorité  des  propriétaires 
de  bestiaux  possédant  la  moitié  au  moins  des  têtes  de  bétail 
le  décidcBont,  on  créera  une  caisse  locale  qui  sera  obligatoire 
pour  tous.  Cette  caisse  sera  administrée  par  le  maire^  assisté  de 
deux  assesseurs.  Le  comité  tiendra  les  rôles  du  bétail  assuré, 
inspectera  ce  bétail  au  moins  deux  fois  par  an  avec  le  con- 
cours d'un  vétérinaire,  prescrira  les  mesures  hygiéniques  pour 
la  conservation  du  bétail,  ordonnera  l'abatage  de  celui  qui 
sera  trouvé  malade,  provoquera  la  fixation  du  montant  de 
l'indemnité  quand  le  bétail  aura  été  abattu  ou  aura  péri  et 
fera  vendre  les  restes. 

Le  produit  des  ventes  de  ce  genre  servira  à  payer  le  vété- 
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rinaire  traitant,  à  couvrir  les  dépenses  administratives  et 
pharmaceutiques,  et,  s'il  y  a  encore  un  surplus,  à  alléger 
les  membres  de  la  caisse  dans  le  versement  des  primes. 

Contre  toutes  les  décisions  du  Comité  local,  il  y  aura 
recours  au  Comité  d'une  association  centrale  dont  toutes  les 
caisses  feront  partie  obligatoirement  et  dont  les  organes 
seront  nommés  par  le  ministère. 

La  direction  centrale  auta  à  fixer  les  indemnités  demandées 
par  les  comités  locaux,  à  délivrer  les  mandats  de  paiement, 
et  à  surveiller  la  gestion  des  caisses  locales. 

Il  n'y  aura  pas  d'indemnité  pour  le  bétail  péri  ou  abattu 
dans  les  cas  où  une  indemnité  est  déjà  donnée  sur  les  fonds 
de  l'État  en  vertu  d'une  loi  d'Empire  ou  du  pays. 

Dans  les  autres  cas  l'indemnité  sera  de  sept  dixièmes  de 
la  valeur  pour  les  animaux  péris  et  de  huit  dixièmes  pour  les 
animaux  abattus  d'urgence  ;  mais  les  prix  d'estimation  ne 
pourront  pas  dépasser  les  maxima  suivants  :  600  m.  pour  un 
taureau  reproducteur,  600  m.  pour  un  bœuf,  400  m.  pour 
une  vache,  300  m.  pour  une  génisse  destinée  à  servir  à  la 
reproduction  et  120  m.  pour  une  autre  génisse.  Pour  les 
animaux  de  choix  dont  le  prix  est  de  beaucoup  supérieur 
aux  maxima  précités,  les  propriétaires  sont  autorisés  à 
s'assurer  pour  le  surplus  auprès  d'autres  compagnies. 

Les  primes  seront  de  1  p.  100  de  la  valeur  du  bétail  assuré. 
En  outre,  l'État  donnera  un  subside  de  40  000  m.  par  an.  Si 
le  produit  des  primes  et  les  40  000  m.  ne  suffisent  pas,  on 
répartira  encore  sur  les  propriétaires  de  bétail  un  supplément 
ne  pouvant  pas  dépasser  1  p.  o/o  de  la  valeur.  Et  si  alors  encore 
les  moyens  sont  insuffisants,  la  caisse  de  TÉtat  fera  le  reste. 

L'État  fera  l'avance  du  fonds  nécessaire. 

Le  bétail  âgé  de  moins  de  six  mois,  le  bétail  de  commerce^ 
celui  qui  souffre  d'un  vice  redhibitoire,  et  pour  lequel  le  terme 
d'altente  n'est  pas  écoulé,  celui  qui  est  assuré  ailleurs,  est 
exclu  de  l'assurance. 
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Voilà  à  grands  traits  le  système  sur  lequel  nous  aurons  à 
revenir. 

Il  garantit  la  sincérité  de  l'assurance,  il  organise  la  sur- 
veillance du  bétail  ;  et  enfin  il  garantit  aux  assurés,  grâce 
au  concours  de  TÉtat,  des  primes  modiques. 


Notice  sur  le  chemin  de  fer  glissant  à  propulsion  hydraulique, 
par  M.  Uhby. 

Ce  nouveau  système  de  locomotion  ainsi  que  l'indique  sa 
dénomination  a  pour  but  : 

1"  Le  remplacement  du  mouvement  de  roulement  par  le 
mouvement  de  glissement. 

2»  Suppression  de  la  traction  mécanique  ordinaire  et  son 
remplacement  par  la  propulsion  hydraulique. 

Ces  deux  principes  qui,  aujourd'hui  sont  réunis  dans  une 
même  application,  n'ont  pas  été  découverts  simultanément. 
Girard,  le  célèbre  hydraulicien  dont  tout  le  monde  connaît  la 
turbine,  imagina  d'abord  en  1852  d'appliquer  la  propulsion 
à  air  comprimé  aux  trains  roulants  ordinaires.  Mais  le  prix 
élevé  de  la  production  de  l'air  comprimé  amena  Girard  à 
avoir  recours  à  la  propulsion  hydraulique.  Ce  n'est  que  deux 
ans  plus  tard  en  1854,  que  Girard  songea  à  remplacer  le 
frottement  de  roulement  par  le  frottement  de  glissement  en 
inventant  le  patin  qui  est  l'organe  principal  du  système  en 
question  et  qui  à  lui  seul  constitue  à  proprement  dit  la  nou- 
veauté. 

Le  patin,  c'est-à-dire  la  pièce  servant  de  point  d'appui  au 
véhicule  sur  le  rail  recevait  une  couche  d'eau  sous  pression 
venant  s'interposer  entre  la  face  inférieure  du  patin  et  la  face 
supérieure  des  rails.  Sous  l'influence  de  cette  forte  pression 
hydraulique  le  patin  se  détache  du  rail  en  soulevant  en  même 
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temps  toute  la  charge  du  wagon  correspondante  à  ce  palin. 
A  ce  moment  le  wagon  recevait  une  propulsion  et  tout  le 
système  se  mettait  en  mouvement  avec  la  plus  grande  facilité. 
Seulement  le  patin,  tel  que  Girard  l'avait  compris,  avait  le 
grand  défaut  d'être  instable,  il  frottait  le  rail  tantôt  en  avant, 
en  arrière,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  augmentant  ainsi  considé- 
rablement la  résistance  au  glissement. 

Cette  instabilité  était  due  à  ce  que  le  centre  de  poussée, 
c'est-à-dire  le  point  d'application  de  la  résultante  des  actions 
verticales  sur  la  surface  du  patin  était  inférieur  au  point 
d'appui  de  la  tige  de  pression  du  ressort  du  véhicule  sur  la 
face  supérieure  du  patin.  La  perte  d'eau  par  les  cannelures 
devenait  considérable  ou  dut  rechercher  une  autre  dispo- 
sition. 

M.  Barre,  ingénieur,  qui  pendant  de  nombreuses  années 
travailla  avec  Girard,  reprit  les  travaux  de  celui-ci,  per- 
fectionna tout  le  système  primitif  et  créa  un  ensemble  que 
l'on  a  pu  voir  fonctionner  avec  succès  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1889. 

Le  premier  perfectionnement  du  système  Girard  par  Barre 
se  porta  sur  le  patin.  La  nouvelle  disposition  assure  au  patin 
une  grande  stabilité.  L'eau  arrive  dans  la  cavité  que  présente 
le  patin  par  une  tubulure  et  tend  à  s'échapper  par  le  pour- 
tour en  contact  avec  le  rail  ;  mais  par  la  présence  d'une  série 
de  cannelures  disposées  sur  toute  la  périphérie  du  patin, 
l'eau  sous  pression  perd  sa  force  vive  en  faisant  des  remous 
dans  la  première  cannelure  et  retient  les  molécules  d'eau  qui 
suivent  ;  l'eau  qui  passe  dans  la  seconde  cannelure  n'a  déjà 
plus  autant  de  puissance,  elle  en  perd  encore  davantage  dans 
la  troisième  cannelure  de  sorte  qu'à  la  dernière  la  vitesse 
d'écoulement  se  trouve  donc  considérablement  réduite.  Or, 
l'eau  sous  pression  arrive  toujours  par  la  tubulure,  le  niveau 
de  l'eau  dans  le  patin  monte  en  comprimant  progressivement 
l'air  dans  le  réservoir  ainsi  formé  jusqu'au  moment  ou  cet 
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air  présente  une  contrepression  suffisante  pour  s'opposer  à 
l'admission  d'une  nouvelle  quantité  d'eau  ;  la  pression  est 
alors  telle  qu'elle  surmonte  l'action  verticale  de  la  charge  sur 
le  patin  et  détruit  par  ce  fait  tout  point  de  contact  entre  le 
patin  et  la  surface  du  rail.  L'épaisseur  de  la  couche  d'eau 
interposée  est  alors  de  Va  à  '/^  de  millimètre.  Les  essais 
suivants  ont  été  faits  avec  le  patin  de  M.  Barre. 

Le  patin  supportait  une  charge  de  1060  kg.  y  compris  son 
propre  poids.  L'eau  était  pris  dans  un  réservoir  sous  pres- 
sion d'air  à  environ  3  kg.  pour  descendre  jusqu'à  1^900 
tandis  que  sous  le  patin  la  pression  était  constante  à  1*^800. 
La  perte  d'eau  était  de  139  litres  en  deux  minutes  et 
25  secondes. 

La  résistance  au  glissement  pendant  la  marche  dans  les 
conditions  précédentes  était  de  500  grammes  par  tonne  de 
charge  alors  que  dans  le  mouvement  de  roulement  des  trains 
ordinaires  elle  varie  de  6  à  7  kg.  On  voit  la  différence  notable 
de  la  force  à  produire  pour  le  déplacement  d'une  même 
masse  par  le  mouvement  de  glissement  et  celui  de  roule- 
ment. 

La  création  du  patin  n'était  pas  la  seule  difficulté  à  vaincre^ 
car  il  fallait  en  même  temps  un  rail  qui  permet  au  patin  de 
conserver  toutes  ses  qualités,  c'est-à-dire  le  minimum  de 
résistance  au  glissement  et  de  dépense  d'eau.  Le  rail  ne 
devait  donc  présenter  aucune  solution  de  continuité  sur  toute 
sa  longueur  tout  en  assurant  la  dilatation  libre  du  métal. 
Girard  trouva  une  disposition  très  ingénieuse,  mais  M.  Barre 
ne  crut  pas  devoir  l'appliquer,  parce  que  le  joint  de  deux 
rails  consécutifs  était  composé  de  petites  pièces  délicates  et 
sujette  à  la  rouille  ce  qui  gênait  leur  bon  fonctionnement  et 
d'ailleurs  cette  construction  était  très  dispendieuse.  M.  Barre 
imagina  une  autre  solution  qui  répondait  mieux  aux  besoins 
de  la  pratique  tout  en  résolvant  parfaitement  le  problème. 

Les  rails  peuvent  être  construits  en  fer  ou  eh  acier  laminé 
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ayant  le  proiSl  du  fer  à  T  dont  les  deux  ailes  verticales  servi- 
ront de  guides  aux  faces  latérales  des  patins,  car  ceux-ci  ne 
peuvent  porter  des  pattes  de  guidage  que  dans  le  cas  où  les 
trains  ne  circuleraient  que  sur  une  seule  voie  sans  aiguillage 
ni  croisements. 

Nous  arrivons  maintenant  au  propulseur.  11  faudrait  avoir 
recours  à  de  nombreux  dessins  très  détaillés  pour  expliquer 
et  faire  comprendre  tout  le  mécanisme,  d'ailleurs  très  com- 
pliqué du  propulseur.  Nous  nous  contenterons  d'en  indiquer 
les  traits  principaux. 

Les  organes  de  la  propulsion  se  composent  d'un  système 
automateur  à  poste  fixe  entre  les  rails  de  la  voie  et  d'une 
turbine  rectiligne,  elle,  au  contraire,  faisant  partie  intégrale 
du  train. 

Le  système  automoteur  se  trouve  établi  de  distance  en 
distance  entre  les  rails  et  branchi  sur  un  conduit  principal 
amenant  l'eau  sous  pression.  La  distance  entre  deux  systèmes 
automoteurs  consécutifs  est  déterminée  par  la  longueur 
minima  du  train,  car  il  est  indispensable  que  la  turbine 
rectiligne  soit  constamment  sous  l'action  du  propulseur  afin 
de  maintenir  le  mouvement,  par  conséquent  il  faut  que  l'avant 
du  train  soit  en  présence  d'un  système  automoteur  avant  que 
la  queue  du  train  ait  quitté  le  système  précédent.  Par  son 
passage  même,  le  train  se  charge  au  moyen  d'un  simple 
taquet  d'ouvrir  le  robinet  du  propulseur  qui  doit  l'actionner 
et  de  fermer  de  la  même  manière  le  robinet  du  propulseur 
que  le  train  est  sur  le  point  de  quitter. 

Les  cbocs  ou  coups  de  béliers  provenant  de  ces  fermetures 
brusques  de  robinets  sont  atténués  par  une  disposition  parti- 
culière. 

La  turbine  rectiligne  placée  sous  le  train  est  formée  d'une 
série  d'aubes  dirigées,  les  unes  pour  le  mouvement  en  avant, 
les  autres  placées  de  l'autre  côté  de  cette  même  turbine  sont 
dirigées  en  sens  inverse  pour  permettre  d'obtenir  le  mouve- 
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ment  en  arrière.  Il  existe  également  un  ensemble  d'organes 
assez  compliqués  pour  pouvoir  fermer  à  un  moment  quel- 
conque le  robinet  du  propulsion  en  action  lorsque  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre  le  train  doit  s'arrêter,  voire  même 
reculer  ou  reprendre  le  mouvement  en  avant.  Ce  problème 
était  assez  difficile  à  résoudre,  attendu  que  les  robinets  de 
manœuvre  des  propulseurs  peuvent  se  trouver  à  un  point 
quelconque  de  la  longueur  du  train.  Des  appareils  spéciaux 
appelés  amortisseurs  y  sont  destinés  à  recevoir  la  veine 
liquide  qui  s'échappe  des  aubes  de  la  turbine  rectiligne  pour 
le  conduire  au  canal  collecteur  tout  en  brisant  cette  veine 
liquide  au  moyen  de  chaînes  en  fer  pendantes  et  sans  fin 
fixées  aux  appareils  amortisseurs.  La  même  eau  sert  toujours 
et  à  cet  efiet  elle  est  ramenée  aux  pompes  de  compression 
par  une  canalisation  spéciale.  L'eau  d'alimentation  des  patins 
est  fournie  par  de  simples  accumulateurs  à  air  comprimé 
lorsqu'il  s'agit  de  petits  trains  et  petits  parcours.  Ces  réser- 
voirs sont  chargés  aux  stations  pendant  le  stationnement 
momentané  du  train.  Pour  les  grands  parcours  sans  arrêt, 
on  peut  placer  sur  le  tender  une  machine  de  20  à  30  chevaux 
qui  actionne  des  pompes  à  compression.  L'alimentation  des 
patins  varie  naturellement  avec  la  charge  des  wagons,  une 
disposition  automatique  règle  l'arrivée  de  la  quantité  d'eau 
sons  le  patin  suivant  la  charge  que  supporte  celui-ci. 

L'action  de  la  gelée  sur  tout  le  système  hydraulique  peut 
être  annulée  soit  en  coffrant  les  divers  organes  lorsque  l'on 
se  trouve  dans  les  pays  d'un  climat  modéré,  soit  en  ajoutant 
une  certaine  proportion  de  glycérine  ou  de  chlorure  de  mag- 
nésium à  l'eau  employée  par  les  propulseurs. 

Quant  aux  appareils  de  compression  il  faut  chauffer  le 
système  de  manière  à  obtenir  +  16o  par  un  froid  de  —  15  » 
ce  qui  permet  un  arrêt  d'environ  20  heures  sans  courir  le 
risque  de  voir  les  appareils  geler. 

Grâce  à  l'extrême  douceur  du  mouvement  glissant  et  à 
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l'absence  de  toute  secousse,  rétablissement  de  la  voie  se 
trouve  bien  simplifié,  on  peut  la  poser  directement  sur  le 
sol;  mais  il  est  à  remarquer  cependant  que  dans  un  pays 
plat  les  dépenses  d'établissement  seront  plus  élevées  que  celles 
d'un  chemin  de  fer  ordinaire.  Tandis  que  dans  un  pays 
accidenté,  grâce  à  la  facilité  que  possède  le  système  de  franchir 
de  fortes  rampes,  passer  des  courbes  de  petits  rayons,  on 
pourra  suivre  le  profil  naturel  du  terrain  et  éviter  ainsi  la 
majeure  partie  des  travaux  d'art  et  de  ce  fait  résulterait  une 
économie  notable  dans  la  construction  de  la  voie. 

La  vitesse  du  train  glissant  peut  être  très  grande,  on  parle 
de  150  à  200  km  à  l'heure.  L'arrêt  du  train  en  pleine  vitesse 
s'obtient  sans  le  secours  d'un  frein  mais  simplement  par  la 
suppression  de  l'eau  des  patins,  de  sorte  que  par  une  vitesse 
de  80  km  à  l'heure  on  peut  provoquer  l'arrêt  complet  d'un 
train  sur  une  longueur  de  47  m. 

Pour  exploiter  très  économiquement  une  ligne  de  chemin 
de  fer  glissant,  il  faudrait  avoir  à  sa  disposition  des  chutes 
d'eau  comme  force  motrice.  Cependant,  malgré  Tabsence 
de  cette  force,  et  en  ayant  recours  à  la  machine  à  vapeur  et 
aux  pompes  à  compression,  M.  Barre  prétend  réaliser  encore 
une  économie  dans  les  frais  de  traction  de  66<>/o  sur  le  sys- 
tème des  chemins  de  fer  roulants. 

En  résumant  les  qualités  du  chemin  de  fer  glissant,  il  en 
résulterait  les  avantages  suivants: 

1°  Douceur  très  grande  du  transport. 

2»  Ni  bruit,  ni  poussière,  ni  fumée  etc. 

3o  Déraillement  presque  impossible. 

4»  Arrêt  très  rapide.  Collision  facile  à  éviter. 

5o  Facilité  de  gravir  de  fortes  rampes  et  passer  dans  les 
petites  courbes. 

6°  Vitesse  pouvant  atteindre  200  km  à  l'heure. 

7o  Légèreté  du  matériel  par  suite  légèreté  de  la  voie  et  des 
travaux  d'art. 
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8o  Économie  des  frais  de  traction  et  d'entretien. 
9^  Économie  sur  les  machines  motrices. 

Quant  aux  inconvénients  : 

Prix  très  élevé  de  rétablissement  premier;  nécessité  d'une 
grande  provision  d'eau,  l'action  de  la  gelée.  Ces  inconvénients 
sont  ceux  qu'on  peut  consigner  a  priori,  mais  la  pratique  se 
chargera  certainement  de  nous  en  révéler  bien  d'autres,  et  il 
est  probable  que  cette  invention,  toute  ingénieuse  qu'elle 
semble  être,  devra  passer  par  nombre  de  perfectionnements 
avant  d'entrer  dans  le  domaine  définitif  de  l'exploitation  indu- 
strielle. 


Note  au  sujet  du  chemin  de  fer  glissant, 
par  M.  A.  Koch. 

Messieurs, 

Je  désirerais  spécialement  appeler  votre  attention  sur  l'affir- 
mation de  M.  Barre,  le  constructeur  du  chemin  de  fer  glissant, 
de  pouvoir,  avec  cette  ingénieuse  invention,  franchir ^  dans 
tout  paySj  sans  arrêts,  de  grands  parcours  avec  des 
vitesses  de  150  à  200  kilomètres  à  Vheure. 

Si  ce  fait  pouvait  réellement  se  réaliser  avec  la  disposition 
décrite,  il  en  résulterait  un  tel  avantage  pour  les  rapports 
internationaux  et  les  longs  parcours,  que  le  chemin  de  fer 
glissant  malgré  les  frais  très  considérables  que  nécessiterait 
son  installation,  pourrait  avoir  sa  place  marquée  à  côté  des 
chemins  de  fer  roulants  ordinaires  et  produire  dans  les  rap- 
ports économiques  et  sociaux  une  révolution  comparable  à 
celle  occasionnée  par  la  locomotive  de  Stephenson. 
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A  notre  regret,  d'après  ce  que  M.  Barre  nous  a  montré, 
nous  ne  pouvons  partager  actuellement  ses  illusions. 

Une  vitesse  de  200  kilomètres  à  l'heure  correspond  à  une 
vitesse  de  56  mètres  à  la  seconde,  elle  est  supérieure  de 
beaucoup  à  la  vitesse  des  plus  grands  ouragans.  Le  matériel 
qui  composerait  un  de  ces  trains  se  déplaçant  avec  une 
rapidité  pareille,  devrait  avoir  une  forme  tout  à  fait  spéciale 
qui  ferait  ressembler  le  train  à  un  obus  ou  à  un  navire  ren- 
versé, car  un  obstacle  dont  M.  Barre  ne  fait  aucune  mention 
vient  se  mettre  en  travers  de  la  marche  de  son  train,  c'est  la 
résistance  que  l'air  oppose  aux  corps  qui  se  meuvent  dans 
son  sein.  Cette  résistance  faible  pour  des  vitesses  moyennes 
devient  formidable  pour  les  vitesses  exagérées.  Dans  des 
trains  marchant  à  200  kilomètres  à  l'heure  elle  constitue 
presque  l'unique  obstacle  à  vaincre.  La  résistance  du  matériel 
sur  la  voie,  qu'il  soit  à  roues  ou  à  patins,  devient  une  quantité 
presque  négligeable  à  côté  de  cette  force  retardatrice  princi- 
pale. Cette  résistance  est  en  effet  proportionnelle  au  carré 
des  vitesses.  Les  tableaux  suivants  donnent  la  vitesse  de 
quelques  vents  et  la  pression  qu'ils  exercent  sur  des  surfaces 
planes  qui  leur  sont  opposées,  ces  chiffres  mesurés  directe- 
ment différent  entre  eux  et  ne  sont  qu'approximatifs,  mais 
ils  donnent  une  indication  suffisante  de  l'augmentation  de  la 
poussée  exercée  par  le  vent  quand  sa  vitesse  augmente  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  l'augmentation  de  résistance  que 
l'air  au  repos  oppose  à  un  corps  qui  s'y  déplace  avec  une 
vitesse  donnée. 

Ledieu  donne  comme  admis  dans  la  marine 


Vent  à  peine  sensible. 
Petite  brise  .... 
Bonne  brise      .     .     . 


Vitesse- 

du  vent  en 

luètres 

0,5 

2,0 

40,0 


Vitesse 
en  kilom. 

■1,80D 

7,SS00 

36,000 


Pression  sur 

uae  surface 

de  1  me. 

0,02 

0,50 

13,00 
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Vitesse  Pression  sur 

du  vent  ea         Vitesse  une  surface 

mètres          en  kilom.  de  1  me. 

Grand  frais 20,0        72,000  50,00 

Coup  de  vent    ....        27,0        97,200  137,00 

Ouragan  qui  renverse  les 

édifices 45,0      462,000  215,00 

Chemin  de  fer  Girard     .        56,0      200,000  240,00(?) 
Debauve  indique  de  son  côté  les  nombres  suivants  : 


Brise  légère  .... 
Bon  vent  pour  moulins 
Vent  impétueux .     .     . 

Ouragan 

Grand  ouragan  .  .  . 
Chemin  de  fer  Girard  . 


2,00  7,200          0,54 

7,00  22,200          6,54 

20,00  72,000  54,16 

36,15  129,600  176,96 

45,90  162  277,89 

56,00  200  335,00(?) 


Nous  avons  déduit  de  chacun  de  ces  tableaux  la  résistance 
qu'aurait  à  supporter  un  mètre  carré  de  surface  plane  d'un 
corps  soumis  au  choc  d'un  vent  animé  de  la  vitesse  du  chemin 
de  fer  Girard.  Nous  pouvons  en  tirer  une  moyenne  qui  est 
à  peu  près  de  280  kilogrammes  par  mètre  carré. 

Ceci  posé  nous  pouvons  rapidement  établir  que  si  en  com- 
parant un  train  ordinaire  et  un  train  glissant  marchant  à  de 
faibles  vitesses,  M.  Barre  a  trouvé  un  grand  avantage  en  fa- 
veur de  son  système,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  on 
compare  un  train  express  marchant  à  une  bonne  vitesse  à 
un  train  glissant  se  déplaçant  avec  la  vitesse  de  200  kilo- 
mètres à  l'heure. 

D'après  un  calcul  que  nous  avons  fait  et  qu'il  serait  trop 
long  de  reproduire  ici,  un  train  glissant  du  système  Girard 
pesant  en  tout  78  tonnes  et  marchant  à  une  vitesse  de  200 
kilomètres,  dépenserait  un  travail  de  iH9  chevaux  tandis 
qu'un  train  de  chemin  de  fer  ordinaire  portant  le  môme 
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poids  de  voyageurs  que  le  train  glissant,  mais  pesant  133 
tonnes,  n'absorberait  en  marchant  à  une  vitesse  moyenne  de 
72  kilomètres  que  332  chevaux. 

La  différence  est  considérable  et  l'on  voit  de  suite  comme 
première  approximation  que  les  voyages  en  système  glissant 
coûteraient  comme  frais  de  traction  au  moins  quatre  fois  plus 
cher  que  les  voyages  en  chemin  de  fer  ordinaire  pour  gagner 
à  peine  quelques  heures  sur  des  trajets  de  quelques  centaines 
de  kilomètres.  Cette  différence  de  prix  augmenterait  encore 
si  on  faisait  entrer  en  ligne  le  prix  considérable  de  la  canali- 
sation et  de  la  voie  du  chemin  de  fer  glissant.  Aux  vitesses 
de  200  kilomètres  à  l'heure  la  sécurité  des  voyageurs  et  les 
risques  d'avaries  ou  de  retard  seront  sûrement  moins  garan- 
ties avec  le  chemin  de  fer  glissant  qu'avec  un  train  express 
ordinaire  marchant  à  72  kilomètres  à  l'heure. 

Il  y  a  encore  un  autre  point  dans  ce  chemin  de  fer  glissant 
que  j'aimerais  mettre  en  relief.  Un  train  marchant  à  56 
mètres  à  la  seconde,  mu  par  un  propulseur  hydraulique  doit, 
pour  que  l'eau  travaille  dans  les  conditions  les  plus  favorables, 
recevoir  cette  eau  animée  d'une  vitesse  douWe  de  celle  du 
train,  c'est-à-dire  142  mètres.  Celte  vitesse  d'écoulement 
correspond  à  une  pression  de  62  atmosphères  dans  les  con- 
duites, mais  en  réalité  il  faut  une  pression  plus  considérable 
encore  pour  vaincre  les  résistances  diverses  qui  se  produisent 
dans  la  canalisation.  Dans  ces  conditions  nous  arrivons  à  des 
dimensions  que  nous  ne  pouvons  nous  représenter  facile- 
ment. Une  canalisation  de  longueur  considérable  de  60  à 
80  centimètres  de  diamètre,  contenant  de  l'eau  à  70  atmo- 
sphères de  pression  est  une  chose  inconnue  de  nos  jours  et 
ce  n'est  pas  le  petit  spécimen  de  chemin  de  fer  glissant  de 
l'Esplanade  des  Invalides  qui  peut  nous  faire  croire  le  pro- 
blème résolu. 

11  ne  faut  pas  tourner  la  difficulté  en  disant  qu'on  rem- 
placera le  propulseur  hydraulique  par  l'électricité.  Ce  pro- 
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pulseur  électrique  n'existe  pas  encore  et  on  ne  peut  voir 
actuellement  comment  on  pourrait  en  appliquer  un  au  chemin 
de  fer  glissant  pour  parer  aux  inconvénients  que  peut  pré- 
senter le  propulseur  hydraulique.  C'est  en  un  mot  poser  un 
problème  au  lieu  d'en  résoudre  un  autre. 

Pour  me  résumer,  je  dirai  que  rien  dans  ce  que  nous 
avons  vu  peut  nous  pousser  à  partager  la  confiance  de  l'in- 
venteur au  sujet  de  l'emploi  de  son  système  de  chemin  de 
glissant  à  des  vitesses  de  marche  moyennes  de  450  à  200  kilo- 
mètres à  l'heure.  Il  est  possible  qu'il  puisse  Ifonctionner 
aux  mêmes  vitesses  que  nos  trains  de  chemins  de  fer  et 
dans  ce  cas,  à  part  des  applications  spéciales  et  de  longueur 
restreinte,  nous  ne  voyons  pas  les  avantages  qu'il  présente 
sur  le  système  ordinaire. 

C'est  après  avoir  étudié  un  peu  sérieusement  ce  système 
glissant  qu'on  arrive  à  admirer  encore  davantage  nos  chemins 
de  fer  actuels  si  simples,  si  robustes  dans  les  diverses  par- 
ties qui  les  composent  et  dont  le  seul  organe  délicat  est  la 
locomotive,  cette  merveille  du  génie  humain,  si  docile  sous 
la  main  de  son  conducteur,  si  énergique  pour  les  coups  de 
collier,  si  indépendante.  Ce  ne  sont  pas  quelques  kilos  de 
charbon  consommés  peut  être  en  moins  au  détriment  de  dé- 
penses considérables  d'un  autre  côté,  ajoutées  à  des  compli- 
cations sans  fin,  qui  feront  abandonner  les  chemins  de  fer 
roulants  pour  le  système  glissant  quelque  ingénieux  qu'il 
soit.  La  locomotive  a  encore  de  beaux  jours  devant  elle. 


Musc  artificiel. 
D,  R,  P.  no  47599. 

Le  musc  artificiel  est  un  produit  chimique  cristallisé  d'un 
blanc  jaunâtre  à  forte  odeur  de  musc.  Pour  l'emploi  dans  la 
parfumerie  on  dissout  ces  cristaux  dans  Talcool  auquel  on 
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ajoute  une  trace  d'ammoniaque  ou  de  carbonate  d'ammo- 
niaque. Cette  solution  comparable  à  la  teinture  de  musc, 
possède  cependant  une  odeur  encore  plus  intense  et  plus 
pénétrante.  Il  suffit  de  déboucher  un  flacon  contenant  une 
solution  de  ce  produit  pour  imprégner  l'atmosphère  d'une 
grande  salle  avec  l'odeur  spécifique  du  musc.  Une  goutte  de 
la  liqueur  répandue  sur  un  vêtement  en  rendrait  le  proprié- 
taire insupportable  en  société. 

Ce  produit  doit  servir  en  parfumerie  après  une  dilution 
homéopathique  préalable. 

La  découverte  de  ce  corps  est  due  au  D^  Baur  de  Gispers- 
leben,  qui  l'a  fait  breveter.  Quant  à  sa  préparation,  voici  les 
indications  incomplètes  données  par  l'auteur  au  bureau  des 
patentes  (Patent-Amt). 

On  fait  bouillir  dans  un  réfrigérant  ascendant  du  toluol  ou 
toluène  G,  H  g  avec  les  composés  halogènes  (chlorure-bro- 
mure-iodure)  du  butyle  en  présence  du  chlorure  ou  du 
bromure  d'aluminium. 

Le  produit  de  la  réaction  repris  par  l'eau  qui  le  décompose 
est  distillé  dans  un  courant  de  vapeur  d'eau.  Les  parties  qui 
distillent  entre  470«  à  200°  sont  recueillies  à  part  et  ti*aitées 
par  un  mélange  d'acide  nitrique  et  sulfurique  fumants.  Le 
produit  ainsi  obtenu  est  lavé  à  l'eau,  et  redissout  dans  l'alcool 
d'où  il  cristallise. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  le  brevet  a  été  cédé  pour  la 
France  et  pour  l'étranger  à  un  syndicat  de  chimistes  par- 
fumeurs qui  fait  préparer  le  musc  par  les  fabriques  de 
produits  chimiques  S'cheurer  Kestner  de  Mulhouse-Thann 
(Haute-Alsace)  soit  à  Mulhouse,  soit  à  l'usine  de  Bellevue 
près  Gyromagny,  pour  la  France.  Le  musc  naturel  pur  hors 
vessie  valant  de  5000  à  6000  francs  le  kilo,  il  est  hors  de 
doute  qu'au  point  de  vue  de  la  parfumerie,  le  commerce  du 
musc  est  menacé  d'une  crise  très  grave. 
L'usage  du  musc  en  médecine  est  restreint,  on  l'emploie 
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spécialement  encore  dans  certains  cas  de  typhus  ;  il  appar- 
tient au  corps  médical  d'expérimenter  le  nouveau  produit 
pour  savoir  s'il  peut  aussi  remplacer  le  musc  vrai  comme 
médicament,  ou  si  d'autres  propriétés  curatives  lui  appar- 
tiennent. C.  Jehl. 


Sur  le  vin  d'orge  par  M.  Ad.  Kopp. 

On  m'a  chargé  de  faire  un  rapport  sur  une  communication 
de  M.  Georges  Jacquemin,  faite  à  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  sur  la  cervoiae  ou  vin  (Torge. 

Je  m'acquitte  d'autant  plus  volontiers  de  cette  mission  que 
ce  produit  nouveau  a  attiré  l'attention  du  public  alsacien 
dans  ces  derniers  temps  ;  il  nous  est  connu  d'abord  par  une 
notice  de  notre  regretté  collègue  M.  David  Gruber,  lue  le 
le»"  mars  1889,  ainsi  peu  de  temps  avant  sa  fin  prématurée. 
Le  vin  d'orge  est  fabriqué  dans  nos  environs  et  est  peut-être 
appelé  à  donner  naissance  à  une  industrie  à  laquelle  nous 
souhaitons  grande  prospérité;  en  effet  M.  Minder,  malteur, 
ayant  acquis  une  licence  du  brevet  de  M.  Jacquemin,  fabrique 
à  Eckbolsheim  depuis  quelques  mois  le  vin  d'orge  ;  il  m'a 
offert  gracieusement  quelques  bouteilles  de  son  vin  que  les 
membres  présents  pourront  déguster.  Il  convient  de  faire 
remarquer  que  ce  produit  n'a  que  deux  mois  de  fabrication, 
ainsi  il  est  bien  jeune  et  il  convient  d'en  tenir  compte  dans 
la  comparaison  qu'on  en  fera  avec  le  vin  de  raisins,  nous 
sommes  curieux  d'en  goûter  qui  aura  un  an  de  cave  et  nous 
nous  abstiendrons  jusque-là  de  tout  jugement  ;  car  comme 
le  vin  de  raisin,  il  doit  s'améliorer  avec  l'âge.  M.  Minder 
est  satisfait  de  ses  débuts,  il  ne  peut  satisfaire  à  toutes  ses 
demandes. 

M.  Jacquemin  a  été  conduit  à  la  préparation  de  son  vin 
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d'orge  par  les  études  de  M.  Pasteur  sur  la  fermentation 
(études  sur  la  bière  1874).  M.  Pasteur,  en  cultivant  la 
levure  elliptique  ou  levure  du  vin  (saccharocymes  ellipsoïdus) 
dans  un  moût  d*orge  houblonné^  avait  obtenu  déjà  une  bois- 
son alcoolique  d'un  goût  vineux  particulier. 

En  1888  M.  Jacquemin  reprit  l'étude  de  cette  levure 
elliptique,  il  constata  que  ce  ferment  avait  une  grande  sta- 
bilité et  avait  la  propriété  de  donner  aux  liquides  fermentes 
de  la  vinosité,  d'en  faire  un  vin  comme  la  levure  de  bière 
transforme  les  moûts  d'orge  en  bière. 

Après  de  nombreux  essais  il  détermina  les  conditions  de 
milieu  dans  lesquelles  le  ferment  se  développait  le  mieux,  et 
où  il  pouvait  lutter  avec  avantage  contre  les  ferments  concur- 
rents, là  encore  il  mit  en  pratique  les  études  de  M.  Pasteur 
en  additionnant  les  moûts  d'orge  non-houblonné  de  crème 
de  tartre  et  d'acide  tartrique  (ces  produits  chimiques  sont 
d'ailleurs  tirés  iodustriellement  des  résidus  du  vin). 

On  peut  varier  d'ailleurs  la  composition  du  vin  d'oi^e, 
selon  les  matières  premières  employées  et  selon  les  procédés 
d'extraction.  Le  poids  de  l'extrait  par  litre  variera  mais  sera 
toujours  bien  supérieur  à  celui  que  laissera  le  vin  ;  quand  à 
l'alcool  selon  l'addition  de  sucre  d'orge,  il  varie  de  6  à 
10  o/o  en  volume. 

On  saccharifie  le  poids  de  malt  employé  dans  la  &brication 
des  bières  fortes  par  le  môme  procédé  que  celui  usité  en 
brasserie  ;  on  sgoute  au  moût  2.50  de  crème  de  tartre  par 
litre  de  la  quantité  voulue  du  ferment  elliptique,  la  fermen- 
tation se  fait  comme  dans  la  vinification  ordinaire.  Il  se 
produit  d'abord  une  fermentation  tumultueuse,  après  quel- 
ques jours  on  transvase  dans  un  foudre  où  le  produit  subit 
la  fermentation  lente  ou  secondaire^  la  levure  se  dépose  et 
au  soutirage  on  a  un  liquide  d'une  limpidité  parfaite  :  le  vin 
d'orge. 

La  levure  elliptique  qui  s'est  déposée  est  cultivée  comme 


Digitized  by 


Google 


--    433    - 

la  levure  de  bière  en  brasserie  et  est  prête  à  servir  pour  une 
nouvelle  fermentation. 
M.  Jacquemin  donne  dans  sa  brochure  la  composition 

moyenne  de  son  vin  d'orge  : 

grammes. 
Poids  de  l'extrait  sec  par  litre  ...        60 
Poids  des  cendres  (dont  0,50  acide 

phosphorique 3 

Degré  alcoolique  6 

et  en  centièmes 

Alcool  6»  o/o  en  poids 4.80 

Sucre  réducteur 4.00 

Dextrine     . 3.00 

Matières  albuminoïdes  et  indétermi- 
nées    1.28 

Glycérine 0.20 

Acide  succinique 0.04 

Bitartrate  de  potasse 0.25 

Matières  minérales 0.20 

Eau 89.20 

400.00 

M.  Amthor,  chimiste  de  Strasbourg,  a  fait  une  analyse  du 
produit  fabriqué  par  M.  Minder  et  nous  donnons  les  résultats 
ci-dessous  : 

Densité 4.0456 

Dans  400  ce  à  4  +  45  il  est  renfermé 

Extrait 7.20 

Alcool 7.93 

Glycérine 0.45 

Acide 0.509 

Acides  minéraux 0.432 

Acides  volatils- 0.064 

Sucre  (maltose) 4.65 

Azote 0.04 

Gendres 0.227 

Acide  phosphorique 0.0399 

Dextrine 3.65 
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Ce  qui  nous  frappe  dans  l'analyse  de  ces  vins  c'est  la 
grande  teneur  du  vin  d'orge  en  extrait  sec  jusqu'à  72  par 
mille  tandis  que  le  vin  de  raisin  ne  renferme  que  20  à  22  gr. 
(sauf  les  vins  d'Espagne  et  d'Italie  qui  en  contiennent  30  gr.)  ; 
ce  vin  est  donc  très  nutritif  car  il  renferme  beaucoup  de 
matières  albuminoïdes  et  une  assez  grande  proportion  de 
phosphates. 

Les  vins  d'orge  possédant  un  titre  alcoolique  supérieur  à 
6o;  8^  et  10<>  p.  ex.  sont  obtenus  soit  par  addition  de  sucre 
au  moût  ou  de  suc  de  betteraves  lors  de  la  récolte  de  cette 
dernière.  M.  Jacquemin,  pour  améliorer  son  vin  d'orge^  a  mis 
judicieusement  en  pratique  d'autres  découvertes  intéressantes 
de  M.  Pasteur  ;  en  effet,  suivant  ce  dernier,  le  goût  du  vin 
ne  dépend  pas  seulement  du  raisin,  mais  principalement  de 
la  matière  spéciale  des  levures  qui  se  développent  pendant  la 
fermentation  de  la  vendange.  Il  en  déduit  que  si  l'on  sou- 
mettait un  môme  moût  de  raisin  à  l'action  de  levures  dis- 
tinctes on  doit  en  retirer  des  vins  de  diverses  natures. 

Partant  de  ces  spéculations  théoriques,  M.  Jacquemin  a 
commencé  des  essais  sur  le  moût  d'orge  additionné  de  crème 
de  tartre.  Il  a  élevé  des  levures  elliptiques  obtenus  avec  des 
raisins  de  Bersac  et  de  Sauterne,  et  il  a  préparé,  conformé- 
ment à  la  théorie,  des  vins  d'orge  possédant  des  bouquets 
particuliers  que  beaucoup  de  dégustateurs  afûrmaient  se  rap- 
procher des  vins  de  Bersac  et  de  Sauterne. 

En  octobre  1888  il  a  élevé  des  levures  provenant  des  meil- 
leurs cépages  de  Beaune,  de  Chablis  et  de  Riquewihr  qui  ont 
donné  depuis  ce  temps  des  vins  d'orge  possédant  les  bouquets 
de  ces  vins. 

Le  vin  d'orge  tout  en  étant  beaucoup  plus  nutritif  est 
aussi  hygiénique  que  le  vin  de  raisin,  en  effet,  la  fermentation 
vineuse  est  la  même  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  se 
forme  des  proportions  d'alcools  supérieurs  plus  fortes  que 
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dans  celle  des  raisins;  ce  sont  d'ailleurs  encore  des  questions 
que  l'analyse  aura  à  résoudre. 

Le  vin  d'orge  ne  peut  être  utilisé  à  sophistiquer  le  vin 
naturel,  c'est  un  avantage  moral  à  son  actif  et  un  grand  dés- 
avantage pour  sa  vente.  Gomme  il  renferme  beaucoup  de 
matières  albuminoïdes  qui  sont  précipitées  par  le  tannin,  et 
ce  dernier  étant  renfermé  dans  nos  vins  naturellement,  par 
le  mélange  du  vin  d'orge  au  vin  de  raisin  il  se  formera  un 
fort  précipité  qui  ne  sera  nullement  du  goût  du  fraudeur. 
M.  Jacquemin  ne  borne  pas  l'industrie  du  vin  d'orge  à  la 
préparation  de  son  vin,  il  se  propose  de  tirer  toutes  les  consé- 
quences de  sa  découverte. 

En  effet,  imitant  de  nouveau  la  pratique  de  la  brasserie 
qui  empêche,  dans  la  fermentation  secondaire,  de  laisser  se 
dégager  le  gaz  acide  carbonique  pour  obtenir  une  bière 
mousseuse,  il  fabrique  de  même  le  vin  d'orge  mousseux.  La 
distillation  du  vin  d'orge,  si  les  résultats  confirment  les  espé- 
rances de  M.  Jacquemin,  doit  fournir  une  excellente  eau  de 
vie,  d'après  ses  essais  préliminaires  elles  ne  doivent  ren- 
fermer que  des  traces  d'aldéhydes  et  que  la  moitié  des 
alcools  supérieurs  des  eaux  de  vie,  à  condition  que  la  levure 
elliptique  employée  ait  été  pure. 

M.  Minder  à  Eckbolsheim  prépare  son  vin  d'orge  d'après 
les  données  de  M.  Jacquemin  ;  comme  ancien  malteur  il  est 
à  même  de  connaître  le  malt  et  l'influence  des  températures 
sur  les  brassins,  évidemment  il  lui  faut  acquérir  de  l'expé- 
rience et  nous  ne  doutons  pas  que  ses  produits  fabriqués  ne 
s'améUorent  encore  beaucoup.  La  levure  lui  est  fournie  par 
M.  Jacquemin  qui  prête  tous  ses  soins  à  la  culture. 

Les  agriculteurs  ne  peuvent  voir  que  d'un  bon  œil  ce  nou- 
veau produit,  car  il  ouvre  un  nouveau  débouché  à  un  produit 
du  sol;  quand  au  vin  il  ne  lui  fera  guère  concurrence, 
comme  vous  en  conviendrez  facilement  après  l'avoir  goûté, 
à  moins  que  les  goûts  ne  changent  et  qu'ils  ne  reviennent  en 
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arrière,  car  une  boisson  fermentée  à  base  d'orge  a  été  pré- 
parée longtemps  avant  l'ère  chrétienne,  et  les  Romains^  lors 
de  la  conquête  de  la  Gaule,  y  trouvèrent  un  vin  d'orge  dont 
ils  traduisirent  le  nom  Gaulois  par  cerevisia.  Le  vin  d'orge 
actuel  est  destiné  aux  classes  laborieuses  et  ouvrières, 
réduites  à  boire  des  piquettes  ou  des  vins  frelatés.  Il  doit 
contribuer  à  ce  grand  problème  moderne  :  la  vie  à  bon  marché, 
et  vient  ainsi  tout  à  fait  à  son  heure.  Il  a  la  chance,  chez 
nous,  de  débuter  dans  une  période  favorable  pour  lui,  le  vin 
est  cher  et  rare  cette  année,  mais  nous  lui  reprochons  d'être 
vendu  en  détail  à  un  prix  trop  élevé  0,50  c.  le  litre,  dans  ces 
conditions  il  aura  de  la  peine  à  faire  concurrence  à  la  bière 
qui  se  vend  en  détail  0.25  et  0.30  c  le  litre.  Par  hectolitre 
M.  Minder  le  vend  à  32  fr.  ;  dans  les  bonnes  années  nous 
achetons  le  vin  de  raisin  à  ce  prix  ou  guère  plus  cher  lors  de 
la  récolte.  11  est  vrai  que  l'orge  cette  année  se  vend  à  un 
prix  plus  élevé  (6  fr.  les  100  kilos)  que  les  autres  années  et 
que  M.  Minder  a  les  frais  de  première  installation  et  d'ap- 
prentissage à  payer. 

Le  vin  d'orge  étant  un  produit  alimentaire  de  premier 
ordre  et  très  hygiénique  nous  voudrions  le  voir  vendre, 
aussi  par  petites  quantités,  à  un  bas  prix,  afin  qu'il  soit  acces- 
sible aux  travailleurs  et  aux  classes  indigentes  ;  supportant 
parfaitement  l'addition  d'eau  il  sera  le  bien-venu  en  été, 
car  il  désaltère  mieux  que  la  bière. 


Analyse  d^un.  mémoire  de  M.  A.  Rivaud. 

Le  sauvetage  de  la  vigne 
de  M.  Gruhélius. 

Messieurs,  vous  avez  reçu  il  y  a  quelque  temps  un  mémoire 
de  M.  Albert  Rivaud,  de  Mulhouse,  intitulé  :  Le  sauvetage  de 
la  vigne  ^  dont  vous  avez  désiré  voir  paraître  une  analyse 
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dans  le  bulletin  de  votre  Société,  en  raison  de  l'origi- 
nalité des  opinions  qui  y  sont  exprimées  et  de .  l'importance 
du  sujet  traité.  Je  prends  la  liberté  de  vous  en  présenter 
un  essai  dans  lequel  j'ai  tâché  de  faire  ressortir  les  opinions 
de  l'auteur  sur  cette  grave  question,  et  la  pratique  qu'il  re- 
commande aux  viticulteurs  dans  le  but  de  préserver  leurs 
vignes  des  diverses  maladies  auxquelles  elles  sont  sujettes. 

M.  Rivaud  commence  par  faire  ressortir  la  nécessité  pour 
tout  viticulteur  de  se  pénétrer  des  méthodes  scientifiques  et 
(le  faire  de  la  culture  intensive,  seule  rémunératrice,  en 
visant  aux  rendements  maxima  ;  il  fait  remarquer  que  celle-ci 
rencontre  des  obstacles  sérieux  non  seulement  dans  la  routine 
et  dans  l'insuccès  qu'éprouvent  certains  agriculteurs  par 
l'emploi  inconsidéré  des  nouvelles  méthodes,  mais  aussi  dans 
la  contradiction  qui  existe  dans  l'enseignement  des  agronomes  : 
les  uns,  en  effet,  préconisent  la  restitution  intégrale  au  sol  des 
matières  nutritives  enlevées  par  les  récoltes  ;  les  autres  con- 
testent l'utilité  de  cette  restitution.  M.  Rivaud  estime  que  la 
méthode  de  la  restitution  est  seule  rationnelle  et  qu'elle  est 
seule  capable  de  maintenir  les  réserves  minérales  du  sol.  Il 
voudrait  surtout  la  voir  appliquée  en  viticulture,  où  il  serait 
d'autant  plus  important  de  rendre  possible  la  perpétuité  des 
cépages,  que  les  qualités  spéciales,  qui  les  distinguent,  pro- 
viennent en  grande  partie  d'une  particularité  du  sol .  Or  ce  n'est 
qu'aussi  longtemps  que  le  sol  contient^  à  l'état  assimilable^  les 
matières  nécessaires  au  développement  de  la  vigne,  que  celle-ci 
peut  prospérer.  «De  temps  immémorial,  dit-il,  la  vigne  est 
cultivée  dans  un  même  terrain  et,  sans  se  préoccuper  jamais 
de  ses  besoins,  on  s'en  est  tenu,  en  fait  d'apport  d'engrais,  au 
seul  fumier  de  ferme  classique,  quand  on  n'a  pas  cru  devoir 
le  supprimer  plus  ou  moins  complètement,  dans  le  but 
d'affiner  le  goût  du  vin.  On  ne  fait  pas  attention  en  viticul- 
ture, et  du  reste  pas  plus  ailleurs,  que  le  fumier  est  un  tout 
indivisible^  avec  lequel  on  est  incapable  de  répondre  aux 
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besoins  particuliers  de  chaque  espèce  végétale.  Si  l'une  ré- 
clame de  préférence  l'azote  et  peut  se  passer  plus  ou  moins 
de  potasse,  ou  réciproquement,  on  ne  peut,  par  une  plus 
grande  quantité  de  fumier,  forcer  la  proportion  du  premier, 
sans  prodiguer  dans  la  même  mesure  la  seconde.  » 

Si  vous  voulez  la  prospérité  de  la  vigne,  dit  M.  Rivaud,  il 
faut  la  mettre  dans  des  conditions  telles,  qu'elle  trouve  en 
dissolution  dans  le  sol  les  éléments  dont  elle  a  besoin  pour 
sa  nutrition.  C'est  l'analyse  chimique  de  la  vigne  qui  est  le 
mieux  à  même  de  nous  éclairer  sur  ses  besoins  elle  nous 
apprend  quels  sont,  de  tous  les  éléments  qui  composent  la 
vigne,  celui  ou  ceux  qui  dominent,  et,  par  là,  quels  sont  ceux 
qui  ont  sur  son  développement  et  sa  fructification  une  action 
prépondérante.  Le  tableau  suivant  extrait  des  tables  analy- 
tiques de  M.  E.  Wolf  montre  qu'elle  est  la  composition 
moyenne  des  différentes  parties  de  la  vigne. 
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nt  en  revue  les  principaux  éléments  qui  entrent  dans 
osition  des  différentes  parties  de  la  vigne  :  raisins. 
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moût,  pépins,  marc,  ceps,  sarments,  rafle,  M.  Rivaud  re- 
marque que  : 

c:1«  La  potasse  s'accuse  par  les  chiffres  les  plus  élevés  et 
qu'elle  domine,  surtout  dans  le  raisin,  ainsi  que  dans  ses 
parties,  que  par  suite  son  abondance  doit  contribuer  à  celle 
de  la  récolte. 

a: 2°  Que  les  phosphates  n'entrent  dans  le  moût  qu'à  la 
proportion  de  19,5  «/^  de  la  potasse,  soit  au  cinquième  et 
que,  s'ils  paraissent  dominer  dans  le  marc,  les  pépins  et  la 
lie  de  vin,  cela  tient  d'abord  à  ce  que  le  marc  contient  les 
pépins,  qui  sont  les  graines  de  la  vigne,  et  que  les  phosphates 
abondent  dans  toute  graine  ;  ensuite,  que  pour  faire  100  kilogr . 
de  chacune  de  ces  trois  matières,  surtout  des  deux  dernières, 
il  faut  respectivement  un  poids  de  raisins  bien  supérieur  à 
celui  capable  de  produire  100  kilogr.  de  moût.  Gomme  les 
phosphates  sont  condensés  dans  la  graine,  il  est  facile  de  dé- 
duire qu'une  trop  grande  quantité  d'acide  phosphorique  doit 
occasionner  sinon  un  trop  grand  nombre  au  moins  un  trop 
gros  volume  des  pépins. 

«3o  La  chaux  sert  plutôt  à  la  formation  du  bois  et  des 
parties  sohdes  du  fruit  ;  c'est  à  peine  si  le  moût  en  contient; 
il  n'y  a  lieu  de  la  considérer  que  comme  une  matière  incrus- 
tante. La  chaux  est  donc  importante  pour  le  bon  conditionne- 
ment des  parties  ligneuses  de  la  vigne. 

«40  Les  autres  substances  minérales  sont  en  proportion 
relativement  faibles  et  plus  ou  moins  également  distribuées 
dans  les  diverses  parties,  tant  hquides  que  solides,  de  la  plante , 
ce  qui  indique  un  rôle  sensiblement  secondaire. 

«50  Des  matières  organiques  c'est  Vazote  qui  seule  peut 
nous  préoccuper  au  point  de  vue  de  la  restitution.  Mais  c'est 
bien  à  tort  qu'elle  est  considérée  comme  la  clef  de  toute  cul- 
ture, et  ce  n'est  qu'en  petites  proportions  que  nous  la  trou- 
vons dans  les  différentes  parties  de  la  vigne  ;  son  rôle  com- 
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paré  à  celui  de  la  potasse  est  manifestement  accessoire,  car, 
s'il  est  à  la  vérité  2,75  fois  plus  abondant  que  la  potasse 
dans  les  pépins,  c'est  que,  à  l'instar  de  toutes  les  graines, 
celles-ci  sont  presque  exclusivement  formées  de  matières 
azotées  et  de  phosphates.  Mais  Tazote  n'est  plus  que  58  ^jo  de 
la  potasse  dans  le  moût,  et  la  même  proportion  subsiste  en 
considérant  la  composition  de  l'ensemble  du  végétal.  » 

Si,  nous  basant  sur  les  faits  établis  par  l'analyse,  dit-il  nous 
cherchoDs  à  constater  quels  sont  au  point  de  vue  de  Talimen- 
tation  de  la  vigne,  et  conséquenmient  de  leur  restitution  au 
sol,  les  matières  les  plus  importantes,  nous  devons  forcé- 
ment arriver  à  la  conclusion  «  que  c'est  la  potasse  qui  joue 
dans  la  coustitution  de  la  vigne  un  rôle  dominant,  qu'elle  est 
la  dominante  de  la  vigne.  »  C'est  donc  de  la  restitution  delà 
potasse  qu'il  faut  s'occuper  en  première  ligne,  et  «  l'obligation 
de  fournir  cette  potasse  en  proportion  des  besoins  de  la 
plante  doit  être  la  loi  générale  et  impérieuse  de  la  viticulture.  » 
«  La  taille  et  la  récolte  enlèvent  chaque  année  au  sol  beau- 
coup plus  de  potasse  que  le  seul  fumier  de  ferme  triennal 
n'est  capable  de  lui  en  rendre,  et  c'est  pour  subvenir  à  cette 
dépense,  que  le  viticulteur  ne  s'est  jamais  inquiété  de  com- 
penser judicieusement,  encore  moins  de  dépasser;  que  les 
racines  doivent  tendre  à  se  développer  d'une  façon  extraordi- 
dans  le  but  de  chercher  en  profondeur  et  en  surface 
lent  indispensable,  la  potasse.  » 

mt  à  l'azote,  M.  Rivaud  est  d'avis,  qu'elle  ne  doit  entrer 
la  composition  de  l'engrais  que  dans  des  proportions 
es  aux  seuls  besoins  de  la  vigne,  «  tout  excès  d'azote 
une  influence  plutôt  nuisible  sur  le  développement  de 
inte.  »  Il  estime,  que  l'azote  et  la  potasse  sont  les  seuls 
its  de  fertilisation  capable,  dans  la  grande  généralité 
as,  d'exercer  une  influence  dominante  dans  la  vie 
lie,  et  ne  peuvent  par  leur  réunion  inconsidérée  que  se 
irier,  par  suite,  porter  préjudice  au  développement  régu- 
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lier  de  la  végétation  ».  L'excès  d'azote^  dit-il,  favorise  le  dé- 
veloppement des  maladies  cryptogamiques,  ainsi  qu'il  ressort 
d'une  observation  faite  par  l'auteur  en  1886  à  Lutterbach 
près  Mulhouse,  sur  deux  propriétés  de  vignes  toutes  deux 
atteintes  de  Phylloxéra  :  Dans  le  but  évident,  de  leur  faire 
produire  un  maximum  de  récolte,  l'une  des  propriétés 
a  reçu  du  fumier  tous  les  ans,  depuis  six  ans,  l'autre 
seulement  tous  les  deux  ans,  ce  qui  dit-il  est  encore  bien 
trop  rapproché.  «  Cette  fumure  inconsidérée  avait  donc, 
à  n'en  pas  douter,  produit  un  excès  d'azote^  surtout  dans 
le  premier  cas;  aussi  dans  cette  partie  l'oïdium  était-il 
en  permanence  depuis  trois  ans,  de  sorte  que  toutes  les  con- 
ditions étaient  réunies  pour  attirer  et  développer  l'invasion 
phylloxérienne.  y>  Les  chimistes  MM.  Ville  et  Liebig  ont  pareil- 
lement reconnus,  que  «  l'abus  des  matières  azotées,  auxquelles 
on  donne  généralement  lieu,  avec  l'intention  très  légitime 
d'obtenir  une  récolte  plus  abondante,  présente  de  graves 
inconvénients  dans  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  dont  la 
dominante  est  également  la  potasse,  attendue  que  l'azote  n'a 
jamais  manqué  dans  le  cours  de  leurs  expériences,  d'augmenter 
très  notablement  la  proportion  des  tubercules  malades.  D'ail- 
leurs c'est  surtout  dans  les  graines  que  l'azote  est  concentré, 
et,  comme  ce  n'jsst  pas  en  vue  de  la  production  de  la  graine 
que  travaille  le  viticulteur,  il  n'y  a  lieu  d'attacher  à  cet 
élément  qu'une  importance  secondaire,  d'autant  plus  que 
l'atmosphère  en  abandonne  gratuitement  au  sol  une  quantité 
notable.  »  —  En  comparant  les  quantités  totales  d'azote  et 
de  potasse  renfermées  dans  la  vigne  on  trouve  qu'elles  sont 
dans  la  proportion  de  1  : 2.  :  Ceci  pourrait  dit-il  donner  la 
mesure  de  l'utilité  respective  des  deux  matières  dans 
l'existence  de  la  vigne. 

Voilà  quelles  sont  les  conclusions  auxquelles  arrive 
M.  Rivaud  quant  à  la  composition  de  V engrais  désirable 
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pour  la  vigne,  «L'unique  objectif  de  la  viticulture,  étant  la 
fabrication  du  vin,  on  ne  s'exposera  nullement  à  une  déception, 
si  Ton  prend  pour  base  dans  la  détermination  de  l'engrais  la 
composition  du  moût,  qui  est  un  peu  plus  forte  que  celle  des 
raisins  ;  or,  100  kg.,  ou  à  peu  près  100  litres,  de  moût,  con- 
tiennent en  moyenne  310  gr.  de  potasse  et  60  gr.  d'acide 
phosphorique,  soit  dans  la  proportion  de  5  à  1.  Si  donc  on 
donne  annuellement  par  hectare  100  kg.  de  potasse  et  20  kg. 
d'acide  phosphorique  (ou  10  gr.  de  potasse  et  2  gr.  d'acide 
phosphorique  par  cep,  en  admettant  10000  pieds  de  vigne 
par  hectare),  on  sera  certain  de  se  rencontrer  avec  les  con- 
venances de  la  vigne  tout  en  restant  dans  des  limites  fort 
restreintes.  » 

L'auteur  combat  l'emploi  exclusif  de  l'amendement  clas- 
sique, le  fumier  de  ferme  :  «  C'est  seulement  par  un  bon 
fumier  additionné  de  certains  éléments  minéraux,  notam- 
ment de  la  potasse  et  de  l'acide  phosphorique,  qu'on 
peut  arriver  à  répondre  aux  besoins  de  la  vigne.  Le  fumier 
de  ferme  étant  un  tout  indivisible,  on  est  matériellement 
empêché  de  fournir  à  la  plante  en  quantité  suffisante  la 
substance  de  prédilection,  la  potasse,  sans  en  même  temps 
augmenter  la  proportion  de  l'élément  nuisible,  Vazote; 
il  est  de  toute  nécessité  de  limiter  la  quantité  de  fumier 
pour  limiter  par  cela  même  celle  de  l'azote.  » 

C'est  donc  par  un  apport,  tous  les  trois  ans,  de  10000  Kg. 
de  fumier  qu'on  pourra  couvrir  amplement  les  besoins  d'azote 
et  des  autres  éléments  minéraux,  à  l'exception  de  la  potasse, 
de  l'acide  phosphorique  et  de  la  chaux  ;  car  de  ce  chef  on 
apporterait  au  sol  par  mètre  carré,  en  moyenne  : 

4  gr.  d'azote, 

5  >  de  potasse, 

2     j)  d'acide  phosphorique^ 
5    »  de  chaux. 
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Mais  ces  matières  ne  profiteront  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
la  décomposition  du  fumier  estimée  à  trois  ans.  Chaque 
substance  ne  vaudra  donc  que  pour  un  tiers  par  année. 

145  Phosphate  de  chaux  des  os. 
30        »  >>        tribasique. 

30        »  »        acide. 


et  de 


L'un  des  quatre 


[     150  Carbonate  de  potasse. 
185  Sulfate*  » 

300  Silicate  » 

160  Chlorure  de  potassium. 


Ces  engrais  devront  être  répandus  annuellement  et  de 
préférence  en  février  ou  mars,  au  premier  dégel  profond, 
en  tous  cas  avant  le  départ  de  la  sève,  et  fourniraient  un 
apport  d'environ  10  gr.  de  potasse,  de  2  gr.  d'acide  phospho- 
rique  et  de  0,8  à  2,4  gr.  de  chaux. 

Par  cette  fumure  combinée,  les  besoins  de  la  vigne  seraient 
donc  largement  compensés.  Mais  il  n'est  pas  exclu  que  de 
petites  modifications  puissent  être  utilement  apportées  à  ces 
quantités,  en  vue  d'augmenter  les  récoltes,  ou  de  pousser  au 
développement  du  bois  pour  des  jeunes  vignes,  en  augmentant 
la  dose  de  potasse  ou  de  chaux  :  On  pourrait  sans  inconvénient 
doubler  la  proportion  de  la  potasse. 

Si,  d'une  part,  dit-il,  le  fumier  de  ferme,  à  lui  seul, 
ne  peut  fournir  à  la  vigne  les  éléments  dont  elle  a  besoin, 
puisque,  suivant  les  analyses  les  plus  favorables,  il  ne 
contient  par  kg.  que  3,5  gr.  d'acide  phosphorique,  5  gr. 
d'azote  et  7  gr.  de  potasse,  c'est-à-dire  la  moitié  seulement 
de  l'acide  phosphorique  et  le  tiers  de  la  potasse  nécessaire, 
tandis  que  l'azote  y  a  atteint  déjà  sa  limite  désirable,  l'auteur 
estime  que  l'abandon  complet  du  fumier  serait  une  faute 
toute  aussi  grave,  parce  que  celui-ci  contient  les  minéraux 
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complémentaires,  égalementindispensâbles,  et  qu'il  a  de  plus^ 
comme  amendement,  des  propriétés  physiques  très  précieuses. 
Si  cependant  il  y  avait  impossibilité  matérielle  de  se  procurer 
le  fumier  de  ferme,  on  pourrait  avoir  recours,  pour  la  fourni- 
ture de  l'azote,  au  salpêtre,  ou  azotate  dépotasse;  il  ne  faudrait 
pas  cependant  vouloir  en  faire  usage  pour  procurer  à  la  vigne, 
en  même  temps,  toute  la  potasse  nécessaire,  car,  tout  aussi 
bien  que  le  fumier,  il  provoquerait  un  excès  d'azote. 

Après  avoir  ainsi  montré,  quels  sont  les  besoins  de  la  vigne, 
et  par  quels  moyens  il  y  aurait  lieu  d'y  satisfaire  pour 
maintenir  cette  plante  en  état  de  santé  et  de  prospérité, 
M.  Rivaud  déplore  qu'il  ait  été  jusqu'à  présent  si  peu  tenu 
compte  de  ces  besoins  dans  la  pratique  viticole.  o:  Il  n'y  a 
qu'une  alimentation  rationnelle  qui  puisse  donner  à  la  sève  la 
composition  capable  d'entretenir  la  vie  et  la  santé  de  la 
plante  et  lui  faire  produire  du  vin  de  bonne  qualité  et  en 
quantité  suffisante.  »  «Or,  on  peut  considérer  comme  un  fait 
certain,  dit-il,  que  partout  la  potasse  fait  plus  ou  moins  com- 
plètement défaut,  parce  qu'on  ne  s'est,  en  général,  jamais 
préoccupé  du  rôle  important  qu'elle  remplit  dans  la  vie  végé- 
tale, et  surtout  dans  celle  de  la  vigne;  c'est  cependant  le 
minéral  dont,  à  la  connaissance  de  tous,  la  vigne  fait  la  plus 
grande  consommation,  et  c'est  indubitablement  la  pénurie  de 
la  potasse  qui  est  la  cause  du  péril  de  nos  vignobles  et  des 
progrès  incessants  du  phyloxéra  et  autres  fléaux  qui  lui 
succèdent,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  lui  oppose  des  entraves. 
Cette  pénurie  de  potasse  est  également  la  cause  du  déficit  de 
plus  en  plus  grand  dans  les  récoltes.» 

Mais  quels  sont  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour 
remédier  à  ce  triste  état  de  choses  et  pour  combattre  les  diffé- 
rentes maladies,  qui  se  sont  emparées  de  la  vigne,  et 
notamment  le  phylloxéra?  C'est,  dit  M.  Rivaud,  aux  divers 
fléaux,  eux-mêmes,  ou  encore  à  la  dégénérescence  de  la 
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vigne^  qu'on  est  convenu  d'attribuer  la  cause  de  ces  maladies, 
et  c'est  par  des  moyens  comme  l'arrachage,  la  désinfection  et 
l'inondation  qu'on  espère  enrayer  le  mal.  Mais  par  ces 
moyens  mécaniques  on  n'atteint  pas  le  but  qu'on  se  propose. 
C'est  l'opinion  du  <^ phylloxéra-causes  qui  a  prévalu  jusqu'à 
présent  et  grâce  à  laquelle  des  milliards  ont  été  dépensés  en 
pure  perte,  puisque  le  mal,  loin  de  diminuer,  ne  fait  qu'aug- 
menter sans  cesse.  L'auteur  montre,  par  des  exemples,  que 
l'arrachage  est  incapable  de  détruire  les  phylloxéras  mêmes, 
qui  continuent  à  vivre  sur  les  racines  restées  dans  le  sol, 
ou  essaiment  avant  que  la  désinfection  n'ait  été  pratiquée, 
laquelle  du  reste  ne  tue  pas  seulement  l'insecte  mais  aussi  la 
vigne  elle-même. 

«  L'arrachage,  dit  M.  Rivaud,  n'est  donc  aussi  qu'un 
palliatif,  mais  un  palliatif  très  onéreux  pour  celui  qui  doit 
le  subir;  c'est,  de  plus,  une  spoliation  arbitraire,  qui 
n'a  même  pas  le  mérite  de  sauver  la  propriété  d'aùtrui, 
puisque  les  phylloxéras  sont  déjà  partis  et  s'empressent  de 
tr^sporter  en  d'autres  et  nombreux  lieux  leur  domicile  et  le 
talent  éminemment  dévastateur  qui  leur  est  confîé  par  la 
nature.  i> 

<3:Si  des  vignes  ont  été  sauvées  par  l'inondation,  c'est,  dit-il, 
par  une  erreur  d'interprétation  qu'on  en  attribue  le  mérite  à 
la  seule  destruction  du  phylloxéra  ;  après  une  lessive  aussi 
complète  du  sol,  on  a  reconnu  l'urgence  d'amendements 
substantiels,  et  c'est  le  plus  souvent  aux  engrais  chimiques 
qu'on  a  donné  la  préférence  :  Ce  sont  donc  ces  derniers  qui 
sont  les  véritables  rénovateurs  du  sol  !  » 

Quant  à  la  régénération  de  la  vigne  par  le  semis^  voilà  ce 
qu'en  dit  M.  Rivaud  :  «On  prétend  la  vigne  dégénérée  par 
suite  de  son  ancienneté,  qu'il  serait  urgent  de  la  rajeunir  au 
moyen  de  semis  ;  et  cependant  quelle  différence  pourrait-il  y 
avoir  entre  des  vignes  venant  de  semis  et  celles  obtenues  par 
provignage,  les  unes  et  les  a\itres  ayant  pour  auteurs  des 


Digitized  by 


Google 


-  446  — 
plantes  accusées  de  dégénérescence  I  Ensuite  ces  produits  de 
sernis  ne  sont-ils  pas  des  sauvageons  plus  ou  moins  accen- 
tués et  pour  la  greffe  desquels  il  faudra  recourir  aux  vignes 
compromises  »?  à  ce  sujet  il  cite  un  exemple  d'un  essai  de 
régénération  par  semis,  pratiqué  en  grand  par  M.  Vignal 
dans  la  Gironde  en  1870^  dont  les  élèves  de  six  ans  étaient 
tout  aussi  malades  et  peu  régénérés  que  leurs  voisins  obtenus 
par  la  méthode  ordinaire.  «On  ne  pense  pas  au  temps  et  aux 
frais  qu'occasionnent  le  rajeunissement  par  semis.  N'a-t-on 
pas  le  provignage  pour  entretenir  la  perpétuelle  vigueur,  que 
l'on  a  raison  de  rechercher  et  qui  offre  en  même  temps  le 
précieux  avantage  de  perpétuer,  dans  toute  leur  intégrité,  les 
qualités  du  cépage  9. 

«  Le  phylloxéra  et  les  autres  maladies  non  moins  redoutables 
de  la  vigne  sont  officiellement  considérés  comme  la  cause  de 
l'état  critique  de  la  vigne,  tandis  qu'ils  ne  sont  en  réalité  que 
la  suite  de  l'affaiblissement  graduel  de  la  plante,  qui  ne 
trouve  plus  dans  le  sol  les  éléments  nécessaires  à  sa  nutrition. 
La  situation  actuelle  de  la  viticulture  n'est  pas  le  résumât 
d'une  invasion  foudroyante  ;  elle  a  été  préparée  de  longue 
date  par  l'indifférence  des  viticulteurs  eux-mêmes,  trop 
confiants  qu'ils  étaient  dans  l'inépuisable  générosité  du  sol  ; 
l'idée  de  l'épuisement  du  sol  ne  s'impose -t-elle  pas  à  priori, 
lorsqu'on  considère,  que  de  temps  immémorial  la  vigne  est 
cultivée  dans  les  mêmes  terrains  et  qu'on  n'a  jamais  songé  à 
restituer  au  sol  les  aliments  dont  elle  fait  la  plus  grande 
consommation?  » 

«Pourquoi,  dit  M.  Rivaud,  persiste-on  à  nier  l'évidence  et 
ne  veut-on  pas  comprendre  que  le  phyloxéra  et  tous  autres 
symptômes  alarmants  ne  sont  que  la  conséquence  d'une 
modification  essentielle  de  la  sève  dont  le  commencement  est 
annoncée  par  l'oïdium,  et  que  la  seule  sauvegarde  c'est  la 
préservation  des  vignes  présumées  saines,  parce  qu'elles  ne 
seront  plus  alors  capables  de  fournir  à  l'insecte  la  nourriture 
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qu'il  recherche,  et  que  toutes  les  autres  causes,  quelles 
qu'elles  soient,  dues  à  des  degrés  différents  d'altération 
séveuse,  se  trouveront  par  cela  môme  annihilées.» 

On  ne  peut  combattre  le  mal  que  par  une  alimentation 
rationnelle,  c'est-à-dire,  appropriée  aux  besoins  spéciaux  de 
la  plante  :  «  C'est  la  seule  méthode  qui  n'ait  pas  été  sérieuse- 
ment expérimentée,  et  il  en  est  grand  temps.  Les  essais  à 
l'engrais  potassique,  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent,  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  concluants  :  c'est  sur  des 
vignes  malades  qu'ils  ont  été  faits  et  on  s'attendait  à  obtenir 
des  résultats,  non-seulement  immédiats,  mais  déûnitifs,  tan- 
dis que,  les  malheurs  de  la  vigne  ayant  été  préparés  presque 
depuis  qu'elle  est  cultivée,  les  maux  ont  besoin  d'un  certain 
délai  pour  s'amoindrir  et  disparaître.  »  S'il  n'y  a  pas  d'amé- 
lioration dès  la  première  application  du  régime  qu'il  pré- 
conise, si  surtout  la  plante  ne  gagne  pas  en  vigueur  et  en 
fécondité  après  trois  ou  quatre  répétitions  annuelles  et  cons- 
ciencieuses de  cette  nourriture  rationnelle,  alors,  mais  alors 
seulement,  on  pourra  se  croire  autorisé  à  rejeter  le  remède. 
«  Mais,  dit  M.  Rivaud,  cette  conclusion  n'est  pas  à  craindre, 
car  ce  serait  le  renversement  même  des  lois  naturelles.  2>  Le 
meilleur  moyen  pour  s'assurer  de  son  efficacité  est  l'emploi 
de  cendres  de  bois,  non  lessivées,  qui  contiennent  dans  les 
proportions  voulues  toutes  les  matières  nécessaires  à  la  vigne. 
L'auteur  à  fait  au  moyen  de  cendres  de  bois  des  essais  sur 
des  vignes  atteintes  de  l'Oïdium  qui  ont  pleinement  confirmés 
la  justesse  de  ses  vues  et  qui  lui  permettent  d'affirmer, 
c  que  c'est  par  une  alimentation  rationnelle,  seulement,  que 
Ton  peut  espérer  le  retour  à  la  prospérité  de  la  vigne, 
parce  que  c'est  de  cette  seule  manière  qu'il  est  possible  de  la 
remettre  dans  les  conditions  normales  de  son  existence.  C'est 
dans  la  restitution  régulière  et  persévérante  au  sol  de  la 
substance  minérale  dominante  de  la  vigne ^  de  la  potasse , 
qu'est  le  salut  de  la  viticulture  !  » 


Digitized  by 


Google 


—    448    - 


GLANES. 


Le  Landwirthschaftliches  JahrhiAoh  der  Schweiz  ren- 
ferme l'article  suivant,  qui  touche  à  une  question  intéressant 
vivement  l'agriculture,  la  viticulture  et  l'horticulture  de  notre 
pays. 

Note  sur  l'action  du  sulfate  de  cuivre  sur  la  germination 
de  qaelqaes  champignons. 

Par  le  D'  Je  ah  Diifoub. 

La  pathologie  végétale  ou  l'étude  des  maladies  des  plantes 
a  largement  profité,  depuis  une  trentaine  d'années,  du  déve- 
loppement si  rapide  et  si  remarquable  de  l'ensemble  des 
recherches  microscopiques  et  physiologiques.  On  arrive  à 
connaître  beaucoup  mieux  maintenant,  à  distinguer  entre 
elles  les  diverses  manifestations  maladives  qui  apparaissent 
chez  les  plantes.  On  sait  l'importance  qu'il  y  a  à  en  trouver 
la  cause  :  champignon,  parasite  animal  ou  autre  influence 
morbide  ;  on  étudie  enfin  le  genre  de  vie  des  parasites,  afin 
de  découvrir  leur  point  faible,  la  forme  sous  laquelle  ils  sont 
le  plus  facilement  détruits  par  les  agents  dont  nous  pouvons 
disposer. 

Il  est  une  catégorie  de  maladies  qui  semble  avoir  béné- 
ficié tout  particulièrement  de  ces  recherches  :  ce  sont  les 
maladies  cryptogamiques,  celles  dues  à  des  champignons 
microscopiques  se  développant  aux  dépens  des  tissus  végé- 
taux. On  s'eflbrce  maintenant,  avec  raison,  de  leur  opposer 
des  méthodes  de  traitement  vraiment  préventives.  Une  fois 
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installés  dans  l'intérieur  des  feuilles,  des  tiges  et  des  racines, 
les  parasites  cryptogames  sont  en  effet  presque  invulnérables. 
Pour  les  détruire,  il  faudrait  supprimer  également  les  organes 
qui  les  renferment.  Mais  il  est  un  moment  où  ces  parasites 
sont  pour  ainsi  dire  livrés  sans  défense  à  nos  essais  de  traite- 
ment ;  c'est  lorsqu'ils  sont  encore  à  la  surface  de  la  plante, 
lors  de  la  germination  des  spores  dont  les  filaments  vont 
s'introduire  dans  les  tissus  pour  s'y  répandre  à  loisir.  Voilà 
évidemment  le  point  vulnérable  des  parasites.  Leur  entrée 
dans  la  plante  nourricière  est  bien  plus  facile  à  empêcher  que 
leur  développement  ultérieur,  alors  qu'ils  sont  noyés  dans  la 
masse  des  tissus. 

Reste  1^  question  des  moyens  à  employer,  des  agents  phy^- 
siques  et  chimiques  capables  de  détruire  les  parasites  avant 
leur  introduction  dans  la  plante.  Ici,  nouç  remarquons  égale- 
ment, depuis  quelques  années  du  moins,  un  progrès  sensible 
dans  le  choix  des  remèdes  préventifs.  Ce  progrès,  il  est  dû 
essentiellement  à  une  découverte  qui  nous  paraît  d'impor- 
tance capitale,  non  seulement  pour  les  maladies  de  la  vigne, 
mais  aussi  pour  la  lutte  contre  tous  les  parasites  cryptogames 
en  général.  C'est  la  découverte  survenue  en  1884  de  Veffica-- 
cité  remarquable  des  sels  de  cuivre  contre  le  mildiou. 

Pendant  bien  longtemps,  la  thérapeutique  végétale^  l'art 
de  guérir  ou  plutôt  de  prévenir  les  diverses  maladies  des 
plantes,  a  été  une  science  fort  primitive.  Les  remèdes  employés 
variaient  peu  :  souvent  c'était  le  soufre,  la  chaux,  le  plâtre, 
les  cendres,  ailleurs  les  solutions  phéniquées,  le  sulfate  de 
fer,  quelquefois  le  sulfate  de  cuivre  ou  vitriol  bleu,  mais 
employé  d'une  manière  moins  habile  qu'aujourd'hui.  Il  faut 
toutefois  en  excepter  un  c,as  spécial  :  l'usage  du  vitriol  bleu 
appliqué  préventivement  déjà  depuis  de  longues  années,  pour 
préserver  efficacement  les  céréales  des  attaques  des  Ustilagi- 
nées,  soit  du  charbon  et  de  la  carie.  Essayé  sans  doute  aussi 
contre  d'autres  maladies,  entre  autres  contre  la  maladie  des 
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pommes  de  terre,  le  vitriol  bleu  n'avait  pas  donné  des  résul- 
tats assez  satisfaisants  pour  être  admis  dans  la  pratique. 

En  1884,  après  plusieurs  années  de  lutte  infructueuse 
contre  un  fléau  qui  menaçait  gravement  l'existence  même 
des  vignobles  français,  déjà  si  compromis  par  le  phylloxéra, 
on  trouva  enfin  le  remède  efficace  :  le  vitriol  hleu.  En  Bour- 
gogne, on  remarque  l'influence  préservatrice  des  échalas 
fraîchement  sulfatés  ;  dans  le  Bordelais,  on  voit  les  vignes 
qui  bordent  les  routes,  et  qui  sont,  de  temps  immémorial, 
badigeonnées  avec  un  mélange  de  chaux  et  de  sulfate  de 
cuivre,  pour  effrayer  les  passants  qui  seraient  tentés  de  voler 
quelques  raisins,  on  voit  ces  vignes  résister  victorieusement 
à  un  ennemi  bien  plus  terrible  :  le  mildiou.  Dans  le  midi  de 
la  France  enfin,  on  commence  déjà,  empiriquement,  à  appli- 
quer des  poudres  contenant  du  vitriol  bleu. 

Découvert  ainsi  par  des  faits  d'observation  pratique,  le 
remède  fut  étudié  scientifiquement  avec  beaucoup  d'ardeur 
et  de  suite  par  M.  Millardet,  professeur  à  Bordeaux.  Le 
mécanisme  de  son  action  nous  fut  révélé.  On  apprit  que  le 
sulfate  de  cuivre  était  et  devait  être  avant  tout  un  moyen 
préventif,  car  il  agissait  non  sur  le  parasite  déjà  développé 
dans  les  feuilles,  mais  bien  sur  les  spores  qui  vont  germer  à 
leur  surface. 

En  l'espace  de  quatre  ans,  la  méthode  de  traitement  du 
mildiou  devint  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  :  reconnue  de  tous 
solument  efficace,  appuyée  sur  des  bases  scienti- 
idue  enfin  vraiment  pratique  et  facilement  appli- 
es  perfectionnements  successifs  et  la  simplification 
es  et  des  appareils  qui  servent  à  les  répandre, 
couverte  si  brillante,  si  éminemment  utile  aussi  au 
le  économique,  puisqu'il  n'est  pas  exagéré  de  dire 
illions,  des  milliards  même  ont  été  sauvés  par  la 
►n  de  vignobles  voués  sans  cela  à  une  perte  cer- 
3  découverte  de  l'action  efficace  des  sels  de  cuivre 
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aura,  nous  en  sommes  persuadés,  une  importance  immense 
au  point  de  vue  de  la  préservation  des  cultures  en  général. 
C'est  une  voie  nouvelle  et  féconde  qui  s'ofifre  maintenant  pour 
la  thérapeutique  végétale. 

Qu'on  nous  permette  d'énumérer  ici  quelques-uns  des 
exemples  sûrement  constatés  où  les  sels  de  cuivre  ont  eu 
pour  effet  de  guérir  ou  du  moins  d'enrayer  des  maladies  qui 
résistaient  jusqu'ici  aux  traitements  les  plus  divers.  Comme 
cela  était  à  prévoir,  les  viticulteurs  ont  conduit  le  mouvement. 
Munis  de  leurs  pulvérisateurs,  habitués  à  se  servir  des 
remèdes  à  base  de  cuivre  :  bouillie  bordelaise,  eau  céleste, 
poudres,  etc.,  ils  ont  essayé  ces  produits  sur  les  nombreuses 
maladies  dont  la  vigne  est  affligée  aujourd'hui. 

L'une  d'elles,  tout  particulièrement  redoutable,  le  hlack- 
rot,  peut  certainement  être  combattue  à  l'aide  des  remèdes 
qui  sont  utilisés  contre  le  mildiou.  Seulement,  il  est  néces- 
saire de  prendre  des  solutions  assez  concentrées  et  de  faire 
les  traitements  de  très  bonne  heure,  avant  que  le  parasite  ait 
passé  des  feuilles  sur  les  fruits,  où  il  provoque  une  dange- 
reuse pourriture  des  raisins. 

Un  autre  genre  de  pourriture,  le  mildiou  des  grappes^ 
qui  se  manifeste  sous  bien  des  formes  différentes  :  rot  gris, 
brun,  mou,  rot  commun,  etc.,  se  développe  surtout  dans  les 
vignes  non  traitées. 

Enfin  une  troisième  altération  des  raisins,  le  coître  ou  rot 
blanc,  causé  par  le  coniothyrium  diplodiella,  pourra  pro- 
bablement aussi  être  combattue  efficacement  par  les  sels  de 
cuivre. 

Pour  les  maladies  cryptogamiques  affectant  d'autres  plantes, 
nous  avons,  en  tout  premier  lieu,  à  citer  la  maladie  des 
pommes  de  terre,  due  au  Peronospora  infestans.  Il  est  peu 
de  maladies  pour  lesquelles  autant  de  remèdes  différents 
aient  été  essayés.  Le  vitriol  bleu  l'a  été  aussi,  mais  à  un 
moment  où  l'on  ne  connaissait  pas  encore  la  méthode  ration- 
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nelle  de  l'appliquer  en  mélange  avec  la  chaux,  la  soude  ou 
l'ammoniaque,  et  surtout  préventivement.  Aujourd'hui  il  est 
hors  de  doute  que  des  sulfatages  répétés^  exécutés  sur  les 
rames  avant  l'apparition  de  la  maladie^  peuvent  retarder  con- 
sidérablement le  dessèchement  des  rames  et  empêcher  aussi 
la  pourriture  des  tubercules. 

Le  même  Peronospora  infestans  détermine  chez  les  tomates 
une  aifection  qui  peut  être  combattue  également  par  les  sels 
de  cuivre. 

Citons  enfin  trois  cas  où  les  traitements  à  la  bouillie  borde- 
laise ont  été  d'une  efficacité  positive  :  1^  la  maladie  de  la 
tavelure  chez  les  poiriers,  qui  se  manifeste  sous  forme  de 
taches  noirâtres  sur  les  feuilles  et  les  fruits,  accompagnées  de 
fissures  chez  ces  derniers  ;  2^  le  jaunissement  des  feuilles  de 
prunier  déterminé  par  le  Puccinia  prtmorum  Link.  ;  3®  une 
maladie  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'observer  à  Lausanne, 
l'hiver  dernier,  chez  des  Géranium  de  serre  ;  cette  affection, 
due  probablement  à  un  Pythium  sp.,  a  disparu  à  la  suite  de 
deux  traitements  à  la  bouillie  bordelaise. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'efficacité  des  sels  de  cuivre 
contre  le  mildiou  avait  été  prouvée  non  point  seulement  par 
les  observations  faites  dans  les  vignes,  mais  aussi  d'une 
manière  très  approfondie  et  scientifique,  par  des  études  de 
laboratoire.  M.  Millardet  a  montré,  en  effet,  que  les  conidies 
du  Peronospora  viticola  et  les  zoospores  qu'elles  engendrent 
sont,  vis-à-vis  des  solutions  très  diluées  de  vitriol  bleu,  d'une 
sensibilité  prodigieuse.  Dans  une  goutte  d'eau,  contenant  de 
deux  à  trois  dix -millionièmes  de  sulfate  de  cuivre,  les 
conidies  n'arrivent  pas  à  germer  d'une  façon  normale.  Les 
sels  de  cuivre  sont  à  cet  égard  près  de  cent  fois  plus  éner- 
giques que  ceux  de  fer.  La  chaux  est  dix  fois  moins  active 
que  le  fer. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  pour  d'autres 
champignons  quelle  est  la  limite  de  concentration  qui  peut 
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être  supportée  par  les  spores  en  germination.  Toutes  les 
çonidies  sont-elles  aussi  sensibles  que  celles  du  mildiou  à 
l'action  des  sels  de  cuivre  ?  Voilà  ce  que  nous  nous  propo- 
sions d'examiner,  sur  quelques  espèces  tout  au  moins. 

Nous  avons  donc  préparé  une  série  de  solutions  de  sulfate 
de  cuivre  chimiquement  pur  dans  l'eau  distillée.  La  plus 
concentrée  était  de  un  pour  cent  ;  la  plus  diluée  de  un  dix- 
millionième,  ce  qui  représente  seulement  un  dixième  de 
milligramme  par  litre.  Les  spores  des  champignons  à  étudier 
étaient  placées  dans  une  goutte  de  chacune  de  ces  diverses 
solutions  et  la  germination  fiit  contrôlée  au  microscope,  sous 
un  grossissement  de  300  à  600  diamètres. 

Si  simples  que  paraissent  à  première  vue  de  semblables 
recherches,  il  est  nécessaire  cependant  de  prendre  diverses 
précautions  pour  avoir  des  résultats  aussi  sûrs  que  possible. 
Il  faut  un  dispositif  qui  empêche  à  la  fois  l'évaporation  d'une 
partite  du  liquide  ensemencé,  ce  qui  rendrait  la  solutipn  plus 
concentrée,  comme  aussi  la  condensation  de  l'humidité 
ambiante  sur  les  bords  du  verrelet,  ce  qui  donnerait  au 
liquidé  une  dilution  plus  grande.  Nous  avons  adopté  le  dis- 
positif que  nous  avions  pratiqué  dans  le  laboratoire  du  regretté 
professeur  de  Bary,  à  Strasbourg,  pour  l'étude  des  germina- 
tions cryptogamiques  :  la  goutte  dans  laquelle  se  trouvent  les 
spores  est  suspendue  à  un  verrelet  dont  les  bords  reposent  sur 
un  morceau  de  carton  épais,  percé  d'un  trou  central.  Ledit 
carton  est  placé  sur  un  porte-objet.  En  humectant  le  car- 
ton, on  forme  ainsi  une  chambre  humide  des  plus  pratiques, 
car  le  tout  peut  être  placé  aussi  souvent  qu'on  le  désire  sous 
le  microscope,  sans  qu'il  y  ait  à  craindre  une  évaporation  et 
par  suite  une  concentration  de  la  gouttelette  suspendue  ; 
d'autre  part,  l'air  nécessaire  à  la  germination  des  spores  ne 
peut  pas  faire  défaut. 

Pour  contrôler  les  résultats  obtenus,  nous  avons  utilisé 
aussi  des  gouttes  des  solutions  ensemencées,  puis  recouvertes 
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de  verrelets.  Dans  ce  cas,  on  observe  la  germination  sur  les 
bords  surtout,  là  où  l'oxygène  peut  pénétrer  le  plus  facile- 
ment. Ces  séries  de  préparations  étaient  naturellement  placées 
sous  cloches,  dans  une  atmosphère  humide,  comme  du  reste 
aussi  les  chambres  pourvues  de  carton,  suivant  la  méthode 
de  Bary. 

Une  précaution  à  observer  était  aussi  de  ne  pas  placer  dans 
les  solutions  des  fragments  de  tissus  de  feuilles  portant  les 
champignons  en  expérience,  et  même  de  ne  pas  utiliser  à  la 
fois  trop  de  spores.  Étant  donnée  la  très  faible  quantité  de 
sulfate  de  cuivre  contenue  dans  l'eau,  il  aurait  été  à  craindre 
en  effet  que  les  cellules  n'en  absorbassent  une  quantité  pro- 
portionnellement assez  notable,  sous  forme  de  précipités  avec 
les  tannins  ou  les  substances  albuminoïdes.  Le  titre  de  la 
solution  se  serait  trouvé  ainsi  naturellement  abaissé. 

Enfin,  pour  chaque  espèce  de  champignon,  nous  avons 
toujours  observé  également  la  germination  normale,  s'opé- 
rant  dans  l'eau  pure. 

Voici  maintenant  les  résultats  obtenus  avec  les  quelques 
espèces  que  nous  avons  pu  étudier.  Nous  laissons  de  côté  un 
certain  nombre  de  formes  qui  présentent  peu  d'intérêt,  ou 
dont  la  germination  a  été  trop  peu  constante  pour  être  men- 
tionnée ici. 

Fitëicladium  pyrinum  Fuck.  (Champignon  qui  détermine 
les  tavelures  des  poires.)  Conidies  recueillies  sur  les  feuilles 
de  la  var.  Doyenné  d'hiver. 

Dans  les  solutions  de  sulfate  de  cuivre  au  1  7o5  ^  7oo  ^^ 
1  dix-millième,  pas  de  germination. 

Sol.  au  1  cent-millième  :  quelques  spores  ont  poussé  de 
courts  filaments  plus  ou  moins  recourbés,  d'apparence  anor- 
male. 

Sol.  au  1  millionième  :  la  plupart  des  spores  ont  de  beaux 
filaments  germinatifs. 

Sol.  au  1  dix-millionième  :  belle  germination. 
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Glaviceps  purpurea  Tul.  (Stylospores,  recueillies  sur  des 
épis  de  seigle  atteints  de  V ergot,  au  début  de  la  maladie,  lors 
de  la  production  du  «  miellat».) 

Dans  la  solution  au  1  7o>  ^  ^/oo>  ^  7ooo  l®s  spores  paraissent 
mortes. 

Sol.  au  1  cent-millième  :  beaucoup  de  cellules  poussent  un 
petit  prolongement,  d'autres  un  court  filament  composé  de 
trois  à  quatre  cellules  plus  ou  moins  renfilées  et  anormale- 
ment arrondies.  La  plupart  des  spores  ont  commencé  à 
germer,  mais,  sur  plusieurs  milliers  de  spores  observées, 
nous  n'avons  pas  vu  une  seule  germination  vraiment  bien 
achevée  et  normale. 

Sol.  au  1  millionième,  et  1  dix-millionième  :  bonne  ger- 
mination. 

Pleospora  sp.  (Forme  un  enduit  noir  ou  fumagine  sur 
les  feuilles  de  divers  végétaux  de  serre,  Hoya  carnosa,  Gitrus, 
Veronica  Lindleyana,  etc.) 

Au  bout  de  trois  jours  l'état  des  diverses  cultures  était  le 
suivant  : 

Dans  la  solution  de  sulfate  de  cuivre  au  1  7o^  pas  de  ger- 
mination. 

Sol.  au  4  7oo  •  Isi  plupart  des  spores  paraissent  mortes  ; 
cependant,  on  voit  chez  quelques-unes  se  développer  des 
filaments  germinatifs  plus  ou  moins  anormaux.  Leur  lon- 
gueur maximale  est  de  36  [x.  Ils  sont  souvent  recourbés 
irrégulièrement  à  leur  extrémité. 

Solut.  au  1  dix-millième  :  beaux  tubes  germinatifs  bien 
développés  ;  longueur  maximale  403  fA. 

Solut.  au  cent-millième  :  Tubes  germinatifs  très  dévelop- 
pés, atteignant  une  longueur  d'environ  550  [*,  soit  plus  d'un 
demi-millimètre. 

Un  champignon  voisin  {Pleospora  sp.)^  qui  forme  un 
enduit  noir  sur  les  feuilles  et  les  branches  de  bouleau  (Betula 
alba),  nous  a  donné  des  résultats  tout  à  fait  analogues.  Dans 
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les  solutions  d*un  dix-millième  de  sulfate  de  cuivre  une  ger- 
mination abondante  des  spores  s'est  produite.  Au  bout  de 
huit  jours  on  y  trouve  de  longs  filaments  mycéliens  ramifiés 
en  parfait  développement. 

Phragmidium  intermedium  Ung.,  forme  Uredo.  (Ce 
champignon  est  très  fréquent  à  la  face  inférieure  des  feuilles 
de  framboisier,  où  il  constitue  de  petites  pustules  d'un  rouge 
orange  ;  les  téleutospores  sont  noires.) 

Les  spores  d'Uredo  de  ce  champignon  paraissent  être  plus 
sensibles  que  les  précédentes  à  l'action  des  sels  de  cuivre. 
Dans  la  solution  au  1  dix-millième  et  1  cent-miilième  nous 
n'avons  pas  pu  observer  de  germination.  Elle  commence 
dans  la  solution  au  1  millionième  de  sulfate  de  cuivre  et  se 
fait  facilement  dans  la  solution  au  1  dix-millionième. 

Phragmidium  rosarum  Rab.  forme  Uredo.  (Rouille  des 
rosiers.)  Plusieurs  spores  germées  dans  la  solution  au  1  cent- 
millième.  Belle  et  abondante  germination  dans  les  solutions 
au  1  millionième  et  au  1  dix-millionième. 

Pitccinia  suaveolens  Pers.  Uredospores.  (Ce  champignon 
est  très  fréquent  sur  le  chardon  des  champs,  Cirsium  arvense  ; 
il  provoque  une  sorte  de  dégénérescence  de  ]a  plante  qui 
n'arrive  pas  à  fleurir  lorsqu'elle  est  attaquée  par  ce  parasite. 
Les  spermogonies  sont  jaunes  et  recouvrent  toute  la  face 
inférieure  des  feuilles  ;  elles  répandent  une  odeur  de  violette 
très  marquée.  Les  uredospores,  dont  il  est  question  ici,  sont 
brunes.) 

Nous  avons  observé  la  germination  de  quelques  uredo- 
spores dans  les  solutions  de  sulfate  de  cuivre  au  4  dix-mil- 
lième et  1  cent-millième  ;  tubes  germinatifs  souvent  courts 
et  irréguliers.  Dans  la  solution  au  1  millionième,  beau- 
coup de  spores  ont  germé;  tubes  germinatifs  très  bien 
développés. 

Uredo  rubigo  vera  D  C,  (rouille  du  blé).  Résultats  ana- 
logues aux  précédents.  Observé  la  germination  de  quelques 
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spores  dans  la  solution  au  1  cent-millième,  pas  dans  celle  au 
1  dix-millième. 

Uromyces  rumids  Schum.  forme  Uredo  (sur  Rumex 
conglomeratuSj  l'oseill.  agglomérée).  Quelques  spores  ont 
germé  dans  la  solution  au  4  cent-millième.  Beaux  tubes 
germinatifs  dans  celle  au  1  millionième. 

Puccinia  Malvacearum  Mont.,  Teleutospores  (rouille  des 
Malvacées,  jnauves,  roses  trémières,  etc.).  Dans  la  solution  au 
1  dix-millième,  les  spores  ne  meurent  pas  tout  de  suite. 
Nous  avons  observé  chez  trois  de  ces  teleutospores  une 
ébauche  de  germination^  soit  la  production  d'un  court  pro- 
longement arrondi  qui  n'a  pu  se  développer.  Dans  la  solution 
au  1  millionième,  belle  germination. 

Nous  pouvons  ajouter  ici  que  des  plantes  de  rose  trémière 
(Althaea  rosea)  très  atteintes  par  la  rouille  sur  toutes  leurs 
feuilles  ont  repris  d'une  manière  assez  sensible  à  la  suite  de 
deux  traitements  à  la  bouillie  bordelaise. 

Sphœroiheca  pannosa  Lév.  Oïdium  des  rosiers  ;  recouvre 
les  branches  et  les  feuilles  d'un  enduit  grisâtre. 

Dans  la  solution  de  sulfate  de  cuivre  au  4  7oo?  ^^^  spores 
ne  paraissent  être  tuées  qu  au  bout  d'un  temps  assez  long. 
Plusieurs  fois,  nous  avons  remarqué  des  ébauches  de  germi- 
nation :  les  spores  poussent  de  petits  prolongements  qui  ne 
continuent  du  reste  pas  à  se  développer. 

Solution  au  1  dix-miilième  :  Une  dizaine  de  spores  ont 
germé  d'une  manière  qui  paraît  assez  normale. 
Solut.  au  4  cent-millième  :  Même  résultat. 
Solut.  au  4  millionième  :  Nombreuses  spores  germées, 
beaux  tubes  germinatifs. 

Une  espèce  de  la  même  famille,  VUncinula  bicomis  Lév. 
de  l'érable  (Acer  campestre),  a  commencé  à  germer  dans  la 
solution  au  4  dix-millième. 

Peronospora  gangliformis  de  By;  attaque  les  laitues, 
salades,  le  laitron  et  beaucoup  d'autres  Composées  ;  il  forme 
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à  la  face  inférieure  des  feuilles  des  fructifications  blanchâtres 
ressemblant  à  celles  du  mildiou  chez  la  vigne. 

Dans  la  solution  à  1  dix-millième  les  spores  paraissent 
mortes. 

Solut.  au  1  cent -millième  :  Un  assez  grand  nombre  de 
spores  ont  germé  au  bout  de  deux  jours  ;  les  tubes  mycéliens 
atteignent  60  à  80  (i  ;  mais  beaucoup  sont  irrégulièrement 
contournés,  en  spirales,  ou  bien  on  distingue  dans  le  proto- 
plasma des  globules  fortement  réûingents  qui  n'existent  pas 
dans  les  filaments  qui  germent  dans  Teau  pure. 

Solut.  au  1  millionième  :  beaux  et  longs  tubes  germinatifs, 
semblables  à  ceux  développés  dans  l'eau,  mesurant  jusqu'à 
250  et  300  y.. 

Ustilago  carho  (charbon  du  blé).  Nous  n'avons  pas  observé 
des  spores  germées  dans  la  solution  au  1  dix-millième,  mais 
bien  dans  celle  au  1  cent-millième  (germination  plus  ou 
moins  anormale)  et  surtout  dans  la  solution  au  1  millionième. 

Dans  le  cours  de  ces  recherches,  nous  avons  vu  aussi  les 
levures  (Saccharomyces)  et  les  bactéries  {Micrococcus^  Bac- 
terium,  Bacillits  etc.)  apparaître  au  bout  de  peu  de  temps 
dans  les  solutions  au  1  dix-millième,  devenir  plus  fréquentes 
dans  celles  au  cent- millième  et  se  développer  enfin  très 
facilement  dans  celles  au  millionième.  Nous  avons  vu  des 
spores  de  divers  champignons  qui  se  trouvaient  accidentelle- 
ment mélangées  avec  les  spores  en  examen  suivre  à  peu  près 
la  même  marche  dans  leur  développement  ;  ainsi  des  spores 
de  Sporidesmium^  Ramularia,  Fusicadium,  etc. 

Le  Pénicillium  geucum^  la  moisissure  si  commune,  est 
moins  sensible  encore  et  se  développe  sur  de  la  gélatine 
contenant  1 7oo  ^'^  sulfate  de  cuivre.  Il  est  intéressant  de 
suivre  sous  le  microscope  les  modifications  considérables  qui 
se  produisent  dans  la  forme  du  mycélium  de  ce  champignon, 
lorsqu'il  pénètre  dans  un  milieu  de  plus  en  plus  chargé  de 
sulfate  de  cuivre.   Il  suffit  pour  cela  de  placer  dans  une 
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gouttelette  de  gélatine  nutritive  un  cristal  de  ce  sel,  puis 
d'ensemencer  la  gélatine  avec  des  spores  de  Pénicillium. 
Arrivé  à  une  certaine  distance  du  cristal,  le  mycélium  devient 
tout  autre  :  les  filaments  sont  souvent  irréguliers,  sinueux, 
les  cellules  renflées  et  agrandies  d'une  manière  tout  à  fait 
anormale,  le  protoplasma  vacuolaire  et  contenant  des  globules 
réfringents. 

En  somme,  pour  les  spores  des  espèces  étudiées  ici,  la 
germination  s'est  toujours  opérée  dans  la  solution  de  sulfate 
de  cuivre  au  1  millionième.  Elle  a  été  moins  constante  et 
souvent  anormale  dans  celle  au  1  cent-millième.  Pour  quel- 
ques spores  {Pleospora,  Sporidesmium^  Sphœrothecà)  elle 
a  commencé  à  se  produire  dans  la  solution  au  1  dix-mil- 
lième. 

Si  nous  comparons  ces  résultats  avec  ceux  obtenus  par 
M.  Millardet  pour  le  Peronospora  viticola,  nons  voyons  que 
les  spores  de  ce  dernier  champignon  sont  plus  sensibles  à 
l'action  des  sels  de  cuivre  que  toutes  les  espèces  étudiées 
dans  le  présent  travail,  —  En  effet,  le  Peronospora  viticola 
ne  germe  plus  normalement  dans  une  solution  qui  contient 
de  deux  à  trois  dix-millionièmes  de  cuivre,  tandis  que  nos 
spores  se  sont  développées  parfaitement  dans  une  solution 
au  millionième. 

Ce  résultat  n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre,  car  le 
mode  de  germination  du  P.  viticola  est  très  particulier  et 
diffère  beaucoup  de  celui  de  la  grande  majorité  des  champi- 
gnons. La  spore  ou  conidie  du  Peronospora  viticola  germe 
de  la  manière  suivante  :  en  peu  de  temps  —  une  demi-heure 
à  une  heure  —  le  protoplasma  de  la  conidie  se  partage  en  un 
certain  nombre  de  corpuscules  qui  sortent  bientôt  de  leur 
enveloppe,  s'arrondissent  et  se  meuvent  dans  la  gouttelette 
d'eau  qui  les  renferme,  au  moyen  de  deux  cils  vibratiles  ; 
puis  ces  corpuscules  animés  ou  zoospores  se  fixent  et  germent 
à  leur  tour  en  produisant  un  boyau  qui  pénètre  alors  dans  la 
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feuille  de  vigne.  Il  y  a  donc  chez  le  champignon  du  mildiou 
une  germination  en  deux  temps  :  production  des  zoospores  et 
germination  de  ces  dernières. 

Les  zoospores  sont  très  délicates,  pourvues  d'une  mem- 
brane très  mince,  qui  s'organise  même  dans  le  cours  de  leur 
germination.  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  ces 
petites  zoospores  soient  tuées  par  une  solution  de  sulfate  de 
cuivre  aux  trois  dix-millionièmes,  tandis  que  les  autres  spores 
résistent  à  la  solution  au  millionième. 

Pour  être  moins  sensibles  que  celles  du  mildiou  à  l'action 
du  cuivre,  les  autres  spores  de  champignon  paraissent  pré- 
senter cependant  encore  une  réactivité  assez  grande  pour  que 
Ton  puisse  considérer  le  sulfate  de  cuivre  comme  un  remède 
d'avenir  pour  beaucoup  de  maladies  des  plantes. 

En  première  ligne,  il  faudrait  essayer  l'action  de  la  bouillie 
bordelaise  (3  kil.  vitriol  bleu,  2  kil.  chaux  par  cent  litres 
d'eau)  contre  les  maladies  dues  aux  Peronosporées.  Sans 
parler  de  la  pourriture  des  pommes  de  terre,  il  y  aurait,  par 
exemple,  la  maladie  si  fréquente  chez  les  jeunes  semis  de 
hêtre  dans  les  pépinières  forestières,  causée  par  le  Phyto- 
phtora  fagi  Hart ,  qui  attaque  principalement  les  cotylédons  ; 
il  y  aurait  encore  TafFection,  connue  sous  le  nom  de  meunier ^ 
chez  les  salades  et  laitues  {Peronospora  gangliformis  de  By). 
Citons  encore  le  blanc  des  rosiers  {Peronospora  sparsa 
Berk.),  la  maladie  des  feuilles  de  betteraves,  due  au  Pero- 
nospora  Schachtii  Fuck. ,  les  pourritures  des  tiges  chez 
beaucoup  de  jeunes  plantes,  causées  par  diverses  espèces  de 
Pythium^ 

On  pourrait  enfin,  d'après  les  résultats  obtenus  ici  avec  les 
spores  de  plusieurs  Uredinées  et  Pyrenomycetes,  espérer  un 
résultat  favorable  en  combattant  avec  les  sels  de  cuivre  des 
maladies  comme  la  rouille  des  rosiers  et  des  framboisiers 
{Phragmidium  sp,),  celle  des  betteraves  {Uromyces  Beiœ 
Tul»),  des  fèves  (P.  Viciœ  fabœ  Schrôt.),  les  affections  ana- 
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logues  aux  tavelures  des  poires,  les  taches  brunes  des  gousses 
de  haricots  {Glœosporium)^  etc. 

Par  contre,  les  maladies  dues  aux  Erysiphées,  ainsi  les 
oïdiunij  les  enduits  blanchâtres  pulvérulents  qui  apparaissent 
chez  beaucoup  de  plantes,  seront  probablement  traitées  plus 
avantageusement  avec  le  soufre  ou  ses  dérivés.  Dans  nos 
essais,  ce  sont  les  spores  de  l'oïdium  des  rosiers  {Sphœro- 
theca  pannosa  Lév.)  qui  se  sont  montrées  le  moins  sensibles 
à  l'action  du  sulfate  de  cuivre.  Cela  correspond  assez  bien 
aux  expériences  de  la  pratique  viticole  :  on  a  vu  l'oïdium  se 
développer  rapidement,  malgré  les  traitements  exécutés  sur 
la  vigne  en  vue  du  mildiou. 

Station  viticole  de  Lausanne.  Août  1889. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


~    463    — 


BUREAU  DE  LA  SOCIÉTÉ 
en  1889. 


Prësident  d'honneur:  M.  J.  Sbhgbiiwald  ^ 

Président MM.  J.  J.  Wagner. 

Vîoe-prësidents )  Blumbtbih. 

(  F.  Ihlik. 

Secrëtaire  gënëral Léon  Gabbièbe. 

Secrétaires  adjoints j  J^' 

•^  I  C.  Ott. 

Trésorier FbitzKibffbb 

Bibliothécaire F.  Schott. 

Gonsenrateur D'  G.  Zbtssolff. 

Sont  délégués  à  la  Gonunission  d'initiative  et  de  rédaction: 

MM.    G.   BODBNHBIHER. 

Louis  Hatt. 
EIbeiss. 

Ë.  MOTAUX. 

G.  Ott. 

Ph.  Wœhblin. 


Digitized  by 


Google 


—    464    - 

LISTE 

DES  MEMBRES   DE   LA   SOCIÉTÉ 


MEMBRES  ORDINAIRES 

MM.  ANKÉE 

d'admiss. 

LFBED  Aj^bbeoht,  minotier  à  Sand 1885 

LLONAS,  notaire  à  Strasbourg 1878 

AMiLLB  Andbé,  propriétaire  à  Ërstein      1884 

ENBi  Appbedebis,  propriétaire  à  Marlenheim 1867 

ODOLPHE  Abnold,  marbrier  à  la  Schachenmtllile «• 

BHEST  AuFSOHLAGEB,  oëgociant  à  Strasbourg 1879 

YENQ,  pharmacien  à  Barr 1885 

EAN  Babben,  négociant  en  Tins »   .   .   .   .  1888 

ABTH,  directeur  de  la  station  agronom.  de  Rouffach  .   .  1887 

H.  Beckenhaupt,  propriétaire  à  Altenstadt  (Bas-Bhin)    .  1886 
L.  Bendelé,  propriétaire  à  Eguisheim  (Haut-Rhin)  ...       — 

EBOMANN,  fabricant  de  tabacs  au  Neudorf  prës  Strasbourg  187ô 

^  Besson,  professeur  à  Strasbourg 1889 

lDOLphe  Beteb,  architecte  à  Strasbourg 1881 

Iahille  Bindeb,  pharmacien  à  Strasbourg 1878 

/HABLES-FBÉDâBio  BiNDEB  à  Soultz-sous-Forêts 1889 

(loch  à  Saarunion 1889 

S^ABBiEL  Bluh,  banquier,  directeur   du  Crédit  foncier  à 

Strasbourg 1873 

iLUM-AuBOHEB,  banquier   à   Strasbourg 1867 

i'ÉLix  Blumsteik,  doctcur  en  droit,  avocat-ayoué  à  Stras- 
bourg        — 

Constant  Bodenheimeb,  rédacteur  du  Journal  é^ Alsace.  .  1880 
FuLEs  Bœhm,  chef  de  comptabilité  à  E5nigshofen    ....     1886 

^ŒsswiLLWALD,  brasseur  à  Strasbourg 1878 


Digitized  by 


Google 


-    465    ~ 

MM.  ANHÉB   ' 

d'admiss. 

24  Léon  Boll,  nëgociant  à  Bibeauvill^ 1889 

25  Ch.  Ph.  Bobhaueb,  vëtërinaire  à  BlsBsheim 1878 

26  Camille  Boublet,  ingënieur  à  Crraffenstaden 1881 

27  Bbatteb,  directeur  de  Tasine  de  Graffenstaden 1872 

28  Fbiz  Bbaueb,  ingénieur  à  Grafenstaden 1889 

29  Auguste  Bbion,  entrepreneur  à  Strasbourg 1881 

30  Alfbed  Buchebeb,  négociant  à  Strasbourg 1886 

31  Hugues  Zobn  de  Bulaoh,  propriétaire  à  Osthausen.   .   .  1873 

32  Jean   Bubgeb,  brasseur  à   Strasbourg 1875 

33  L]g0N  Gabbièbe,  négociant  à   Strasbourg 1879 

34  Adolphe  Catala,  fabricant  à  Scblestadt 1884 

35  Baron  Flobent  Chabpentieb,  à  Walbourg 1878 

36  Louis  CousTANT,  propriétaire  à  Hocbfelden — 

37  Gustave  Denqleb,  vétérinaire  à  Scblestadt — 

38  Alfbed  Dieteblen,  manufacturier  à.  Botbau 1881 

39  Dietz,  pasteur  à  Rotbau 1889 

40  Chables  Dbabeb,  directeur  d^assurances  à  Strasbourg.  .  1885 

41  Aua.  Ehbhabdt  ,  brasseur  à  Strasbourg  (au  Pêch&wr)  •   •  1876 

42  Philippe  Ehbhabdt,  propriétaire  à  Schiltigbeim 1878 

43  G.   FiscHBACH,  directeur    du  Jowmal    d'Alsace  à  Stras- 

bourg  , ■— 

44  Laubent  Fisoheb,  propriétaire  à  Mittelscbsdffolsheim    .   .  1882 

45  Louis  Floceen,  docteur  en  médecine  à  Hangenbieten  .  .  1383 

46  Alphonse  Fbanck,  fabricant  et  ancien  maire  à  Scblestadt.  1884 

47  Théodobb  Fbey,  propriétaire  à  Niederbronn 1889 

48  Fbetss,  ancien  pharmacien  à  Strasbourg 1885 

49  Fbitsch,  ancien  maire  à  Goxwiller 1875 

50  Chables  FeiIhinsholz,  tonnelier  à  Schiltigheim 1881 

51  Geioel,  Regierungsrath  a.  D.  in  Colmar 1889 

52  Jules-Ebnest  Gebock,  Assistent  à  l'Institut  pharmaceu- 

tique de  rUniversité  de  Strasbourg 1886 

53  Paul  Gebschel,  étudiant  en  philologie  à  Strasbourg.   .   .  — 

54  Henbi  Giesleb,  teinturier  à.  la  Hardmûhl,  près  Molsheim  1888 

55  GiLLiOT,  membre  du  Conseil  général,  propriétaire,  Rhinau  — 

56  Chables  Gœtz,  directeur  de  T Abattoir  à  Strasbourg .   .   .  1887 

57  Jonathan  Gobtz,  propriétaire  à.  Schiltigheim — 

58  Alfbed  Goldenbebo,  député,  manufacturier  au  Zomhof, 

prës  Saveme 1883 
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59  D'  GoLDBCHMiDT,  mëdecin  à  Strasboarg 1878 

60  Phil.  Gboll,  nëgociant  k  Bischwiller 1889 

61  BlàUBiCB  Ubdv£lius,  ingënieor  à  Kolbsheim 1887 

62  YnrcEHT  Haas,  vëtërinaire  d^airondissement  à  Metz.   .   .  1884 

63  Victor  Hjbhl,  fabricant  de  bougies  à  la  Robertsau  .  .   .  1878 

64  OscAB  Hjshlé,  phannacien  à  Strasbourg 1889 

65  AuonsTX  Hatt,  fabricant  de  malt  à  Strasbourg 1878 

66  EnoÈHE  Hatt,  brasseur  à  la  Boche  à  Strasbourg   ....  1888 

67  Guillaume  Hatt,  brasseur  à  Kronenbourg-Strasbourg .  .  — 

68  Louis  Hatt,  malteur  à  Schiltigheîm 1872 

69  Louis  Hatt-Boteb,  brasseur  à  Strasbourg *   .   .  1889 

70  FatiDÉBio  Haubbmahn,  architecte  à  Strasbourg 1885 

71  EuoÈHE  Hecht  ,  propriétaire  à  Strasbourg 1867 

72  Hecht,  à  Strasbourg 1889 

73  Jules  Heim,  nëgociant    à  Strasbourg*   ........  1872 

74  Alfbed  Hebbebbohmidt,  manufacturier  au  Wacken,  près 

Strasbourg — 

75  Heuboh-Dudeap,  maire  de  Bischwiller 1885 

76  EÙBYDT,  maire  d'Ostwald — 

77  Maubice  Hoclt,  droguiste  à  Strasbourg 1885 

78  Jaoques  Hibsch,  propriétaire  à  Strasbourg 1884 

79  Jean-Cokbao  Hochaffbl,  fabricant  de  pipes  à  Strasbourg  1883 

80  Ch.  Ed.  Hodel,  horticulteur  à  Holtzheim 

81  Jobehh  HuEasL,  à  Griesheim 1889 

82  HuMBEBT,  notaire  à  lUkirch-Grafifenstaden 1889 

83  Huhhel,  propriétaire  à  Strasbourg 1872 

84  Ihlin,  Tëtërinaire  supérieur  à  Strasbourg 1875 

85  Jaunbz,  maire  à  Sarreguemines 1889 

86  Camille  Jehl,  pharmacien  à  Strasbourg 1878 

87  Ghableb  Johneb,  propriétaire  à  Benfeld 1884 

88  JuNGBLUTH,  propriétaire  au  canal,  près  Wolzheim  ....  1888 

89  Gh.  L.  Kamfmakb,  propriétaire  à  Strasbourg 1867 

90  ThIEodobe  Kampmann,  agent  de  change  à  Strasbourg  .  .   .  1878 

91  Fbitz  Eibffeb,  imprimeur  à  Strasbourg 1885 

92  Jean  Kieneb,  manufacturier  à  Walbach 1880 

93  Louis  Eintz,  notaire  à  Benfeld 1883 

94  Emile  Kleik,  fabricant,  à  Markolsheim 1888 

95  Jacques  Klein  fils,  architecte  à  Strasbourg 1882 
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96  Klinoramheb,  fabricant  de  foilôs  à  Strasbourg 1878 

97  Alphonse  Koch,  ingénieur  à  Grraffenstaden •     1883 

98  Edouard  Eœhleb,  propriétaire  à  la  Robertsau  ....     1879 

99  Ad.  Eopp,  chimiste  à  Strasbourg 1886 

100  Chasleb  Eopp,  professeur  à  Strasbourg 1889 

101  Théodore  Kramer,  chef  do  comptabilitë  de  la  Braseerie 

d'AdeUhoffen,  à  Schiltigheim 1882 

102  Ernest  Eûhner,  marchand  de  fer  à  Soultz-sous-Forèts     •  1881 

103  Benjaion  Euolee,  propriétaire  à  Strasbourg 1878 

104  Auguste  Euhff,  négociant  à  Strasbourg 1872 

105  EuNTz,  mtdtre  d'hôtel  au  Hohwald 1889 

106  Irémée  Lano,  fabricant  et  député  à  Schlestadt 1884 

107  Victor  Lauoel  fils,  agronome  à  Illkirch 1883 

108  Lauterbaoh,  notaire  à  Strasbourg 1882 

109  Lechten,  pharmacien  à  Strasbourg 1888 

110  Benjamin  Lévt,  propriétaire  à  Strasbourg 1872 

lU  Edmond  Lix,  fabricant  à  Bischwiller 1887 

112  Michel  Lobstbin,  dit  Mtlhlhans,  à  Lampertheim  ....  1881 

113  Gustave  Lœw,  notaire  à.  Strasbourg 1885 

114  Matthis,  pasteur  à  ETwiller 1889 

llô  Maurer,  propriétaire  à  Boofzheim 1889 

116  Meter-Fret,  agronome  à  Niedermorschwiller.  .   ,   .   .   .  1885 

117  MoRiTz,  docteur  en  médecine  à  Pfaffenhoffen 1878 

118  MoTACJx,  propriétaire  à  Benfeld 1875 

119  Alfred  M'îhleisen,  brasseur  et  député,  k  Schiltigheim  •  1885 

120  Martin  Muller,  propriétaire-arboriculteur  à  Strasbourg  1852 

121  Paul  Muller,  à  Eguisheim 1886 

122  Victor  Muller,  directeur  gérant  des  mines  de  Lobsann.  1884 

123  A.  Nicot,  entrepreneur  de  travaux  d'asphalte  à  Strasbourg  1878 

124  Jean  North,  directeur  du  Crédit  foncier  d'Alsace-Lorraine 

à.  Strasbourg 1872 

125  Henri  Oschwald,  manufacturier  à  Fouday 1881 

126  Emile  Ott,  directeur  gérant  de  Thôtel  de  la  Ville-de-Paris  1886 

127  Charles  Ott,  ancien  pharmacien  à  Strasbourg   ....  1887 

128  Emile  Ottmann,  négociant  à  Strasbourg 1885 

129  D'  Pétri,  avocat-avoué,  député  au  Reichstag,  à  Strasbourg  1889 

130  Fritz   Pétri,  président  du  Directoire  de  la  Confession 

d'Augsbourg  à  Strasbourg 1867 
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131  Charles  Piquart,  proprlëtaire  à  Strasbonrg 1889 

132  RooEs  PicQUART,  propriëtaîro  h,  Strasbourg 1878 

133  Peieus,  brasseur  à  Strasbourg 1880 

134  Alfred  Rapp,  marchand  de  bois  au  Neudorf 1879 

135  £.   Redslob,  constructeur  d'appareils    ëlectriques  à  la 

Robertsau,  prës  Strasbourg .  1889 

136  Reeb,  pharmacien  à  Strasbourg 1878 

137  Philippe  Riff,  propriétaire  à  Bischheim 1879 

188  D'  RoHHEB,  médecin  à  Markolsheim 1888 

139  Valentin  Roth,  propriétaire  à  Lampertheim 1889 

140  Michel  Rott,  propriétaire  à  Wissembourg 1881 

141  Joseph  Rudolff  fils,  propriétaire  à  la  ferme  d*Adolsheim, 

à  Ensisheim — 

142  Jean  Rummel,  directeur  d^aspurances,  à  Strasbourg .   .   .  1886 

143  Charles  Schaaf,  libraire  à  Strasbourg 1887 

144  Georges  Sohaal,  fabricant  de  chocolat  à  Strasbourg  .  — 

145  Jules  Scraller,  fabricant  de  tabacs  à  Strasbourg  •   .  1873 

146  François  Schattenhann,  directeur  des  mines  &  Bouz- 

willer 1867 

147  Ernest  Schlumberger,  propriétaire  à  Bonne-Fontaine    .  1882 

148  Jean  ScHLUMBERaER,  manufacturier  à  Gnebwiller ....  1883 

149  Jules  Schlttmberger,  propriétaire  à  Guebwiller  ....  1881 

150  Alfred  SoHMiDT,  brasseur  à  Bischwiller — 

151  Auguste  Schhidt,  notaire  à  Barr  •  • 1881 

152  Ernest  Schneider  fils,  brasseur  à  Eœnigshofen    ....  1887 
163  Laurent  Schneider,  brasseur  à  Strasbourg 1875 

154  ScHOTT,  brasseur  à  la  Chaîne,  à  Strasbourg 1881 

155  Frédéric  Schott,  ancien  pharmacien  à  Strasbourg  .   .  1879 

156  Charles  Schûtzenberger,  brasseur  à  Schiltigheim  .    .   .  1878 

157  Othon  Seib,  manufacturier  à  la  Robertsau 1867 

158  Jules   Senoenwald,  président  de  la  Chambre  de  com- 

merce à  Strasbourg 1843 

159  Rodolphe  Senoenwald,  négociant  à  Strasbourg.   .   .   .  1873 

160  Edouard  Siegwalt,  propriétaire  à  Mûttersholz.  ....  1884 

161  Adam  Stephan,  brasseur  à  Kœnigshoffen 1879 

162  Rodolphe  de  Tôrckheim,    ingénieur  civil  à  Strasbourg  .  1865 

163  Edmond  Ubrt,  ingénieur  civil  à  Strasbourg 1888 

164  Ungemach,  directeur  de  la  Société  des  conserves  alimen- 

taires, à  Schiltigheim 1889 
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165  Dr  VooEL,  secrëtaire  des  comices  «Le  la  Basse- Alsace  à 

Strasbourg 1889 

166  Victor  VoLPERT,  propriétaire  à  Wissembourg 1881 

167  Wagner,  propriétaire   à   S^asbourg 1867 

168  J.  Weber,  propriétaire  ^  Oberhausbergen 1889 

169  Jacques  Wehrung,  noibaîro  k  Drulingen 1880 

170  Georges  Weill,  fal^rîcant  de  parfumeries,  à  Strasbourg.  1888 

171  D.  WEissENTHANirasR,  à  Schlestadt 1889 

172  Adolph  Wiedjpmann,  ingénieur  constructeur  à  Rotbau    .  1887 

173  Jules  Win^wbrter,    fabricant  d©  tuyaux  de  grès  à  Ober- 

betsch^rf 1884 

174  Césaj^  Winterhalter,  architecte-entrepr.  à  Strasbourg.  1887 

175  D'  Wœhrlin,  médecin  à  la  Robertsau 1878 

176  pHiL.  Wœhrlin,  propriétaire  à  Strasbourg 1872 

177  Gustave  Zeyssolpp  ,  docteur  en  médecine  à  Strasbourg  — 

178  Michel   Zimmermann,   pharmacien  à  Mulhouse 1887 

179  Charles  Zûmdel,  chimiste  à  Mulhouse 1888 

180  Heim,  hôtel  National,  Strasbourg 1889 

181  Fritz  BuchmîIller,  directeur  d'assurances,  Strasbourg   .  — 

132  Victor  Fix,  maire  de  Beblenheim - .   .  — 

183  Charles  Knoderer  fabricant,  au  Zornhoff -;- 
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MEMBRES  HONORAIRES 

MM.  Eugène  Oppekhann,  k  Lunërille,  rue  des  Bosquets. 

GuniAs,  ancien  directeur  de  la  Colonie  agricole   d^Ostwald 

à  Mettray  (Indre-et-Loire). 
Jacquemin,  professeur  de  chimie  à  TÉcole  de  pharmacie  à 
Nancy. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS 

MM. 

1  Chables  Gbad,  au  Logelbach,  prës  Golmar. 

2  ËuaâNE^RiBLER,  directeur  de  Tlnstitut  agronomique  de  France 

à  Paris,  bouleyard  Haussmann,  168. 

3  D'  GsANDEAu,  professeur  et  directeur  de  la  Station  agronomique 

de  r£st,  à  Nancy. 

4  D^  Faudel,  médecin,  secret,  de  la  Soc.  d^histoire  natur.  à  Colmar. 
3  Auo.  DoLLFUs,  président  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse. 

6  Chables  ZîIndel,  chimiste  à  Mulhouse. 

7  Jules  Mandel,  vétérinaire  municipal  à  Mulhouse. 

8  Charles  Eopp,  ancien  professeur  à  Strasbourg. 

9  Alfred  Stœcklin  përe,  agronome  à  Colmar. 

10  Antoine,  vétérinaire  à  Metz. 

11  Oberlin,  viticulteur  à  Beblenheim. 

12  Ch.  Baltet,  horticulteur  à  Troyes. 

13  Michel  Ritzenthaler,  président  des  Comices  agricoles  du  Haut- 

Rhin,  ^Hoi'bourg. 

14  Fréd.    Zurcheb,    commandant    du    port   marchand    à   Toulon 

(à  TEnclos). 
16  A.  Lecouteux,  réd.  en  chef  du  Joum.  d'agrîc,  pratique  à  Paris. 

16  E.  Fischer,  prés,  delà  Commission  d'agriculture  à  Luxembourg. 

17  SiEGEN,  vétérinaire,  secrétaire  du  Cercle  agpdcole  de  Luxembourg. 

18  £.  Kedslob,  constructeur   d'appareils  électriques   à  la  Bobertsau 

19  Auguste  Blbch,  avocat,  quai  d'Orléans,  20,  à  Paris. 

20  Dœtz,  pasteur  à  Rothau. 

21  Bebmann,  garde  général  des  forêts  k  Barr. 
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22  Gaston  Ki:bn,  direoteur  de  Tusine  h,  gaz  à  Colmar. 

23  Mabié-Dayt,  directeur  de  TObservatoire  de  Montsouris,  à  Paris. 

24  Nbucourt,  pharmacien  et  direct,  du  laboratoire  agricole  à  Verdun. 

25  Petebhann,  direct,  de  la  station  agronom.  de  Gembloux  (Belgique). 

26  Leïdbs,  professeur-vëtérinaire  à  TÉcole  d*agrîculture  de  Gem- 

bloux (Belgique). 

27  P.  Besbon,  professeur  à  Strasbourg. 

28  £.  Mascabt,  directeur  du  Bureau  central  météorologique  de  Paris. 

29  Philipfe  Martin,  dépositaire  de  machines  agricoles  à  Verdun. 
80  Edouard  Heim,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  10,  à  Paris. 

31  Lamaille,  président  des  Comices  agricoles  de  la  Lorraine,  à  Metz. 

32  H.  DE  Montrol,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Chau- 

me nt,  à  Juzbnecourt  (Haute-Marne). 

33  GouzY,  directeur  de  TÉcole  supérieure  de  Munster. 

34  Guy,  agronome  à  Verdun. 

35  G.  C.  HiRN,  ingénieur  civil,  président  de  la   Société  d'histoire 

naturelle  à  Colmar. 

36  Paroon,  propriétaire-agronome  à  Morhange. 

37  D'  Wehenkel,  directeur  de  TÊcole  vétérinaire  de  Bruxelles. 

38  Obtlieb,  instituteur,  secret,  de  la  Soc.  de  viticulture  à  Ribeauvillé. 

39  D'  Lydtin,  conseiller  médical  et  vétérinaire  supérieur  du  grand- 

duché  de  Bade,  à  Carlsfuhe. 

40  Hyppolite  Kuntz,  propriétaire  au  Hohwald. 

41  D'  Richard,  du  Cantal,  à  Paris,  rue  Jean- Jacques-Rousseau,  13. 

42  P.  Parize,  directeur  de  la  station  agronomique    du  Nord  (Finis- 

tëre),  à  Morlaix. 

43  Léon  Say,  membre  de  Tlnstitut  de  France,  ancien  président  de  la 

Société  nationale   d'agriculture  de  France  et  président  de  la 
Société  nationale  d'horticulture  de  France. 

44  DE  Neumann-Spallart,  prof,  d'économie  polit,  à  Vienne  (Autriche). 

45  Anatole  Dupré,   chimiste,  sous-directeur  du  laboratoire  munici- 

pal de  Paris. 

46  Déhérain,  professeur  au  Muséum  à  Paris. 

47  Henry  Saonier,   rédacteur   en  chef  du  Journal  de  VagricuUure 

à  Paris. 

48  Fréd.  Bresch,  pasteur  à  Mûhlbach  (vallée  de  Munster). 

49  Geioel,  conseiller  de  gouvernement  à  Colmar. 

50  G.  Matthis,  pasteur  à  Eywiller. 
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LISTE 

DES  SOCIÉTÉS  COBBESPONDINTES  ET  INSTITUTIONS 

AUXQUELLES 

LA  SOCIÉTÉ  TRANSMET ,   PAR  VOIE  D'ÉCHANGE,   SES  MÉMOIRES 
ET  PUBLICATIONS. 


Nous  prions  instamment  MM.  les  présidents  des  Sociétés 
correspondantes  de  nous  adresser  leurs  publications  directe- 
ment par  la  poste;  les  autres  envois  nous  parviennent  très 
irrégulièrement  et  toujours  avec  du  retard. 

Alsace-Lorraine. 

Comice  agricole  dëpartemental  de  la  Basse-Alsace. 

Comice  agricole  départemental  de  la  Haute-Alsace. 

Comice  agricole  de  Château-Salins. 

Comice  agricole  de  Metz. 

Société  agricole  de  Tarrondissement  de  Metz. 

Comice  agricole  de  Tarrondissement  de  Forbach. 

Société  des  apiculteurs  d'Alsace-Lorraine. 

Société  d'histoire  naturelle  de  Colmar. 

Société  d'horticulture  de  la  Basse- Alsace,  k  Strasbourg. 

Société  d'horticulture  et  de  viticulture  de  Colmar. 

Société  industrielle  de  Mulhouse. 

Société  vétérinaire  d'Alsace-Lorraine,  k  Strasbourg. 

Société  vigneronne  de  Ribeauvillé. 

des  lettres,  sciences,  arts  et  agriculture  de  Metz. 

is  Ministerium  von  Ëlsass-Lothringen,  4.   Abtheilung,  zu 

sburg. 

es   Bureau  am    kaiserlichen    Ministerium    von    Elsass- 

ringen. 

Usidium  von  Unter-Elsass. 
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Bibliothëque  de  TUniversité,  à  Strasbourg. 
Bîblîothëque  municipale  de  Strasbourg. 
Journal  d'Alsace,  k  Strasbourg. 

Allemagne. 

Deutscher  Landwîrthscliafts-Rath,  Leipziger  Strasse,  135,  Berlin  W 

Naturwissenschaftlicher  jVerein  zu  Bremen. 

K.  Akademie  der  Wissenschaften  zu  Berlin. 

Deutscher  meteorologischer  Verein  zu  Hamburg. 

Naturforscheude  Gesellschaft  in  Danzig. 

Naturwissenschaftlicher  Verein  zu  Osnabrdck. 

Gesellschaft  fur  nûtzliche  Forschungen  zu  Trier. 

K.  Bayerische  Akademie  der  Wissenschaften  zu  Miînchen. 

Die  Centralstelle  fiir  Landwlrthschaft  in  Karlsruhe. 

K.  Bibliothek  zu  Berlin. 

Gesellschaft  fur  nûtzliche  Forschungen,  Trier. 

Der  Verein  fiir  Erdkunde  zu  Leipzig. 

Belgique. 

Society  libre  dVmulation  de  Liëge. 
Station  agronomique  de  Gembloux. 
Académie  d^archëologie  de  Belgique,  à  Anvers. 
Académie  royale  des  sciences,  lettres  et  beaux-arts,  à  Bruxelles. 
Société  des  arts,  sciences  et  lettres  du  Hainaut,  à  Mons. 
Ministère  de  Tagriculture,  de  Tindustrie  et  des  travaux  publics  du 
royaume  de  Belgique,  rue  Latérale,  1,  Bruxelles. 

États-Unis  d'Amérique. 

Smîthsonian  Institution,  Washington,  D.  C. 

Ohio  State  Board  of  agriculture,  Ohio  (U.  S.  N.  A.). 

Californian  State  mining,  Bureau  St.  Francisco. 

Département   of  the  interior.  United  States  geologîcal  Surwey,  à 

Washington. 
Hansas  Academy  of  Science,  Popeka,  U.  S.  A. 

France. 

Société  d'émulation  de  l'Ain,  à  Bourg. 
Comice  agricole  de  Tarrondissement  de  Saint-Quentin. 
Société  académique  des  sciences,  arts,  belles-lettres,  agriculture  et 
industrie  de  Saint-Quentin  (Aisne). 
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Sooiëtë  des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes-Maritimes,  à  Nice. 

Sociëtë  académique  d^ agriculture,  sciences,  arts  et  belles-lettres  du 
département  de  TAube,  à  Troyes. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  rAveyron,  à  Rodez. 

Société  de  statistique  de  Marseille. 

Société  scientifique  industrielle  de  Marseille. 

Académie  nationale  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Gaen. 

Société  d^agriculture  et  de  commerce  de  Caen. 

Société  d^ agriculture,  sciences,  arts  et  commerce  du  département  de 
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